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DÉCLARATION 


La  France  est  aujourd'hui  complètement 
séparée  de  FEglise  qui  l'appelait  sa  fille  aînée. 
La  France  est  majeure.  La  France  est,  de  tous 
les  vieux  Etats,  le  seul  dont  la  politique  ne 
s'inspire  d'aucune  religion  ou  irréligion,  d'au- 
cune organisation  religieuse  ou  irréligieuse, 
ni  à  l'intérieur,  ni  à  l'extérieur. 

Pour  obtenir  cette  émancipation,  cette  recon- 
naissance de  sa  majorité,  elle  n'a  mis  que  trois 
ans,  et  il  n'a  fallu  que  trois  lois  :  lois  condam- 
nées, il  est  vrai,  par  le  Pape,  mais  qui  fonc- 
tionnent tout  de  même,  car  il  n'a  pu  qu'empê- 
cher le  clergé  d'en  profiter,  il  ne  pouvait  pas 
l'empêcher  d'y  obéir. 

C'est  la  première  fois  qu'un  Etat  se  sépare 
d'une  Eglise  aussi  tranquillement  et  pacifique- 
ment. En  effet,  cette  grave  séparation  n'a 
dérangé  ni  les  croyants,  ni  l'Etat  ;  nulle  part 
le  culte  n'a  été  troublé,  et  les  simulacres  de 
résistance  organisés  dans  quelques  paroisses. 
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ne  semblent  déjà  plus  intéressants  que  par  leur 
archaïsme. 

Cette  tranquillité  montre  bien  le  progrès  des 
mœurs  et  des  esprits  depuis  cent  ans,  depuis 
la  première  année  de  la  Révolution,  quand  la 
Constitution  civile  du  clergé,  d'ailleurs  moins 
respectueuse  des  exigences  romaines  que  nos 
trois  lois  de  séparation,  déterminait  le  conflit 
de  la  France  révolutionnaire  avec  son  roi 
d'abord,  avec  les  provinces  de  TOujest  ensuite, 
conflit  d'où  sortit  une  guerre  de  vingt  ans  d'un 
bout  à  l'autre  de  l'Europe. 

Du  récent  conflit  il  n'est  sorti  que  des  polé- 
miques. En  France,  l'expérience  a  déjà  fait 
justice  des  calomnies  et  faussetés  répandues 
par  la  presse  romaine.  Mais  à  l'étrangei^  elles 
ont  laissé  des  traces,  qu'il  s'agit  d'effacer. 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  cet  appel  à  l'opi- 
nion étrangère.  Les  Français  n'oublient  pas 
qu'en  1 904  le  Saint-Siège  dénonça  leur  gouver- 
nement à  toutes  les  puissances,  parce  que  le 
président  Loubet  s'était  permis  de  visiter  un  roi 
sans  l'autorisation  du  pape.  Ils  n'oublient  pas 
aussi  que  tous  les  peuples,  quand  une  fièvre 
d'idéalisme  les  saisit,  commencent  par  chanter 
la  Marseillaise. 
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Nous  imitons  aujourd'hui  l'empereur  d'Alle- 
magne Frédéric  II  qui,  dans  un  cas  pareil, 
écrivait  aux  rois,  le  20  avril  1239  :  «  Il  sera 
facile  au  pape  d'humilier  les  autres  rois  et 
princes,  si  la  puissance  de  l'Empire,  contre  qui 
ses  premiers  coups  sont  dirigés,  est  écrasée. 
Nous  invoquons  donc  votre  appui,  afin  que  le 
monde  sache  que  notre  honneur  commun  est 
en  cause  chaque  fois  qu'un  prince  laïque  est 
attaqué  ». 


La  Politique  Religieuse  de  la  République  Français 


CHAPITRE  PREMIER 


LES    ATTAQUES    (1) 

Dès  avant  la  loi  de  Séparation,  la  politique 
religieuse  risquait  de  brouiller  les  bons  rapports 
de  la  France  avec  le  monde. 

Le  1^^  juin  1903,  le  cardinal  Rampolla  écri- 
vait à  l'ambassadeur  de  France  que  le  Saint- 
Siège  déplorerait  une  visite  rendue  par  le  pré- 
sident de  la  République  au  roi  d'Italie.  Cette 
visite  était  de  pure  politesse.  Mais,  d'après  le 
cardinal,  «  Sa  Sainteté  la  regarderait  comme  une 
offense,  non  moins  aux  droits  du  Saint-Siège 
qu'à  son  auguste  personne,  et  par  suite  elle  dé- 
cline toute  responsabilité  des  conséquences 
fâcheuses  qu'un  événement  de  ce  genre  aurait 
pour  l'influence  française  dans  les  pays  étran- 
gers ».  Le  8  juin.  Son  Eminence  écrivait  au  nonce 


(i)  Les  notes  sont  à  la  fin  des  chapitres.  Du  reste,  on  n'a  mis 
de  notes  que  pour  les  faits  conteoiporains.  Les  références  ont 
paru  inutiles  pour  les  faits  anciens,  mentionnés  par  allusion 
seulement,  et  qui  peuvent  se  vérifier  dans  tous  les  ouvrajçes 
d'ensemble. 
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apostolique  à  Paris,  «  que  la  persécution  dirigée 
par  le  gouvernement  contre  les  Ordres  religieux 
aliène  toujours  davantage  à  la  France  les  esprits 
des  catholiques  dans  les  régions  du  protectorat, 
dont  il  diminue  l'autorité  et  le  prestige  )>. 

Gomme  le  président  Loubet  s'était  tout  de 
même  rendu  à  Rome,  le  cardinal  Merry  del  Val, 
secrétaire  d'Etat  du  nouveau  pape,  chargea 
tous  les  nonces,  par  lettre  du  29  avril  1904,  de 
communiquer  aux  gouvernements  étrangers 
une  protestation  où  il  est  dit  que  «  les  chefs 
d'Etat  catholiques,  liés  comme  tels  par  des 
liens  spéciaux  au  pasteur  suprême  de  l'Eglise, 
ont  le  devoir  d'user  vis-à-vis  de  lui  des  plus 
grands  égards,  comparativement  aux  souve- 
rains des  Etats  non-catholiques,  en  ce  qui  con- 
cerne sa  dignité,  son  indépendance  et  ses  droits 
imprescriptibles...  Ce  devoir...  incombait  d'au- 
tant plus  au  premier  magistrat  de  la  République 
française,  nation  qui  jouit,  en  vertu  d'un  traité 
bilatéral  avec  le  Saint-Siège,  de  privilèges  signa- 
lés, a  une  large  représentation  dans  le  Sacré 
Collège  des  cardinaux  et  par  suite  dans  le  gou- 
vernement de  l'Eglise  universelle,  possède  par 
faveur  singulière  le  protectorat  des  intérêts  ca- 
thohques  en  Orient,  et  a  reçu  du  Saint-Siège, 
particulièrement  dans  les  dernières  années,  des 
preuves  de  très  particulière  bienveillance  ». 
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Ce  document,  comme  on  le  verra,  devait  beau- 
coup contribuer  à  la  rupture  de  Rome  avec  sa 
fille  aînée.  Il  mécontenta  les  républicains  fran- 
çais, non  seulement  par  cet  air  d'ameuter  les 
autres  Etats  contre  la  France,  mais  aussi  par 
les  effronteries  accumulées  dans  la  dernière 
phrase  qu'on  vient  de  lire.  En  effet,  les  «  privi- 
lèges signalés  »  que  le  rédacteur  pontifical  attri- 
buait au  Concordat  ne  se  manifestaient  depuis 
longtemps,  de  la  part  du  Saint-Siège,  que  par 
des  violations  systématiques  dudit  Concordat. 
La  participation  de  la  France  au  gouvernement 
de  l'Eglise  universelle  ne  se  révélait  au  clergé 
français  que  par  un  abandon  presque  total  des 
garanties,  immunités  et  franchises  qui,  dans 
le  droit  commun  de  la  catholicité,  maintien- 
nent ou  maintenaient  un  juste  équilibre  entre 
la  papauté,  la  hiérarchie,  les  clercs  et  les  fidèles. 
Le  protectorat  des  chrétiens  en  Orient,  tout  le 
monde  le  savait,  dérive  d'une  capitulation  ac- 
cordée en  1535  à  François  P^,  non  pas  par  une 
«  faveur  singulière  »  du  pape,  mais  par  le  sultan 
Soliman,  et  moyennant  quoi  la  France  devait 
aider  le  Grand  Seigneur  dans  ses  entreprises 
contre  les  principautés  balkaniques  et  les  îles 
de  la  Méditerranée,  tandis  que  le  sultan  l'aide- 
rait contre  la  maison  d'Autriche  et  la  papauté, 
alliées   pour   combattre   le   roi   très   chrétien. 
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Quant  à  la  «  particulière  bienveillance  )>  dont  le 
Saint-Siège  se  vantait  d'avoir  donné  tant  de 
preuves  récentes  à  la  France,  la  France  ne  se 
rappelait  guère  que  la  propagande  électorale 
des  curés  contre  les  républicains,  et  la  conspi- 
ration révolutionnaire  des  moines  contre  la  Ré- 
publique elle-même,  lors  de  l'Affaire  Dreyfus. 
Par  dessus  tout,  l'application  de  Pie  X  à  rappe- 
ler l'alliance  et  la  familiarité  prétendue  de 
l'Eglise  avec  la  nation  dont  il  prétendait  con- 
trôler la  politique  extérieure,  parut  audacieuse 
chez  un  homme  qui  devait  sa  tiare  au  veto 
d'un  cardinal  allemand  contre  le  candidat  favori 
du  Sacré  Collège  et  du  clergé  français. 

En  d'autres  temps,  le  pape  n'aurait  pas  im- 
punément outragé  le  gouvernement  français, 
comme  il  fit  par  sa  lettre  de  1904  aux  puissances. 
Qu'il  suffise,  pour  en  donner  un  seul  exemple, 
de  citer  le  manifeste  qu'Henri  de  Navarre,  futur 
Henri  IV,  fit  afficher  en  1585  aux  portes  mêmes 
du  Vatican,  en  réponse  à  la  bulle  imbécile,  hru- 
tum  fulmen  comme  on  disait  alors,  qui  venait  de 
le  déclarer  déchu  de  ses  droits  au  trône  en  tant 
qu'hérétique  : 

«  Henri,  roi  de  Navarre,  disait-il,  s'oppose  à 
la  déclaration  de  Sixte,  soi-disant  pape,  la 
maintient  fausse  et  en  appelle  comme  d'abus... 
en  ce  qui  touche  le  crime  d'hérésie  de  laquelle  il 
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est  faussement  accusé,  dit  et  soutient  que  Mon- 
sieur Sixte,  soi-disant  pape,  en  a  faussement  et 
malicieusement  menti,  et  que  lui-même  est 
hérétique,  ce  qu'il  fera  prouver  en  plein  concile, 
auquel  s'il  ne  consent,  il  le  tient  et  déclare  pour 
Antéchrist  et  hérétique,  et  en  cette  qualité  veut 
avoir  guerre  perpétuelle  et  irréconciliable  avec 
lui.  Que  si  par  le  passé  les  rois  et  princes  ses 
prédécesseurs  ont  bien  su  châtier  la  témérité  de 
tels  galants,  comme  est  ce  prétendu  pape  Sixte, 
lorsqu'ils  se  sont  oubliés  de  leur  devoir  et  passé 
les  bornes  de  leur  vocation,  confondant  le  tem- 
porel avec  le  spirituel,  le  dit  roi  de  Navarre 
aussi  prie  tous  alliés  et  confédérés  de  la  cou- 
ronne royale  de  France  de  s'opposer  avec  lui 
contre  la  tyrannie  et  usurpation  du  pape,  et  des 
ligués  conjurateurs  en  France,  ennemis  de  Dieu, 
de  l'Etat,  de  leur  roi,  et  du  repos  général  de 
toute  la  chrétienté.  » 

M.  Combes,  successeur  dans  le  gouvernement 
de  la  France  de  cet  Henri  IV  qui  devait  bientôt 
se  convertir  et  demander  l'absolution  du  pape, 
M.  Combes  se  montra  moins  ardent  en  paroles 
et  plus  ferme  dans  l'action.  Il  rappela  son  am- 
bassadeur du  Vatican,  et  mit  en  marche  le  méca- 
nisme qui  sépara  l'Eglise  de  l'Etat  français. 

Mais  la  circulaire  de  Pie  X  avait  appris  aux 
turbulents  du  catholicisme,  autant  dire  aux 
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mauvais  catholiques  —  s'il  est  vrai  que  le  catho- 
licisme soit  une  religion  d'amour  —  à  braver  la 
République.  Et  c'est  pourquoi,  lorsque  la  sépa- 
ration fut  consommée^  ils  se  déchaînèrent  dans 
leurs  mandements,  sermons,  lettres  collectives, 
déclarations,  protestations,  résolutions  et  mo- 
tions, interviews,  dépêches  et  adresses  sur  feuil- 
les enluminées. 

L'évêque  de  Capaccio  et  Vallo,  dans  la  pro- 
vince de  Salerne,  télégraphiait  à  l'archevêque 
de  Paris  :  «  Félicitons  que  vous  avez  heureuse- 
ment entrepris  lutte  »  (1),  sans  réfléchir  peut- 
être  que  le  clergé  d'Italie  n'avait  pas  qualité 
pour  tant  exciter  les  autres  à  lutter,  depuis  que 
le  pape  lui  donnait  l'exemple  de  faire  des  hon- 
nêtetés à  la  monarchie  piémontaise.  Au  Canada, 
les  catholiques  du  Huron  County  décidaient  de 
boycotter  les  marchandises  françaises  (2),  sans 
réfléchir  qu'un  de  leurs  historiens  attribue  jus- 
tement leur  prospérité  religieuse  à  cette  néces- 
sité de  combattre  sans  relâche  les  sectes  rivales, 
qui  résulte  directement  de  la  séparation,  car, 
dit-il,  «  ils  ne  se  plaignent  point  de  cette  exis- 
tence militante,  ils  savent  qu'ils  ont  trouvé 
dans  les  difficultés  même  de  cette  libre  concur- 
rence des  opinions,  le  principal  élément  de  leur 
force  »  (3).  A  Bilbao,  le  journal  cathoHque  El 
Pueblo  s'adressait  aux  français  :  «  Allez-y,  en- 
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têtes  à  la  destruction  de  cette  forêt  noire  de 
voleurs  et  de  tyrans  »  (4),  sans  réfléchir  que 
nulle  part  le  catholicisme  n'est  plus  qu'en  Es- 
pagne responsable  du  brigandage  et  du  despo- 
tisme. L'archevêque  de  Westminster  nous  fai- 
sait savoir  que  «  le  prétiexte  de  l'indépendance 
cache  mal  la  haine  contre  l'Eghse  et  avec  elle 
contre  la  chrétienté...  La  grande  nation  fran- 
çaise ne  peut  recevoir  son  vrai  développement 
qu'en  laissant  vivre  et  prospérer  une  église  qui 
représente  le  christianisme  historique  du  p  ays  »  (5) 
sans  réfléchir  que  si  les  nations  devaient  immua- 
blement favoriser  les  églises  qui  représentent 
leur  christianisme  historique,  la  nation  an- 
glaise ne  pourrait  pas  se  dispenser  de  mettre  en 
prison  l'archevêque  romain  de  Westminster  et 
de  pendre  les  jésuites  qui  pullulent  sur  son  ter- 
ritoire. Quand  la  corporation  de  Dublin  déplo- 
rait dans  un  vote  officiel  «  les  efforts  faits  pour 
supprimer  les  cérémonies  du  christianisme  dans 
un  pays  pour  lequel  tant  d'Irlandais  ont  com- 
battu et  ont  péri  »  (6),  elle  faisait  allusion,  soit 
à  la  brigade  irlandaise  qui  figura  dans  l'armée 
de  l'Ancien  régime  en  même  temps  que  des 
mercenaires  suisses,  allemands,  écossais,  hon- 
grois et  italiens  et  qui  ne  prouve  donc  pas  de  la 
part  de  l'Irlande  un  dévouement  bien  particu- 
lier ni  bien  respectable,  soit  à  l'expédition  du 
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général  Hoche  dans  la  baie  de  Bantry  en  1797, 
expédition  qui  visait  à  fonder  une  république 
irlandaise,  et  qui  prouverait  plutôt  la  complai- 
sance pour  l'Irlande,  de  la  France  révolution-^ 
naire  et  déjà  séparée  de  Rome,  que  la  moindre 
complaisance  de  l'Irlande  pour  la  France.  En- 
fin, quand  Mgr  Ireland,  archevêque  de  Saint- 
Paul,  déclarait  dans  sa  cathédrale  que  a  la 
République  n'est  qu'un  nom  en  France,  on  a 
très  bien  dit  qu'elle  dort  sur  le  lit  de  Louis  XIV,. 
la  France  n'a  jamais  compris  la  signification  de 
la  République  »  (7),  il  trahissait  une  extrême 
passion,  puisqu'il  oubhait  de  se  demander  si, 
dans  le  lit  de  Louis  XIV,  le  pape  n'aurait  pas 
été  plus  à  sa  place  que  le  président  de  la  RépubH- 
que  française,  et  qu'un  archevêque  romain  n'a 
pas  qualité  poiu*  donner  des  leçons  de  libéra- 
lisme à  n'importe  quelle  répubhque. 

Que  si  les  réflexions  qu'on  vient  de  lire,  sur  les 
excitations  de  ces  évêques  ou  cléricaux  italiens, 
canadiens,  espagnols,  anglais  et  américains,  pa- 
raissent amères  et  discourtoises,  il  faut  y  voir 
l'indice  des  malentendus  que  la  Saint-Siège 
peut  causer  quand  il  encourage  l'intempérance 
de  ses  représentants  ou  sujets.  Et  surtout  il  faut 
comprendre  que  tous  les  Etats  risquent  d'être 
compromis  par  de  tels  malentendus. 

Les  affaires  de  France  en  donnèrent  encore^ 
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la  preuve,  quand,  en  1907,  Monsignor  Monta- 
gnini  fut  expulsé  de  la  nonciature  dont  il  gar- 
dait les  archives,  et  ses  papiers  saisis.  On  y  dé- 
couvrit une  manœuvre  pour  empêcher  le  roi 
d'Espagne  de  venir  à  Paris,  car  le  7  août  1904 
le  Monsignor  écrivait  :  «  ...  Un  brave  personnage 
d'ici,  qui  est  très  attaché  au  Saint-Siège,  et  qui 
est  très  versé  dans  la  haute  politique  depuis  le 
premier  conflit  pour  le  voyage  de  Loubet  à 
Rome,  s'était  proposé  d'agir  afin  d'empêcher  le 
voyage  projeté  du  roi  d'Espagne  à  Paris,  mais 
l'activité  de  cette  même  personne  s'est  beaucoup 
plus  déployée  depuis  la  rupture  des  relations 
diplomatiques  entre  la  France  et  le  Saint-Siège. 
Ce  même  personnage  ayant  beaucoup  de  rap- 
ports avec  les  hommes  du  gouvernement  actuel 
de  l'Espagne,  a  toujours  insisté  pour  qu'Al- 
phonse XIII  ne  se  prêtât  pas,  par  sa  présence  à 
Paris,  à  la  consécration  d'un  gouvernement 
aussi  ennemi  de  la  rehgion  et  du  Saint-Siège,  et 
en  somme  on  ne  voit  pas  ce  qui  en  est  résulté. 
Il  paraît  que  le  voyage  déjà  abandonné  par  le 
gouvernement  pour  octobre  rCaura  plus  lieu.  »  (8) 
On  y  découvrit  une  intrigue  au  sujet  des  am- 
bassadeurs des  Etats-Unis,  car  le  6  janvier  1905, 
le  monsignor  écrivait  :  «  Je  profite  de  l'occasion 
pour  vous  informer  que  le  général  Porter,  am- 
bassadeur des  Etats-Unis,  ayant  manifesté  l'in- 
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tention  de  se  retirer,  on  agit  sur  le  président 
Roosevelt  pour  le  faire  revenir  sur  la  promesse 
qu'il  fit,  il  y  a  environ  trois  ans,  à  M.  Storer, 
actuellement  ambassadeur  américain  à  Vienne, 
excellent  catholique,  pour  le  poste  de  Paris.  Et 
on  fait  croire  à  M.  Roosevelt  qu'un  catholique 
comme  ambassadeur  en  France  à  l'heure  ac- 
tuelle serait  impossible.  M.  Roosevelt,  qui  après 
tout  est  libre  penseur,  croyant  être  plus  agré- 
able à  M.  Delcassé,  serait  disposé  à  accepter  la 
proposition  de  son  secrétaire,  qui  proposerait 
pour  Paris  M.  Meyer,  ambassadeur  auprès  du 
Quirinal,  ignorant  la  langue  française  et  d'ori- 
gine juive.  Je  sais  que  quelqu'un  fera  auprès  de 
M.  Delcassé  et  éventuellement  auprès  du  pré- 
sident de  la  République  des  démarches  en  fa- 
veur de  M.  Storer,  d'autant  plus  que  ce  fait 
nous  montre,  à  nous  comme  à  l'extérieur,  les 
calculs  de  ce  gouvernement  sur  la  politique 
anticléricale  »  (9). 

De  même  une  intrigue  avec  la  Hollande,  car 
le  10  juillet  1905  il  écrivait  encore  :  «  Le  ministre 
de  Hollande,  chevalier  de  Stuers...  m'a  dit  qu'il 
tenait  à  m' exprimer  personnellement  un  très 
grand  chagrin  pour  les  événements  politico- 
religieux  sur  lesquels  il  a  souvent  médité.  H  dit 
que  la  France  est  de  plus  en  plus  corrompue  et 
qu'elle  est  toujours  plus  menée  par  la  franc- 
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maçonnerie  qui  la  conduira  à  la  ruine  ou  à  quel- 
que autre  barbare  révolution.  Le  ministre  n*a 
pas  hésité  à  m'avouer  qu'il  stigmatisait  la  con- 
duite du  gouvernement  français  vis-à-vis  du 
Saint-Siège,  dans  les  deux  conflits,  et  qu'il  recon- 
naissait son  insigne  mauvaise  foi  »  (10). 

De  même,  enfin,  une  intrigue  avec  l'Angle- 
terre, car  le  3  août  1905  il  faisait  part  d'un  en- 
tretien avec  l'ambassadeur  sir  Francis  Bertie  : 
«  Son  Excellence  exprima  le  regret  de  n'avoir  pu 
venir  plus  tôt  et  me  raconta  comment,  après 
trente  années  de  carrière  au  Foreign  office,  il 
avait  été  envoyé  sans  transition  comme  ambas- 
sadeur à  Rome,  où  d'ailleurs  il  avait  passé  trop 
peu  de  temps.  Il  se  rappelait  avec  plaisir  ce  sé- 
jour et  se  vantait  d'avoir  alors,  en  certaines 
circonstances,  eu  l'occasion  de  faire  savoir  ou  de 
demander  quelque  chose  au  Vatican  et  d'avoir 
pu  assister  à  la  première  messe  de  chant  grégo- 
rien en  compagnie  d'un  garde-noble  et  dans  une 
place  d'honneur.  Il  me  parla  avec  une  certaine 
complaisance  de  la  visite  faite  par  Edouard  VII 
au  Vatican.  Le  roi  d'Angleterre  a  refusé  l'escorte 
que,  jusqu'au  dernier  moment,  voulait  lui  don- 
ner le  Quirinal  :  il  la  jugeait  peu  convenable  eu 
égard  à  l'auguste  souverain  qu'il  allait  visiter. 
M.  Bertie  fit  l'éloge  des  pères  passionnistes  an- 
glais qui  ont  une  chapelle  à  Rome  »  (11). 
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C'est  ainsi  que  la  diplomatie  pontificale  a  fait 
de  son  mieux,  non  seulement  pour  brouiller  la 
France  avec  l'Italie,  l'Espagne,  la  Hollande,  les 
Etats-Unis,  l'Angleterre  et  par  ainsi  contrarier 
les  groupements  et  ententes  qui  depuis  quelques 
années  facilitent  en  Europe  le  maintien  de  la 
paix,  mais  encore  pour  compliquer  ces  embû- 
ches par  des  manifestations  populaires  et  bru- 
yantes, comme  si,  pour  avoir  le  (Jroit  de  rester 
en  bons  termes  avec  le  reste  du  monde,  il  fallait 
avant  tout  jouir  des  bonnes  grâces  du  Saint-Père. 

Or,  cette  prétention  n'appartient  pas  en 
propre  à  Pie  X  ou  au  cardinal  Merry  del  Val. 
Elle  s'étale  dans  les  meilleurs  ouvrages  de 
droit  canonique,  dans  les  manuels  dont  se  nour- 
rissent tous  les  séminaristes,  et  notamment 
dans  les  écrits  du  capucin  Bianchi  et  des  jé- 
suites Bellarmin,  Suarez,  Tarquini,  Liberatore, 
qui  la  font  remonter  à  Saint  Thomas.  C'est  la 
théorie  du  pouvoir  indirect  du  spirituel  sur  le 
temporel  (12),  fondée  sur  des  précédents  comme 
la  déposition  de  l'empereur  d'Allemagne  Hen- 
ri IV  par  Grégoire  VII  en  1076,  de  Frédéric  I^^ 
par  Alexandre  III  en  1160,  de  Frédéric  II  par 
Innocent  IV  en  1245,  du  roi  d'Angleterre  Jean- 
sans-Terre  en  1211  par  Innocent  III,  etc.  «  Si 
le  salut  des  âmes  l'exige,  dit  Suarez,  le  pape 
peut  disposer  des  choses  temporelles,  abolir  une 
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loi  malgré  Topposition  du  prince,  prononcer  sur 
les  différends  temporels,  disposer  des  biens  de 
la  société  et  des  individus  dans  la  mesure  du 
nécessaire,  et  déposer  les  rois  eux-mêmes.  Les 
individus  sont  liés  au  souverain  pontife  plus  qu'à 
leurs  chefs  civils.  En  cas  de  conflit  entre  la  loi 
religieuse  et  la  loi  politique,  c'est  la  loi  ecclé- 
siastique qui  doit  prévaloir  et  l'emporter.  En 
cas  de  dissentiment  entre  le  pape  et  le  prince, 
l'obéissance  est  due  au  pape  plutôt  qu'au  prince.» 
D'après  Bianchi,  «  quand  les  princes  catholiques 
se  révoltent  contre  Dieu  et  persécutent  la  reli- 
gion, ils  se  dépouillent  eux-mêmes  de  leurs  droits 
au  trône  et  rompent  de  leurs  propres  mains 
tous  les  liens  qui  pouvaient  leur  tenir  attachés 
les  citoyens.  »  En  1870,  Pie  IX  eut  l'occasion  de 
faire  écrire  au  gouvernement  français  par  le  car- 
dinal AntonelH  :  «  L'EgUse  a  le  pouvoir  de  juger 
de  la  moralité  et  de  la  justice  de  tous  les  actes, 
soit  intérieurs,  soit  extérieurs,  dans  leur  rapport 
avec  les  lois  naturelles  et  divines.  Or  comme 
toute  action,  qu'elle  soit  ordonnée  par  un  pou- 
voir suprême  ou  qu'elle  émane  de  la  liberté  de 
l'individu,  ne  peut  être  exempte  de  ce  caractère 
de  morahté  et  de  justice,  ainsi  advient-il  que  le 
jugement  de  l'Eglise  s'étend  indirectement  sur 
toutes  les  choses  auxquelles  cette  moralité  vient 
se  joindre.  » 
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Cette  déclaration  répondait  aux  objections 
du  gouvernement  impérial  contre  le  schéma  De 
Ecclesia  soumis  au  concile  du  Vatican,  et  dont 
voici  l'article  essentiel  :  «  Si  quelqu'un  dit  que  le 
Christ  n'a  conféré  à  l'Eglise  qu'un  pouvoir  de 
diriger  par  des  conseils  ou  la  persuasion,  mais  non 
d'ordonner  par  des  lois  et  de  contraindre  et  de 
forcer  par  des  jugements  extérieurs  et  des  pei- 
nes salutaires  les  pécheurs  et  les  rebelles,  qu'il 
soit  anathème.  » 

En  1904  et  1905,  le  Saint-Père  n'osa  pas  dépo- 
ser le  président  Loubet,  ni  délier  les  Français  du 
serment  de  fidéhté  au  prince  puisqu'en  France 
les  princes  et  les  serments  n'avaient  déjà  plus 
cours,  ni  mettre  le  pays  en  interdit.  Il  s'avisa  de 
remplacer  ces  foudres  surannées  par  des  circu- 
laires aux  puissances,  et  par  de  secrets  encourage- 
ments aux  violences  épiscopales  et  cléricales  du 
monde  entier  contre  le  peuple  qui  osait  dénouer  sa 
vieille  alliance  avec  l'Eglise.  Le  livre  qui  suit  fera 
justice  de  ces  violences  à  force  de  modération. 

REMARQUE 

Comme  exemple  de  la  campagne  de  presse  organisée  contre  la 
France  à  l'étranger,  nous  citerons,  entre  cent  autres,  la  collec- 
tion The  catholic  Mind^  publiée  par  The  Messenger^  27-29  W, 
16 th  Street,  New- York,  qui  reproduit  des  discours  de  M.  A.  de 
Mun,  de  l'archevêque  d'Albi,  du  Jésuite  P.  Dudon,  des  articles  des 
Etudes  des  Jésuites,  etc....  L'une  de  ces  brochures,  intitulée  Légal 
opinion  on  ihe  french  spoliation,  du  8  Janvier  1907,  ne  se  com- 
pose que  d'interviews  de  plusieurs  avocats  ou  juges  américains. 
Ils  connaissent  si  mal  les  lois  dont  ils  parlent,  que  leur  candeur 
et  leur  ignorance  mêmes  rendent  toute  réfutation  inutile. 
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NOTES 

I.  Du  a6  septembre  1906,  dans  le  Temps  du  i^'  octobre, 
a.  Temps  du  i3  janvier  1907. 

3.  Article  de  M.  Rameau  dans   le  Correspondant^  juillet  1866. 

4.  Dans  la  Vérité  Française  du  18  février  1906, 

5.  Dans  le  Temps  du  a6  novembre  1906. 

6.  Dans  le  Temps  du  20  janvier  1907. 

7.  Dans  le  Temps  du  6  janvier  1907. 

8.  Fiche  Montagnini,  dans  le  Matin  du  12  avril  1907. 

9.  Lettre  à  Merrj  del  Val,  fiche  Monta|çnini,  publiée  dans  le 

le  Temps  du  3  avril  1907. 

10.  Le  Temps  du  6  avril  1903. 

11.  Le  Temps  du  4  avril  1907. 

12.  V.  citations  et  références    dans   abbé  Duballet.  Traité  des 

principes  da  droit   canonique,   Paris,   1897,  tome  II,  pp. 
i22-i5o  et  n»*  697-727. 
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CHAPITRE  II 

SITUATION   DE   LA  FRANCE 

I.  —  Comment  la  France  souffre 
(Tune  réforme  rentrée. 

Le  baron  d'Estournelles  de  Constant  par- 
lait une  fois  avec  lord  Salisbury  de  ce  qui 
peut  expliquer  l'importance  des  luttes  reli- 
gieuses dans  la  vie  politique  de  la  France,  de 
la  fréquence  des  crises  anticléricales,  de  l'in- 
tolérance et  même  de  la  grossièreté  qu'elles 
entretiennent  dans  un  pays  si  connu  pour  sa 
politesse,  alors  que  l'Angleterre,  moins  réputée 
pour  la  douceur  de  ses  mœurs,  donne  l'exemple, 
en  fait  de  cultes,  d'une  extrême  liberté.  Lord 
Salisbury  finit  par  dire  en  guise  d'explication  : 
«  La  France  souffre  d'une  réforme  rentrée  »,  et 
par  ce  mot  il  résumait  à  merveille  les  justifica- 
tions historiques  de  ce  qu'on  s'acharne  à  nom- 
mer la  persécution  des  cathoHques  par  la  Répu- 
blique française. 

On  oublie  trop,  en  effet,  que  la  Réforme  du 
XVI®  siècle  fut  le  renversement  d'une  souverai- 
neté politique  et  temporelle  autant  que  morale 
et  spirituelle,  que  par  suite,  partout  où  cette 
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domination  n'a  pu  être  brisée,  elle  pèse  encore 
sur  la  politique,  et  que  les  peuples  qui  viennent 
à  s'en  lasser  ne  peuvent  pas  se  dispenser  de  faire 
à  présent  ce  que  l'Angleterre,  la  Saxe,  le  Bran- 
debourg, la  Suisse,  la  Hollande,  la  Suède  et  la 
Norvège  ont  fait  quatre  siècles  plus  tôt. 

On  oublie  que  l'Eglise,  issue  de  l'idée  du 
royaume  de  Dieu,  dont  l'avènement  apparais- 
sait aux  apôtres  comme  une  révolution  radicale 
(Actes  III,  21),  et  dont  les  prophètes  avaient 
prédit  qu'il  anéantirait  tous  les  autres  empires 
et  subsisterait  lui-même  à  jamais,  on  oublie  que 
l'Eglise  avait  pris  la  forme  d'un  royaume  ecclé- 
siastique, où  le  pape  ne  se  bornait  pas  à  définir 
les  règles  de  la  croyance  et  de  la  morale,  mais 
commandait  aux  princes,  les  consacrait  à  leur 
avènement,  recevait  leur  hommage,  dispensait 
les  peuples  de  leur  obéir  en  cas  de  fautes  graves, 
et  prélevait  sur  ces  peuples  des  impôts  tels  que 
le  denier  de  Saint-Pierre  ;  où  les  évêques  ne  se 
bornaient  pas  à  représenter  le  pape  dans  leur 
diocèse,  mais  siégeaient  dans  les  assemblées  na- 
tionales qui  légiféraient  en  concurrence  avec  les 
rois  ;  où  les  curés  ne  se  bornaient  pas  à  baptiser 
et  prêcher,  mais  recevaient  les  testaments,  les 
dîmes  et  les  confessions,  en  sorte  que  jamais 
puissance  terrestre  n'avait  eu  par  son  fisc  autant 
de  pouvoir  sur  les  biens  de  ses  moindres  sujets, 


28  LA    POLITIQUE    RELIGIEUSE 

ni  par  sa  police  autant  de  renseignements  sur 
leur  conduite  ;  où  les  tribunaux  d'Eglise  ju- 
geaient toutes  les  affaires  temporelles  parce  que 
les  actes  essentiels  de  la  vie  civile,  les  mariages  et 
les  testaments,  s'accompagnaient  d'un  sacre- 
ment ;  si  bien  qu'en  définitive  la  chrétienté, 
composée  d'une  hiérarchie  d'églises  paroissiales, 
épiscopales,  provinciales  et  nationales,  qui 
s'administraient  chacune  par  un  clerc  avec  le 
secours  d'une  assemblée  laïque  ou  d'un  synode 
ecclésiastique,  alimentée  par  des  impôts  et  par  le 
revenu  croissant  des  fondations  ;  servie  par  la 
justice  de  ses  tribunaux  et  par  le  bras  séculier, 
gouvernée  par  le  pape  et  la  curie  pontificale 
sous  le  contrôle  des  conciles  généraux,  fonction- 
nait comme  un  système  de  domination  univer- 
selle, le  seul  qui  eût  remplacé  l'empire  romain. 
On  oublie  que  les  réformés,  princes  et  peu- 
ples, quand  ils  se  révoltèrent  contre  l'Eglise, 
n'incriminaient  pas  seulement  ses  abus  reli- 
gieux, ses  idolâtries,  et  cette  corruption  de  ses 
ministres  qui  leur  faisait  apparaître  le  pape 
comme  l'Antéchrist  et  l'Apôtre  du  diable,  mais 
l'inculpaient  aussi  d'abus  politiques  et  sociaux 
et  d'infractions  constitutionnelles  :  on  repro- 
chait au  pape  son  refus  de  consulter  les  conciles 
ou  de  leur  obéir  ;  au  clergé,  son  refus  de  payer 
les  impôts  laïques  et  de  rendre  à  César  ce  que 
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l'Evangile  n'avait  pas  dit  de  rendre  à  Dieu 
seul  ;  aux  romains,  leur  accaparement  des  meil- 
leurs bénéfices  dans  les  autres  pays  ;  aux  tribu- 
naux d'Eglise,  leur  prétention  de  juger  des  af- 
faires purement  temporelles  ;  on  dénonçait  par 
dessus  tout  les  gaspillages  du  clergé,  qui  reje- 
tait sur  les  communautés  laïques  le  soin  des  pau- 
vres, des  écoles,  et  jusqu'à  la  réparation  des 
temples,  et  néanmoins  percevait  les  dîmes  plus 
âprement  que  jamais,  ne  les  utilisait  qu'en  dé- 
penses de  luxe,  ou  à  nourrir  ce  que  les  textes 
nomment  les  i(  garces  des  prêtres  »,  en  sorte  que 
par  ces  rafles  et  détroussements  toute  la  chré- 
tienté, pareille  à  l'abbaye  de  Déols  au  diocèse  de 
Bourges,  qu'on  appelait  la  mamelle  de  Saint- 
Pierre,  semblait  faite  pour  entretenir  un  clergé 
qui  ne  remplissait  plus  sa  mission. 

On  oublie  que  la  liberté  politique,  le  régime 
parlementaire,  la  République,  ne  sont  issus  que 
de  cette  révolution  religieuse,  puisque  l'Europe 
les  doit  à  l'exemple  de  l'Amérique  et  de  l'An- 
gleterre ;  que  la  République  américaine  doit 
son  régime  aux  persécutions  religieuses  qui  for- 
cèrent des  réfugiés  de  plusieurs  cultes  et  de  plu- 
sieurs pays  à  s'organiser  au  loin,  sans  évêques, 
c'est-à-dire  en  congrégations  ou  communau- 
tés, et  sans  rois,  c'est-à-dire  en  république  ;  et 
que  l'Angleterre  surtout  doit  son  fameux    sys- 
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tème  à  ses  deux  crises  religieuses,  quand  en  1688 
elle  dut  chasser  un  roi  qui  voulait  rétablir 
l'Eglise  romaine,  et  quand  en  1648  elle  con- 
damna Charles  1®^  pQur  avoir  fait  la  guerre  au 
Parlement  avec  une  armée  d'Irlandais  catho- 
liques, et  pour  avoir  toléré  que  l'archevêque 
de  Cantorbéry  imposât  au  peuple,  avec  une 
sévérité  romaine,  l'uniformité  d'un  culte  à 
peine  différent  du  catholicisme  romain. 

On  oublie  trop  enfin  que  le  socialisme,  qu'on 
peut  détester  si  l'on  croit  ou  doit  en  pâtir,  mais 
dont  l'avenir  ne  peut  se  contester,  puisque  ses 
chefs  ont  déjà  pénétré  dans  les  gouvernements 
d'Australie,  de  Nouvelle-Zélande,  de  France, 
d'Italie,  de  Prusse  et  d'Angleterre  et  puisque 
surtout  il  se  borne  à  pratiquer  les  déclarations 
des  droits  dans  la  vie  économique  aussi  bien  que 
dans  la  politique,  on  oublie  qu'il  sort  de  la  Ré- 
forme comme  la  République  ;  que  Marx  et  les 
docteurs  du  socialisme  orthodoxe  ont  simple- 
ment ajusté  les  écrits  des  précurseurs  anglais 
et  français  aux  conditions  de  l'industrie  ;  que 
dans  ces  écrits  ils  trouvaient  en  résumé  deux 
traditions  bien  distinctes,  celle  des  soulèvements 
et  celle  du  communisme  ;  que  la  tradition  des 
soulèvements  venait  de  ce  Babeuf  dont  le  parti 
voulut  en  1796,  par  une  insurrection,  rétablir  le 
régime  de  1793,  régime  issu  des  résistances  clé- 
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ricales  contre  la  révolution  et  où  les  municipa- 
lités nourrissaient  le  peuple  avec  le  «  pain  de 
l'égalité  »  ;  que  la  tradition  du  communisme 
venait,  soit  par  les  quakers  anglais  comme  John 
Béliers  dont  Owen  se  reconnaîtra  le  disciple, 
soit  par  les  romanciers  français  du  XVIII®  siècle 
dont  procèdent  pour  une  part  Saint-Simon  et 
Fourier,  des  communautés  moraves  éparses 
dans  les  pays  protestants  depuis  la  persécution 
des  anabaptistes  ;  et  que  les  anabaptistes  eux- 
mêmes  ne  visèrent  qu'à  tirer  de  l'Evangile  ses 
conséquences  intégrales,  à  reprendre  contre 
l'Eglise,  contre  sa  richesse  et  sa  corruption, 
contre  les  princes,  les  puissances,  les  classes  et 
les  abus  qu'elle  protégeait,  la  protestation  de 
Jésus  contre  les  vendeurs  du  temple  et  les  pha- 
risiens, et  par  delà  Jésus  la  protestation  d'Isaïe  : 
«  Malheur  à  vous  qui  ajoutez  maison  à  maison, 
champ  à  champ,  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  de 
place  pour  les  autres  1  Est-ce  que  vous  êtes  seuls 
à  posséder  le  pays  ?  »  (Isaïe,  V,  8). 

Parce  qu'on  oubhe  tous  ces  faits,  parce  qu'on 
ne  pense  pas  à  regarder  le  républicanisme  et  le 
socialisme  comme  les  aspects  politiques  de  la 
même  révolution  que  le  protestantisme,  comme 
les  formes  variées  d'un  même  conflit  entre  deux 
-conceptions  du  royaume  de  Dieu,  la  conception 
cléricale  et  romaine  qui  le  fait  servir  aux  pas- 
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leurs,  et  la  conception  laïque  et  chrétienne  qui 
le  fait  servir  aux  troupeaux,  et  parce  qu'enfin 
l'on  perd  de  vue  l'antagonisme  invincible  d'une 
évolution  démocratique  avec  un  clergé  catho- 
lique, on  ne  comprend  rien  à  la  politique  de  la 
France  en  matière  ecclésiastique,  on  la  trouve 
sectaire  et  tracassière. 

Or,  l'exemple  de  la  France  montre  à  merveilW 
qu'un  état  ne  peut  faire  des  progrès  dans  la  voie 
tracée  par  les  révolutionnaires  anglais  et  par 
ses  nweleurs  de  1648,  ou  que  du  moins  il  n'y 
peut  avancer  sans  crises,  tant  qu'il  n'a  pas 
dressé  l'Eglise  à  se  contenter  du  gouvernement 
spirituel,  sans  entreprendre  et  peser  plus  long- 
temps sur  le  gouvernement  politique. 

Dans  les  Etats  qui  ont  fait  ce  dressage,  a-t-on 
jamais  vu  le  clergé  se  déclarer  en  bloc  et  en 
permanence  contre  une  réforme  sociale,  et  sur- 
tout appeler  ouvertement  de  ses  vœux  et  favo- 
riser de  ses  actes  une  tentative  de  régression  ? 
La  Haute  Eglise  anglicane,  par  exemple,  a- 1- elle 
jamais  exagéré  ses  résistances  aristocratiques 
plus  gravement  que  la  Chambre  des  Lords,  la- 
quelle n'a  pas  empêché  l'Angleterre  de  per-^ 
fectionner  sans  discontinuer  sa  législation  so- 
ciale ?  Au  contraire,  chaque  fois  que  les  Fran- 
çais ont  eu  l'occasion  de  faire  pacifiquement, 
légalement,    juridiquement,    un   progrès   vers 
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l'égalité  politique  ou  sociale,  ils  ont  trouvé 
l'Eglise  en  travers.  Chaque  fois  qu'ils  ont  dû 
repousser  une  tentative  de  réaction,  ils  ont 
trouvé  l'Eglise  en  dessous. 

Sait-on  par  exemple  d'où  venait  le  déficit 
qui  força  le  roi  de  France,  en  1789,  à  convoquer 
les  Etats-Généraux,  comme  d'autres  déficits 
ont  imposé  la  convocation  du  Long  Parlement 
d'Angleterre  (1640)  et  de  la  Douma  Russe 
(1905)  ?  Il  venait  de  ce  que  la  France,  au  lieu 
d'opérer  la  réforme  de  son  clergé,  l'avait  rendu 
tout-puissant  dans  la  fièvre  de  la  contre-réfor- 
me, et  l'avait  comblé  de  privilèges  notamment 
quant  aux  impôts.  Depuis  1705,  l'Eglise  galli- 
cane avait  frustré  l'Etat  de  394  millions,  alors 
que  le  déficit  n'était  que  de  88  millions  ;  elle 
avait  pour  elle  seule  250  millions  de  revenus, 
alors  que  l'Etat  n'en  avait  que  475  ;  ses  biens 
représentaient  6  milliards  en  capital,  alors  que 
la  dette  publique  atteignait  à  peine  4  milliards. 
La  cause  et  la  cure  du  déficit  étaient  donc  à  la 
fois  dans  la  fortune  du  clergé. 

Et  sait-on  pourquoi  cette  révolution,  née  de 
l'avarice  cléricale,  mais  commencée  dans  l'al- 
légresse et  dans  la  confiance,  a  continué  par  les 
guerres  civiles  ou  étrangères  qui  allaient  per- 
mettre l'exaltation  du  pouvoir  militaire  jus- 
qu'à la  fondation  de    l'empire    napoléonien  ? 
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Parce  que  le  clergé  n'accepta  pas  les  consé- 
quences de  la  crise  dont  il  était  cause,  excom- 
munia la  nation  quand  elle  reprit  ses  biens  pour 
payer  le  déficit,  ne  voulut  pas  qu'à  la  consti- 
tution de  l'Etat  fût  jointe  une  constitution 
de  la  discipline  ecclésiastique,  fit  croire  au  roi 
qu'il  se  damnerait  s'il  sanctionnait  cette  cons- 
titution et  les  lois  nécessaires  pour  l'appliquer, 
et  lança  Louis  XVI  dans  une  lutte  sournoise 
contre  l'assemblée,  le  poussa  même  à  comploter 
contre  son  propre  gouvernement  avec  les  armées 
étrangères,  jusqu'au  jour  où  la  découverte  des 
embûches  et  conspirations  royales  obligea  les 
Français  à  se  passer  de  roi. 

Alors  l'Eglise  osa  recommencer  l'agitation 
qu'elle  avait  essayée  deux  siècles  plus  tôt  au 
temps  de  la  Ligue,  agitation  qu'il  faut  rappe- 
ler, parce  que  les  Pères  Assomptionnistes  qui 
manient  à  présent  ce  qu'un  jésuite  a  nommé  le 
glaive  électoral,  n'ont  pas  d'autre  ambition,  et 
ont  à  peine  d'autres  méthodes  que  les  moines 
ligueurs  qui  assassinèrent  Henri  III,  et  voulaient 
traiter  de  même  Henri  IV  comme  favorable  à 
l'hérésie. 

Dans  la  Ligue,  comme  dans  l'ensemble  des 
guerres  de  religion,  comme  dans  toute  la  Réfor- 
me, il  ne  faut  voir  qu'une  même  bataille  entre 
Rome  et  des  sujets  révoltés,  non  seulement  en 
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ce  que  d'un  pays  à  l'autre  on  s'envoie  des  trou- 
pes et  de  l'argent,  mais  surtout  en  ce  qu'on 
s'écrit  sans  cesse,  en  sorte  que  les  idées  mûries 
quelque  part  à  la  faveur  des  événements,  se  ré- 
pandent immédiatement  partout.  Les  courants 
d'opinions  qui  s'établissent  de  nos  jours  par  les 
journaux,  s'établissaient  alors  par  des  mis- 
sionnaires catholiques  et  des  prédicateurs  cal- 
vinistes, qui  parcouraient  l'Europe  au  péril  de 
leur  vie  pour  propager  des  Bibles,  brochures, 
bulles  du  pape,  et  manifestes  pour  ou  contre 
l'Eglise. 

Jamais  l'Europe  n'avait  été  plus  nettement 
divisée.  Tandis  que  le  roi  légitime,  chassé  de  sa 
capitale  comme  protestant,  recevait  des  troupes 
ou  de  l'argent  de  l'Angleterre,  du  Danemark, 
du  Palatinat,  des  Pays-Bas,  du  Brandebourg, 
de  la  Saxe,  de  la  Hesse  et  du  Wurtemberg,  son 
concurrent  le  duc  de  Guise  se  mettait  aux  gages 
de  ce  Philippe  II,  que  le  désastre  de  l'Armada 
n'avait  pas  corrigé,  et  qui  chargeait  le  grand 
Inquisiteur  archevêque  de  Tolède  d'organiser 
la  croisade  en  France. 

Or,  qui  avait  fondé  la  première  des  Ligues 
provinciales,  dont  la  fédération  composa  la 
Ligue  véritable  ?  Le  cardinal  d'Armagnac  et 
l'évêque  d'Albi.  Qui  la  Ligue  avait-elle  pris  pour 
candidat  au  trône  à  la  mort  du  frère  d'Henri  III  ? 
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Le  vieux  cardinal  de  Bourbon.  -Qui  avait-on  vu 
dans  le  premier  comité  de  la  Ligue  parisienne  ? 
un  chanoine  de  Soissons,  et  les  curés  de  Saint- 
Benoit,  Saint-Séverin,  Saint-Jacques,  Saint- 
Gervais.  Quelles  mesures  les  princes  catholiques 
réunis  à  Nancy  en  1588  avaient-ils  insérées  dans 
la  liste  des  actes  à  proposer  ou  imposer  au  roi  ? 
la  pubhcation  du  Concile  de  Trente,  l'étabUsse- 
ment  de  l'Inquisition,  l'imposition  d'une  taxe 
égale  au  quart  du  revenu  sur  les  biens  des  héré- 
tiques. Qui  a  tué  Henri  III  ?  un  capucin,  Jac- 
ques Clément.  Qui  s'était  particulièrement  dis- 
tingué pendant  le  siège  de  Paris  par  l'armée 
d'Henri  IV  ?  un  autre  capucin,  Edmond  Bour- 
goin,  qui  portait  une  cuirasse  sur  sa  robe.  Qui 
a  pris  le  commandement  des  troupes  de  la  Li- 
gue à  Toulouse  ?  un  troisième  capucin,  Ange  de 
Joyeuse.  Qui  a  fait  échouer  la  première  ten- 
tative d'escalade  du  faubourg  Saint-Antoine 
par  Henri  IV  ?  un  jésuite  qui  montait  la  garde 
et  qui  donna  l'alarme.  Qui  a  donné  la  béné- 
diction au  fou  qui  voulait  assassiner  Henri  IV 
avant  son  sacre  ?  le  jésuite  Varade,  disant  à  ce 
fou  «  qu'il  eût  bon  courage,  qu'il  priât  bien 
Dieu,  et  Dieu  l'assisterait  en  son  entreprise  ». 
D'où  sortait  Jean  Chatel,  cet  autre  fou  qui  vou- 
lait assassiner  Henri  IV  après  son  sacre  ?  d'un 
collège   des  jésuites,   qui   l'avaient  excité  par 
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leurs  apologies  du  régicide.  A  quoi  les  chefs 
de  la  Ligue  ont-ils  occupé  le  peuple  de  Paris 
pendant  le  siège  ?  A  entendre  deux  sermons  par 
jour  dans  chaque  église,  avec  promesse  formelle 
d'aller  au  ciel  pour  ceux  qui  mourraient,  et  à 
faire  de  belles  processions  où  figuraient  plus  de 
mille  capucins,  chartreux,  feuillants  et  carmes 
qui  marchaient  la  robe  retroussée  derrière 
l'évêque  et  les  curés,  pendant  que  le  légat  du 
pape  donnait  sa  bénédiction. 

La  Ligue  avait  fini  par  la  conversion  d'Henri 
IV.  Le  clergé  pensa  que  la  révolution  finirait  de 
même,  et  il  eut  raison.  Tandis  que  les  armées 
vendéennes  obéissaient  à  leurs  prêtres  plus  qu'à 
leurs  officiers,  et  combinaient  leurs  opérations 
avec  les  troupes  de  l'émigration  pour  l'amour  de 
ces  prêtres  beaucoup  plus  que  du  roi,  les  coa- 
litions de  l'Europe  contre  la  France  républicaine 
n'avaient  pas  d'agents  plus  empressés  que  les 
anciens  évêques  restés  auprès  du  futur  Louis 
XVIII,  ou  établis  à  Rome  avec  les  tantes  de 
Louis  XVI.  Ils  travaillaient  avec  un  tel  entrain 
pour  la  dynastie  légitime,  pour  l'autorité,  pour 
la  propriété,  contre  toute  espèce  de  liberté  d'es- 
prit aussi  bien  que  de  gouvernement,  que  Bona- 
parte, resté  vainqueur  des  guerres  déchaînées 
par  leur  faute,  mis  en  goût  et  en  mesure  de  fon- 
der à  son   tour  une  dynastie,  et  aussitôt  sou- 
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cieux  de  la  rendre  respectable,  n'imagina  pas 
d'auxiliaire  mieux  qualifié  que  ce  pouvoir  catho- 
lique, l'ennemi  le  plus  implacable  de  tout  ce  qui 
annonçait  la  France  moderne. 

Ce  Bonaparte  qui  ne  croyait  à  rien,  qui  ne 
voyait  dans  la  religion  «  qu'une  sorte  d'inocula- 
tion »  contre  la  sorcellerie,  un  «  calmant  »  pour 
les  esprits,  un  «  levier  d'opinion  »,  qui  ne  la  vou- 
lait, selon  ses  propres  mots,  que  pour  les  ser- 
vantes et  les  cordonniers,  à  cause  que  «  la  So- 
ciété ne  peut  exister  sans  l'inégalité  des  for- 
tunes, et  l'inégalité  des  fortunes  ne  peut  sub- 
sister sans  la  religion  »,  et  qui  enfin  appelait  ses 
évêques  des  préfets  violets,  entrait  si  bien  ainsi 
dans  la  pensée  catholique,  montrait  si  manifes- 
tement qu'il  comprenait  sans  contre-sens  non 
pas  la  mission  divine,  mais  la  direction  humaine 
de  l'Eglise,  que  le  Concordat  imaginé  pour  son 
union  avec  elle  mit  le  pape,  d'après  un  témoin, 
«  dans  l'agitation,  l'inquiétude,  et  le  désir  d'une 
jeune  épouse  qui  n'ose  se  réjouir  du  grand  jour 
de  son  mariage  ». 

Ce  mariage  n'alla  pas  sans  noise.  Napoléon 
mit  en  prison  des  évêques,  des  cardinaux  et  le 
pape  lui-même  durant  plusieurs  années.  Mais 
l'Eglise  a  des  trésors  de  miséricorde,  sinon 
pour  les  tyrans  qui  lui  font  violence,  du  moins 
pour  la  tyrannie  qui  fait  violence  aux  peuples. 
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C'est  pourquoi,  tandis  qu'elle  aurait  dû  se  ré- 
jouir de  la  Constitution  de  1814,  dont  les  garan- 
ties suffisaient  pour  épargner  au  clergé  les  bru- 
talités récentes  encore  du  régime  impérial,  le 
pape  s'en  montra  désolé. 

Il  se  mit  en  travers  de  ce  premier  essai  d'une 
vie  parlementaire  en  France.  Il  écrivit  à  l'évê- 
que  de  Troyes  que  la  nouvelle  Constitution  lui 
causait  une  grande  douleur  ;  que  les  Bourbons 
auraient  dû  rétablir  la  religion  dans  tout  son 
lustre  et  pourvoir  à  sa  dignité  ;  que  bien  au 
contraire  l'acte  constitutionnel  proclamait  la 
liberté  des  cultes,  la  liberté  de  la  Presse,  l'invio- 
labilité des  acquéreurs  d'anciens  biens  d'Eglise, 
et  défendait  de  poursuivre  les  gens  pour  leurs 
votes  ou  leurs  opinions  ;  qu'il  fallait  apprendre 
au  roi  que  Dieu,  qui  venait  de  lui  rendre  le  pou- 
voir, exigeait  qu'il  le  fit  servir  à  la  splendeur  et 
au  soutien  de  l'Eglise.  Le  pape  ordonnait  aux 
évêques  de  se  concerter  pour  «  conjurer  »  les 
maux  qui  menaçaient  l'Eglise  de  France. 

Cette  conjuration  ne  fit  pas  abroger  la  Charte, 
mais  elle  pesa  sur  le  royal  eunuque,  dont  un 
abbé  se  vantait  de  «  refaire  le  cerveau,  la  mé- 
moire et  toutes  les  facultés  »,  par  l'intermédiaire 
platonique  de  Madame  du  Cayla,  et  dont  le 
règne  débutait  par  la  Terreur  blanche  contre 
les  républicains  et  les  protestants.   Les  évêques 
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fulminaient  des  mandements  contre  les  amis  de 
la  révolution,  et  dans  le  Midi  les  femmes  roya- 
listes fouettaient  toutes  les  protestantes  en 
pleine  rue,  montrant,  par  ce  choix  de  leurs  vic- 
times, dans  quel  culte  elles  confondaient  le 
catholicisme  et  le  roi. 

Même  conjuration  sous  Charles  X,  qui  gouver- 
ne avec  cette  congrégation  de  pieux  aristocra- 
tes, fondée  par  un  ancien  jésuite  pour  aider  le 
pape  dans  sa  lutte  contre  Napoléon.  C'est 
l'époque  où  l'évêque  du  Mans  écrit  «  qu'il  ne 
répugne  pas  que  l'homme  soit  éternellement 
privé  de  sa  liberté  »,  que  «  les  princes  ne  sont 
tenus  par  aucune  loi  civile  »,  qu'il  «  n'est  jamais 
permis  de  s'insurger  contre  l'autorité  suprê- 
me ».  Quand,  en  1830,  le  roi  provoque  la  révo- 
lution de  Juillet  par  ses  ordonnances  illégales, 
il  ne  fait  que  suivre  les  avis  de  l'évêque  de  Nancy 
qui  dénonçait  à  la  vengeance  du  ciel,  comme 
ennemis  de  Dieu,  tous  les  ennemis  de  Sa  Ma- 
jesté ;  ou  de  l'archevêque  de  Paris  qui,  pour 
commenter  la  prise  d'Alger,  souhaitait  au  roi 
«  d'autres  victoires  »  sur  «  tous  ceux  qui  oseront 
se  soulever  contre  lui  ».  Le  peuple  fit  justice  de 
ces  provocations,  quand,  après  la  révolution, 
il  saccagea  l'archevêché. 

Même  conjuration  sous  Louis-Philippe,  quand 
le  clergé  part  en  guerre  contre  l'Université  de 
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France.  Cette  Université,  fondée  par  Napoléon 
pour  laïciser  l'enseignement,  avait  pourtant 
bien  mal  refoulé  les  pressions  ou  la  concurrence 
du  clergé.  Le  cardinal  Fesch,  oncle  de  l'empe- 
reur, avait  organisé  les  petits  séminaires  en 
écoles  secondaires  ;  en  1812,  un  préfet  avait 
écrit  de  l'influence  ecclésiastique  :  «  elle  obtient 
des  décisions  ministérielles  qui  anéantissent  les 
décrets  de  Sa  Majesté,  elle  s'exerce  au  tribunal 
de  la  Pénitence  sur  les  femmes  et  les  enfants  des 
principaux  magistrats  et  fonctionnaires,  dans 
l'intention  secrète  de  réagir  contre  l'exécution 
des  lois  ))  ;  en  1814,  le  grand  maître  de  l'Univer- 
sité avait  dit  «  qu'en  rétablissant  l'antiquité 
des  doctrines  littéraires,  elle  avait  fait  voir  sa 
prédilection  pour  l'antiquité  des  doctrines  poli- 
tiques» ;  et  Louis  XVIII  l'avait  félicité,  lui  et  ses 
auxiliaires,  d'avoir  lutté  sans  cesse  «  contre  le 
but  même  des  institutions  qu'ils  étaient  appe- 
lés à  mettre  en  œuvre  ».  Pourtant  cette  Univer- 
sité n'était  pas  assez  cléricalisée  au  gré  de  l'E- 
glise. A  l'époque  même  où  Guizot,  Michelet, 
Quinet,  Cousin,  montraient  ce  qu'elle  avait  pu 
produire,  des  écrivains  ecclésiastiques  atta- 
quaient son  monopole,  incriminaient  ses  col- 
lèges comme  des  vestibules  de  l'enfer  et  des 
écoles  de  pestilence,  lui  reprochaient  de  trans- 
former les  enfants  en  animaux  immondes  et  en 
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bêtes  féroces.  On  conseillait  aux  curés  de  refuser 
les  sacrements  aux  élèves  des  écoles  officielles. 

Même  conjuration  après  1848,  quand  l'Eglise 
exploite  contre  les  instituteurs  la  crainte  ré- 
pandue par  les  insurrections  socialistes.  Alors 
Thiers  le  voltairien  les  traite  d'anticurés  ou 
curés  du  socialisme  et,  parlant  des  jésuites,  dit 
qu'on  les  a  méconnus,  qu'on  leur  doit  répara- 
tion. D'où  le  vote  de  cette  loi  Falloux  qui,  sous 
prétexte  d'affranchir  l'enseignement  secondaire, 
permit  aux  prêtres  et  surtout  aux  moines,  pen- 
dant le  second  empire,  d'organiser  partout  leurs 
écoles,  et  d'y  élever  la  génération  d'officiers,  de 
marins,  d'ingénieurs,  de  bureaucrates  et  de  ma- 
gistrats dont  l'influence  pèse  encore  sur  la 
république  qu'ils  ont  appris  à  détester. 

Même  conjuration  en  mai  1877,  dans  cette 
crise  où  les  royalistes  voulurent  employer  Mac- 
Mahon  à  faire  un  coup  d'Etat,  et  provoquèrent 
simplement  les  élections  qui  mirent  la  Répu- 
blique hors  d'atteinte.  Oublie-t-on  l'origine  de 
cette  crise,  et  qu'elle  venait  d'un  conflit  entre 
le  Président  et  le  Cabinet,  parce  que  le  premier 
ministre  avait  interdit  aux  évêques  d'ameuter 
le  peuple  pour  le  pape  contre  la  monarchie  ita- 
lienne, et  que  mis  en  demeure,  dans  le  journal 
de  l'évêque  d'Orléans,  «  de  venir  à  la  poHtique 
de  protection  religieuse  »,  il  avait  piétiné  ce 
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journal  à  la  tribune,  aux  applaudissements  de 
presque  toute  la  Chambre  ?  L'épiscopat  se 
donna  beaucoup  de  mal  pour  les  élections  qui 
suivirent  ;  le  prince  archevêque  de  Bourges 
excita  les  catholiques  à  voter  contre  les  répu- 
blicains parce  que,  disait-il,  «  si  le  programme 
révolutionnaire  triomphe,  c'en  est  fait  pour 
longtemps  de  notre  pays  ». 

Même  conjuration  lorsque  le  général  Bou- 
langer voulut  établir  une  dictature  militaire  aux 
risques  d'une  guerre  contre  l'Allemagne.  Les 
moines  de  la  Croix  faisaient  campagne  pour  lui, 
non  sans  lui  avoir  demandé  l'engagement,  qu'il 
prit  en  ces  termes  et  que  leur  journal  répandit 
A  profusion  :  «  Je  ne  ferai  jamais  de  persécution 
rehgieuse  ».  Quelques  mois  après  il  promit  en- 
core, dans  un  discours  à  Tours,  de  «  répudier  l'hé- 
ritage jacobin  de  la  République,  et  apporter  au 
pays  la  pacification  religieuse  ». 

Même  conjuration  enfin  pendant  l'affaire 
Dreyfus.  N'oublions  pas  que  l'antisémitisme 
apparut  en  France  vers  1883  quand  les  Pères 
Assomptionnistes  fondèrent  à  Paris  cette  Croix 
dont  un  auteur  catholique  et  royaliste  a  pu  dire 
qu'elle  se  distingue  par  un  «  catholicisme  cré- 
tinisé,  un  style  apocalyptique,  un  esprit  sau- 
grenu, une  ironie  grossière,  une  argumentation 
puérile,  un  mépris  complet  du  ridicule,  et  par 
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dessus  tout  un  trafic  éhonté  de  la  religion  ». 
L'année  d'après,  survenait  la  faillite  de  l' Union 
générale^  banque  suspecte  où  le  clergé  français 
et  peut-être  même  la  pape  avaient  mis  beau- 
coup d'argent,  soit  par  affinité  élective,  soit  en 
vue  d'un  dessein  resté  mystérieux.  Les  catho- 
liques accusèrent  les  Juifs  de  ce  dommage.  N'ou- 
blions pas  aussi  que  le  livre  et  le  journal  les  plus 
responsables,  avec  la  CroiXy  de  l'antisémitisme 
français,  ont  été  la  France  juwe,  écrite  deux  ans 
après  par  Edouard  Drumont  sous  l'inspiration 
du  jésuite  Dulac,  et  la  Libre  Parole,  dont  le 
premier  administrateur  fut  en  même  temps 
directeur  d'un  collège  de  jésuites. 

N'oublions  pas  enfm  que  dans  les  juifs  l'E- 
glise visait  toutes  les  libertés  modernes  ;  que 
Léon  XIII  dit  une  fois  à  un  duc  :  «  Vous  savez 
bien  que  l'affaire  Dreyfus  est  un  prétexte  »  ;  que 
la  Ciçilta  Catolica,  dans  un  article  de  1898  qui 
représentait  les  francs-maçons  et  les  protestants 
comme  les  auxiliaires  des  juifs  dans  le  syndicat 
Dreyfus,  ajoutait  :  «  D'économique,  l'antisé- 
mitisme deviendra  ce  qu'il  doit  être,  politique 
et  national...  l'égalité  des  hommes  entre  eux,  la 
communauté  des  droits  n'est  qu'une  farce  »  ; 
que  la  Libre  Parole  avouait  le  dessein  de  «  réviser 
la  révolution  »,  et  que  le  chef  des  catholiques  à 
la  Chambre  disait  :  «  Notre  but  était  clairement 
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indiqué,  c'était  une  contre-révolution  faite  au 
nom  de  Syllabus  ». 

C'est  pourquoi  les  antisémites  se  conduisi- 
rent exactement  comme  au  temps  de  la  ligue. 
On  massacra  les  juifs,  comme  alors  on  massa- 
crait les  protestants,  comme  à  présent  on  mas- 
sacre en  Russie.  Les  femmes  espagnoles  qui, 
dans  Alger  tuaient  les  ouvrières  juives,  amou- 
reuses de  leur  chef  Régis,  l'appelaient  Jésus.  La 
Croix  écrivit  que  les  émeutiers  n'avaient  pillé 
que  les  maisons  juives  sans  jamais  se  tromper, 
preuve  que  le  mot  d'ordre  venait  du  Christ. 
Elle  demandait  :  «  Ces  barbares  modernes  vont- 
ils  ouvrir  un  nouveau  chemin  au  christianisme, 
coihme  autrefois  les  hordes  d'Attila  ?  » 

L'anticléricalisme  qu'on  reproche  à  la  France 
d'à-présent,  que  tant  d'Anglais  jugent  intolé- 
rant, grossier,  et  disproportionné,  n'a  pas  d'au- 
tre cause  que  ces  interventions  cléricales  dans 
la  politique.  Au  milieu  de  la  crise  nationaliste 
en  1898,  M.  Ranc  écrivit  :  «  D'un  côté,  l'esprit 
de  l'Eglise,  de  l'autre,  l'esprit  de  la  révolution, 
il  faut  que  l'abcès  crève,  dût-on  en  souffrir  jus- 
qu'à en  crier  ».  Non-seulement,  sans  l'affaire 
Dreyfus,  Waldeck-Rousseau  n'aurait  pas  fait 
une  loi  contre  les  congrégations,  M.  Combes  ne 
les  aurait  pas  expulsées,  et  M.  Briand  n'aurait 
pas   obtenu   le   désétabhssement,    mais   l'élan 
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qu'ils  ont  utilisé  venait  des  crises  précédentes. 
C'est  l'alerte  de  mai  1877  qui  avait  fait  dire  à 
Gambetta  :  «  Le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi  », 
puis  après  l'essai  de  coup  d'Etat  :  «  C'est  un 
coup  des  prêtres,  c'est  un  ministère  des  curés  », 
et  plus  tard  :  «  C'est  toujours  quand  la  patrie 
baisse  que  le  jésuitisme  monte  ».  L'explication 
officielle  de  la  politique  française  fut  donnée 
par  la  réponse  du  Président  Grévy  à  des  récrimi- 
nations de  Léon  XIII  en  1883  :  «  Les  passions 
antireligieuses  sont  nées  de  l'attitude  hostile 
d'une  partie  du  clergé  à  l'égard  de  la  Républi- 
que, soit  à  son  avènement,  soit  dans  les  luttes 
qu'elle  soutient  contre  ses  mortels  ennemis  ». 

Que  les  Anglais  attendent  donc  pour  dénigrer 
notre  intolérance  et  nous  appeler  sectaires,  que 
nous  ayons  fait  enfin  notre  réforme,  non  pas 
quant  aux  rites  et  quant  aux  dogmes,  qui  nous 
laissent  indifférents,  mais  quant  à  la  frénésie 
qui  pousse  l'Eglise  à  peser  sur  notre  politique. 

Quand  l'Eglise  aura  compris,  chez  nous,  que 
le  pouvoir  d'Innocent  III  sur  les  rois  nous  inté- 
resse comme  historiens  mais  nous  irrite  comme 
citoyens,  qu'il  nous  semble  aussi  radicalement 
aboli  que  les  prétentions  des  Plantagenets  sur 
la  couronne  de  France  ou  des  Stuarts  sur  la 
couronne  d'Angleterre,  qu'elle  nous  produit 
l'effet  d'un  vieillard  dont  on  écoute  encore  les 
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avis  avec  politesse,  mais  qu'on  met  hors  d'état 
de  gouverner  la  famille,  et  que  nous  entendons 
ne  sentir  dans  notre  politique,  dans  notre  ensei- 
gnement, dans  nos  élections,  aucune  espèce 
d'ingérence  cléricale,  alors  nous  deviendrons 
aussi  tolérants  que  les  Anglais. 

Quand  nos  évêques  n'écriront  plus,  ainsi  qu'il 
arriva,  qu'il  leur  «  faut  du  sang  »  parce  qu'on  a 
décroché  les  crucifix  des  écoles  (1882)  ;  quand 
on  ne  dira  plus  dans  des  meetings  que  pour  don- 
ner à  la  France  un  gouvernement  catholique  il 
faut  refaire  la  Saint-Barthélémy  des  hérétiques 
(1906)  ;  quand  les  moines  ne  prétendront  plus, 
comme  au  temps  de  l'affaire  Dreyfus,  organiser 
par  toute  la  France  un  gouvernement  occulte 
et  (c  constituer  une  administration,  une  mairie, 
et  une  justice  de  paix  à  côté  de  la  mairie  et  de 
la  justice  de  paix  ordinaires  »  (1898)  ;  quand  le 
Secrétaire  d'Etat  du  Saint-Siège  n'écrira  plus  à 
des  cardinaux  français  qu'en  vue  des  élections  il 
est  digne  de  louanges  qu'une  ligue  de  femmes  re- 
cueille de  l'argent,  mais  qu'il  ne  peut  être  ap- 
prouvé qu'elles  en  disposent  pour  des  candidats 
de  leur  choix  et  doivent  au  contraire  le  remettre 
à  leurs  Eminences  (1906)  ;  quand  il  n'enverra 
pas  l'ordre  aux  députés  catholiques  de  prolon- 
ger «  par  tous  les  moyens  qu'on  a  sous  la  main  », 
c'est-à-dire  par  l'obstruction,,  une   discussion 
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parlementaire  (1905)  ;  quand  enfin,  nous  senti- 
rons que  pour  nous,  comme  pour  l'Angleterre 
depuis  quatre  siècles,  Rome  est  une  ville  de  mu- 
sées, de  théologiens  et  de  ruines,  mais  n'est  plus 
une  capitale,  alors  nous  traiterons  nos  curés,  nos 
évêques  et  nos  cardinaux  avec  la  courtoisie 
qu'on  nous  reconnaît  au  moins  pour  le  sexe  fai- 
ble, avec  la  tolérance  que  l'Angleterre  témoigne 
pour  les  princes  déchus  de  tous  les  pays,  pour 
les  Bourbons,  les  Orléans  ou  les  Kropotkine,  et 
nous  aurons  pour  le  Saint-Père  d'autres  égards 
que  l'auteur  du  Concordat  pour  Pie  VII,  nous 
le  traiterons  comme  Louis  XIV  traita  les 
Stuarts  ou  comme  l'Angleterre  traita  nos  Bour- 
bons. 


4 


I 


DE   LA    RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE  49 

CHAPITRE  III 

SITUATION   PARTICULIÈRE    DE  LA    FRANCE 

II.  —  Les  cléricaux  organisés  en  parti 
de  guerre  civile, 

L'Eglise  n'a  pas  cessé  d'agir  en  France  comme 
une  dynastie  provisoirement  déchue  qui  vise  à 
renverser  le  gouvernement  usurpateur.  L'usur- 
pation pour  elle  s'incarne  dans  la  Révolution  de 
1789,  et  la  Révolution  s'incarne  dans  la  Répu- 
blique. Qu'on  détruise  donc  la  République  ! 

En  1875,  la  Semaine  religieuse  de  l'évêque 
d'Arras  demandait  «  que  l'on  bannît  à  tout  ja- 
mais ce  que  l'on  appelle  sottement  les  principes 
de  89  ;  que  l'on  y  substituât  carrément  les  prin- 
cipes conservateurs  de  la  hiérarchie  sociale  ; 
que  l'on  rétablît  légalement  les  trois  grands 
corps  de  l'Etat  (clergé,  noblesse  et  bourgeoisie), 
solide  base  de  l'ancienne  monarchie  ;  que  l'on 
reconnût  à  l'Eglise  tous  les  droits  d'une  personne 
civile  et  indépendante  ;  que  l'on  défît  en  un  mot 
sur  toute  la  hgne  l'œuvre  de  la  Révolution  »  (1). 
En  janvier  1877,  l'évêque  de  Rodez  rappelait 
qu'  «  il  a  été  dit  à  l'Eglise  :  dominare  1  domine 
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sur  tous  les  peuples  et  sur  toutes  les  nations, 
tout  t'a  été  donné  en  naturel  héritage.  »  (2) 

Tantôt  le  clergé  se  compromettait  avec  les 
bonapartistes,  dont  l'organe,  le  Journal  de  Fidus, 
pouvait  écrire  en  1879  :  «  La  religion  n'aura  pas 
eu  de  champions  plus  chaleureux  que  les  im- 
périahstes,  le  clergé  le  reconnaît,  et  c'est  un 
impérialiste  qui  est  son  orateur.  »  (3)  Tantôt  il 
se  compromettait  avec  les  royalistes,  quand 
par  exemple  l'évêque  d'Angers  écrivait  en  jan- 
vier 1884  au  sujet  du  prétendant  :  «  Le  clergé 
ne  peut  rester  indifférent  entre  le  pouvoir  de 
fait  et  le  pouvoir  de  droit,  la  République  ne 
représentant  que  le  premier,  tandis  que  le  se- 
cond se  personnifie  dans  M.  le  comte  de  Paris, 
héritier  légitime  »  du  trône  (4).  Tantôt  enfin, 
l'on  se  contentait  de  maudire  et  de  menacer  le 
nouveau  gouvernement,  comme  dans  cette  let- 
tre du  cardinal  archevêque  de  Paris  au  Président 
de  la  RépubUque  en  mars  1886  :  «  L'Eghse  a 
connu  d'autres  périls,  elle  a  traversé  d'autres 
orages...  Elles  assistera  aux  funérailles  de  ceux 
qui  se  flattent  de  l'anéantir.  La  République  n'a 
reçu  ni  de  Dieu,  ni  de  l'Histoire,  aucune  pro- 
messe d'immortalité  »  (5). 

Sans  doute  Léon  XIII  ordonna  le  ralhement 
à  la  Répubhque.  Mais  il  faut  voir  dans  quelle 
intention.  Quand  le  premier  doctrinaire  de  la 
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nouvelle  tactique,  Monseigneur  Maret,  arche- 
vêque de  Lépante,  écrivait  en  1884  :  «  La  force 
principale  des  ennemis  de  l'Eglise  consiste  dans 
un  préjugé  profondément  enraciné  qui  repré- 
sente le  clergé  comme  essentiellement  et  irrévo- 
cablement hostile  aux  institutions  modernes... 
Donc  préservons-nous  avec  le  plus  grand  soin 
de  tout  ce  qui  pourrait  donner  une  apparence 
de  raison  au  préjugé  qui  fait  tant  de  mal  »  (6),  il 
recommandait  clairement  une  adhésion  de  la 
conduite  plutôt  que  de  l'esprit.  Quand  l'an- 
née d'après  Monseigneur  Lavigerie,  archevêque 
de  Carthage,  inondait  les  cathohques  d'appels 
au  ralliement,  il  ne  visait  qu'à  tourner  les  pro- 
chaines élections  à  la  gloire  de  l'Eghse  ;  il  ne 
prêchait  le  respect  des  pouvoirs  établis  que 
«  tant  qu'ils  respectent  eux-mêmes  les  principes 
sans  lesquels  ne  peuvent  vivre  les  nations  civi- 
lisées »,  et  il  ajoutait  :  «  Que  partout  où  les 
catholiques  pourraient  faire  triompher  sans 
autre  concours  le  candidat  de  leur  choix,  ils 
aient  un  candidat  des  revendications  chrétien- 
nes »  (7).  Quand  enfin  Léon  XIII,  au  milieu  de 
la  crise  boulangiste,  déclarait  dans  l'Encyclique 
Lihertas  accepter  la  République,  il  exphquait  de 
quelle  espèce  de  hberté  l'EgUse  daignait  s'ac- 
commoder :  Elle  «  consiste  à  pouvoir  vivre  selon 
les  prescriptions  de  la  loi  éternelle  ;  il  est  faux 
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que  le  pouvoir  public  émane  de  la  multitude 
comme  de  sa  source  première.  Il  n'est  pas  dé- 
fendu de  préférer  pour  l'Etat  des  constitutions 
qui  fassent  la  part  de  l'élément  démocratique, 
à  condition  toutefois  qu'on  observe  la  doctrine 
catholique  sur  l'origine  et  l'exercice  du  pou- 
voir »  (8).  En  un  mot,  les  catholiques  pouvaient 
se  ralUer  à  la  République,  mais  dans  un  esprit 
théocratique. 

Leur  stratégie  se  montre  naïvement  dans  la 
déclaration  qu'un  journal  recueillait  récemment 
du  vicaire  général  de  l'évêque  de  Montauban  : 
«  Grouper  sous  le  titre  de  l'Union  cathoHque 
tous  les  partis  conservateurs...  Les  instructions 
du  Bulletin  catholique  du  28  mars  1908  font  un 
devoir  aux  cathohques  de  voter  pour  le  bon 
candidat  à  l'exclusion  du  blocard  »,  c'est-à-dire 
du  républicain  (9). 

C'est  pourquoi  le  clergé,  comme  toutes  les 
factions  démagogiques,  a  subi  les  excitations 
réactionnaires  autant  qu'il  les  soufflait.  Parce 
que  son  ralliement  cachait  un  dessein  de  domi- 
nation, il  a  semblé  l'aUié  providentiel  des  partis 
attachés  à  détruire  la  liberté,  et  parce  que  ce 
dessein  de  domination  restait  sournois,  les  laï- 
ques intransigeants  ont  pris  la  direction  des 
campagnes  cléricales.  Un  prêtre  républicain, 
l'abbé  Naudet,  a  pu  dire  de  ces  «  chacals  »  que 
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«  la  cause  religieuse  est  un  terrain  d'exploitation 
qui  leur  appartient  ;  hier  ils  mettaient  à  la  rai- 
son les  curés,  aujourd'hui  ils  y  mettent  les  évo- 
ques, demain  ils  y  mettront  le  pape  »  (10).  Et  un 
cathohque  démocrate  disait  en  1906  :  «  Voilà 
trop  longtemps  que  dure,  dans  les  milieux  catho- 
liques, cette  sorte  de  régime  de  la  Terreur  »  (11). 

Or,  ces  laïques  cléricaux  n'ont  jamais  cessé, 
soit  d'invoquer  la  doctrine  cathohque  contre 
toutes  les  théories  et  toutes  les  œuvres  issues 
de  la  Révolution,  et  par  la  Révolution  de  la 
Réforme,  et  par  la  Réforme  de  l'humanisme,  et 
par  l'humanisme  des  anciennes  philosophies  ; 
soit  de  pousser  le  bras  séculier  et  l'Etat  à  brouil- 
ler la  vie  intérieure  de  la  France  par  des  retours 
aux  abus  de  l'ancien  Régime,  ou  sa  vie  exté- 
rieure par  des  interventions  dans  la  question 
romaine. 

Dès  septembre  1871,  un  groupe  de  48  députés 
à  l'Assemblée  nationale  adresse  à  Pie  IX  un 
manifeste  où  non  seulement  ils  affirment  «  leur 
adhésion  absolue  à  l'autorité  doctrinale  des  en- 
cychques  sur  les  rapports  essentiels  de  la  société 
civile  avec  la  société  religieuse  »,  mais  encore 
souhaitent  une  «  démonstration  diplomatique 
persévérante  contre  les  usurpations  sacrilèges 
de  ritahe  »  (12).  En  1875,  le  comte  Albert  de 
Mun,  chef  du  parti  clérical,  déclarait  qu'  «  une 
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œuvre  catholique  ne  saurait  être  illégitime  de 
droit,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  condi- 
tions de  fait  où  la  société  puisse  être  placée..: 
Quel  que  puisse  être  le  droit  légal,  nous  avons 
pour  nous  un  droit  supérieur  ;  »  et  il  ajoutait  : 
«  Entre  la  Révolution  et  l'Eglise,  il  y  a  incom- 
patibilité, il  faut  que  l'Eglise  tue  la  Révolution, 
ou  bien  la  Révolution  tuera  l'Eglise.  Le  vain- 
queur de  ce  combat  suprême  est  marqué  d'a- 
vance, et  l'Eglise  tuera  la  Révolution  »  (13).  La 
même  année  Belcastel,  un  autre  chef  catho- 
lique, écrivait  :  «  Pour  nous,  la  liberté, ...c'est  le 
renversement  de  l'usurpation  de  l'Etat,  et  la 
restauration  des  autorités  légitimes  inspirées 
par  Dieu.  »  (14) 

Albert  de  Mun  flétrit  encore  cette  usurpation 
de  l'Etat  dans  un  discours  de  1877  :  «  La  Révo- 
lution est  une  doctrine  qui  prétend  fonder  la 
société  sur  la  volonté  de  l'homme  au  lieu  de  la 
fonder  sur  la  volonté  de  Dieu,  qui  met  la  sou- 
veraineté de  la  raison  humaine  à  la  place  de  la 
loi  divine...  La  contre-révolution,  c'est  le  prin- 
cipe contraire  ;  c'est  la  doctrine  qui  fait  reposer 
la  société  sur  la  loi  chrétienne  »  (15).  En  1881  il 
dit  :  «  Il  faut  aller  jusqu'au  bout,  nous  voulons 
le  roi  »  (16).  En  1889  il  préside  une  assemblée 
centrale  des  délégués  réactionnaires  de  toutes 
les  provinces,  où  l'on  approuve  les  vœux  sui- 
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vants  :  «  Que  la  France  prenne  comme  base  de 
ses  institutions  les  enseignements  de  l'Evangile 
et  de  V Eglise  ;  indépendance  du  pape  ;  que  l'E- 
glise ait  le  droit  d'acquérir  et  de  posséder  ;  que 
les  clercs  soient  exemptés  du  service  militaire  ; 
abrogation  du  divorce,  etc..  »  (17). 

Qu'on  ne  croie  pas  que  le  temps  ait  modéré 
l'ambition  des  cléricaux.  Ce  qu'ils  disaient  au 
commencement  de  la  République,  ils  l'ont  redit 
à  propos  de  l'affaire  Dreyfus.  Il  s'agissait,  d'a- 
près Edouard  Drumont,  de  «  reviser  la  Révo- 
lution »  ;  d'après  Paul  Bourget,d'abolir  «  les  faux 
dogmes  de  89  »  ;  d'après  La  Croix^  d'un  duel 
«  entre  la  France  catholique  d'une  part  et  de  l'au- 
tre la  France  juive,  protestante  et  libre-pen- 
seuse »  ;  d'après  l'intarissable  Albert  de  Mun, 
d'abolir  «  l'Etat  social  que  la  Révolution  nous 
a  fait  »,  c'est-à-dire  «  l'Etat  mis  à  la  place  de 
Dieu  et  l'ordre  légal  mis  à  la  place  de  l'ordre 
divin  ».  Il  ne  l'a  pas  caché  :  «  Notre  but  était 
clairement  indiqué,  c'était  une  contre-révolu- 
tion faite  au  nom  du  Syllahus  »  ;  et  ailleurs  : 
«  les  idées  anciennes  reparaissent  avec  des  be- 
soins nouveaux,  et  ce  n'est  pas  la  moindre  sur- 
prise de  notre  temps  que  ce  retour  aux  concep- 
tions sociales  du  treizième  siècle  »  (18). 

Les  cléricaux  français  ne  cessent  donc  pas  d'as- 
socier le  christianisme,  doctrine  de  paix  et  de 
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charité,  avec  l'Eglise,  système  de  gouvernement 
et  de  compression.  Ils  ne  veulent  pas  seulement 
un  pape  indépendant,  ils  veulent  un  roi.  Ils  ne 
se  contentent  pas  de  maudire  la  République,  ils 
détestent  même  l'Etat  comme  un  pouvoir  illé- 
gitime, comme  une  usurpation.  Pour  tout  dire 
en  disant  comme  eux,  ils  rêvent  un  retour  au 
XIII®  siècle,  à  l'époque  d'Innocent  III,  au  temps 
où  le  successeur  de  Pierre  jetait  l'anathème  à  la 
Grande  Charte  d'Angleterre,  mettait  les  mo- 
narchies en  interdit,  déposait  les  rois,  obligeait 
les  peuples  à  se  croiser  contre  le  monde  musul- 
man. 

M.  Paul  Bourget  l'a  dit  récemment  dans  un 
article  sur  le  Pape  de  Vordre,  où  il  félicite  «  ce 
ferme  et  sûr  génie  »  de  «  renforcer  ce  chef-d'œu- 
vre d'architecture  sociale  et  morale,  qui  est 
notre  Eglise,  société  modèle  de  toutes  les  so- 
ciétés, où  l'indépendance  et  l'obéissance,  la 
tradition  et  l'élection,  le  temporaire  et  l'éter- 
nel, le  mouvement  et  la  fixité  s'équilibrent  dans 
une  proportion  merveilleuse  »  (19).  Et  les 
théoriciens  du  royalisme  :  «  Les  deux  mêmes 
causes  menacent  chez  nous  l'avenir  du  catho- 
licisme et  l'avenir  de  la  patrie  :  individualisme 
révolutionnaire,  invasion  et  domination  crois- 
sante des  intérêts  étrangers,  intérêts  presque 
toujours  protestants  et  juifs...  La  réaction  con- 
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tre  le  désordre  et  la  barbarie  protestante  devait 
conduire  les  plus  agnostiques  des  (royalistes) 
dans  cette  admiration  pour  le  catholicisme 
qu'Auguste  Comte  avait  commencé  d'enseigner. 
Ce  que  (l'adversaire)  poursuit  dans  la  religion 
catholique,  ce  n'est  pas  le  sentiment  ni  la  foi, 
c'est  plus  précisément  l'esprit  d'ordre  historique 
et  de  discipline  non  choisie  »  (20). 

Peut-on  confesser  plus  ingénuement  que  les 
cléricaux  ne  pardonnent  pas  au  protestantisme 
d'être  démocratique,  ni  à  la  démocratie  d'avoir 
une  origine  protestante,  et  que  pour  eux  le 
catholicisme  n'est  que  le  moyen  d'établir  ce 
qu'ils  nomment  discipline  non-choisie,  c'est-à- 
dire  le  despotisme  et  l'oppression  ? 

Tous  les  moyens  leur  sont  donc  bons,  puis- 
qu'ils tiennent  pour  démontré,  comme  on  l'a  vu, 
que  «  quel  que  puisse  être  le  droit  légal,  ils  ont 
pour  eux  un  droit  supérieur  »  et  «  qu'une  œuvre 
catholique  ne  saurait  être  illégitime  en  droit  ». 
En  conséquence,  pour  mieux  détruire  l'Etat,  ils 
travaillent  à  détruire  la  disciphne  de  ses  fonc- 
tionnaires. 

Cette  subornation  systématique  des  fonc- 
tionnaires de  la  République,  les  papiers  Monta- 
gnini  en  ont  donné  la  preuve  indirecte,  mais  bien 
claire.  On  y  voit  un  diplomate  nommé  à  Munich, 
qui  par  l'entremise  d'un  chanoine  de  Paris  fait 
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part  au  délégué  du  pape  «  du  déplaisir  qu'il 
éprouverait  si,  arrivant  à  Munich,  il  n'avait  pas  à 
entretenir  de  bons  rapports  personnels  avec  le 
représentant  du  Saint-Siège,  surtout  maintenant 
que  sont  rompues  les  relations  diplomatiques 
entre  le  Saint-Siège  et  son  gouvernement  »  (21). 
L'année  suivante,  tandis  que  le  Saint-Siège 
polémiquait  avec  le  ministère  Combes  pendant 
la  discussion  de  la  loi  de  Séparation,  et  cherchait 
un  texte  dont  la  copie  ne  se  pouvait  trouver 
qu'au  ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris, 
Montagnini  écrit  au  cardinal  Merry  del  Val  : 
«  J'ai  reçu  la  visite  d'un  chanoine  de  Notre- 
Dame  qui  connaît  un  chef  du  Ministère  des 
affaires  étrangères,  personne  très  sûre.  Je  lui  ai 
dit  que  j'avais  besoin  de  la  copie,  et  il  s'offrit 
d'aller  la  demander  de  suite  pour  son  compte  au 
quai  d'Orsay.  Il  p  artit  et  s'adressa  à  un  sous-direc- 
teur des  affaires  politiques,  excellent  catholique, 
qui  promit  de  lui  donner  satisfaction  si  possible 
en  lui  recommandant  le  secret  »  (22).  En  juillet 
1906,  d'après  la  même  source  «  au  quay  d'Orsay 
le  (député)  Denys  Cochin  a  pu  Hre,  grâce  à  l'in- 
discrétion d'un  secrétaire,  un  rapport  de  M.  Bar- 
rère,  ancien  ambassadeur  au  Vatican,  ayant 
trait  à  l'entretien  que  le  cardinal  Mathieu  a  eu 

avec   l'éminent   préfet   de   la  Propagande 

M.  Denys  Cochin  a  fait  remarquer  que  cet  entre- 
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tien  prouvait  la  nécessité  pour  le  Gouvernement 
de  renouer  les  relations  avec  le  Saint-Siège...  » (23) 
Deux  mois  plus  tard,  «M. de  Grégueil, écrit  Mon- 
tagnini,  est  sous-chef  du  bureau  de  la  presse  au 
Ministère,  au  traitement  de  3.000  francs;  à  con- 
sidérer sa  personne,  de  même  que  sa  condition, 
il  ne  serait  pas,  d'après  l'avis  d'autres  em- 
ployés du  quai  d'Orsay,  ni  qualifié,  ni  en  vue 
pour  le  projet  dont  il  était  question  dans  les 
lettres  de  l'évêque  de  Beauvais  »  (24).  Enfin, 
d'après  une  note  dont  nous  ne  connaissons 
qu'un  résumé,  Montagnini  écrivait  un  jour  : 
«  Un  député  croit  que  si  on  publiait  quelques 
nominations  d'évêques  (faites  directement  par 
le  pape),  cela  porterait  un  grand  coup  à  la  sépa- 
ration (encore  en  discussion).  Dumay  a  fait  dire 
la  même  chose  par  Denys  Gochin  »  (25). 

Ce  Dumay,  directeur  des  cultes  et  conseiller 
d'Etat,  préposé  durant  vingt  ans  au  choix  des 
évêques  et  à  la  discipline  des  cultes,  l'homme  le 
plus  bassement  flatté  par  les  innombrables  can- 
didats à  l'épiscopat,  plus  bassement  encore 
calomnié  par  eux  quand  ils  tenaient  enfin  leurs 
mitres,  conspirait  donc  avec  un  député  de  l'op- 
position cléricale  pour  faire  échouer  le  projet 
de  séparation  qu'il  avait  mission  de  soutenir. 
Et  l'Eghse,  que  cette  félonie  d'un  sous-ministre 
rendait  à  bon  droit  difficile  sur  le  choix  de  ses 
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commis,  pouvait  rejeter  avec  dédain  les  services 
d'un  sous-chef  de  bureau.  Un  grand  traître  à 
30.000  francs  par  an  lui  faisait  plus  d'honneur 
qu'un  petit  traître  à  3.000  francs. 

Pour  juger  où  tend  cette  corruption  des  fonc- 
tionnaires par  l'autorité  cléricale,  il  faut  se  rap- 
peler ce  que  disait  le  dominicain  Didon,  le  19 
juillet  1898,  dans  un  discours  sur  l'esprit  mili- 
taire prononcé  devant  le  généralissime  des 
troupes  françaises  :  «  Lorsque  la  persuasion 
a  échoué,  il  faut  s'armer  de  la  force  coercitive, 
brandir  le  glaive,  terroriser,  sévir,  frapper,  il  faut 
imposer  la  justice...  La  force  ainsi  employée 
devient  énergie  bienfaisante  et  sainte  »    (26). 

Il  faut  se  rappeler  qu'en  1900  le  jésuite 
Coubé,  dans  un  autre  discours,  évoqua  le  Lion 
français,  si  terrible  et  si  beau  «  quand  il  épou- 
vantait de  ses  rugissements  les  hordes  musul- 
manes, quand  il  s'étendait  devant  le  trône  des 
papes  et  disait  aux  forbans  couronnés  :  N'ap- 
prochez pas  !  quand  il  disait  à  l'hérésie  albi- 
geoise :  Meurs  !  et  au  protestantisme  :  Va-t'en  I 
Rugis  donc,  ô  Lion,  pour  annoncer  au  monde 
que  tu  es  las  de  dormir,  que  tu  vas  descendre 
dans  la  plaine  pour  combattre  et  broyer  l'ini- 
quité, pour  commander  aux  sectes  impies  de 
disparaître  de  la  terre  de  France  !  »  (27)  Il  faut 
se  rappeler  qu'en  1905,  pendant  le  vote  de  la  loi 
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de  Séparation,  un  vicaire  général  du  cardinal 
archevêque  de  Rennes  déclarait  au  correspon- 
dant du  Matin  :  «  Nous  résisterons,  et  dans  la 
France  entière  retentira  le  crépitement  de  la 
fusillade.  Vous  verrez  des  milliers  de  fusils  mena- 
cer nos  adversaires,  et  ces  fusils-là  parleront  ))(28). 

Il  faut  rappeler  enfin  que  dans  un  meeting 
catholique,  en  février  1906,  un  orateur  célébra 
«  les  admirables  guerres  de  religion,  qui  ont  dé- 
livré la  France  de  l'hérésie.  Est-ce  que  toute  la 
France  chrétienne  n'applaudirait  pas  si,  en  une 
seule  nuit,  on  exterminait  tous  les  sectaires  et 
les  francs-maçons  ?  La  Saint-Barthélémy  fut 
une  nuit  splendide  pour  l'Eglise  et  la  Patrie.  Il 
s'agit  de  donner  à  la  France  un  gouvernement 
catholique  »  (29). 

Le  10  novembre  1907,  un  vicaire  de  Saint- 
Nicolas-du-Port,  en  Meurthe-et-Moselle,  dé- 
clara dans  un  sermon  :  «  Mes  frères,  si  je  venais 
chez  vous  prendre  vos  biens,  votre  argent,  si 
vous  aviez  des  bâtons,  des  fourches,  et  des  fusils, 
vous  vous  en  serviriez  pour  me  chasser  comme 
un  voleur,  et  vous  auriez  raison...  Clemenceau, 
Briand,  les  députés  qui  ont  voté  la  loi  et  les  ci- 
toyens qui  ont  voté  pour  eux  sont  donc  des 
voleurs  »  (30). 

Voilà  comment,  en  France,  l'Eglise  catho- 
lique, représentée  par  ses  évêques  et  par  la  non- 
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ciature,  travaille  à  débaucher  les  fonctionnaires 
et  souffle  l'esprit  d'extermination  pour  abolir 
au  nom  du  Syllabus  les  institutions  issues  de  la 
Révolution. 

Comme  au  temps  de  la  Ligue,  et  comme  en 
1792  au  temps  de  la  patrie  en  danger,  des  hom- 
mes noirs,  pendus  à  toutes  les  cloches  des  parois- 
ses françaises  et  surtout  aux  aigres  clochettes 
des  chapelles  conventuelles,  se  préparent  sans 
relâche  à  sonner  le  tocsin  de  la  guerre  civile. 
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CHAPITRE  IV 

SITUATION   PARTICULIÈRE    DE    LA    FRANCE 

III.—  Intervention  du  Saint-Siège  dans  les 
élections  et  le  travail  parlementaire. 

Deux  évêques  français  ont  fait  la  théorie  de 
ces  interventions.  «  Les  prochaines  élections, 
disait  l'archevêque  de  Bourges  en  1877,  ont  une 
importance  capitale  pour  la  France  et  pour 
l'Eglise...  Si  le  programme  révolutionnaire  tri- 
omphe, c'en  est  fait  pour  longtemps  peut-être 
de  notre  pays...  Les  cathoHques  n'ont  pas  à  hési- 
ter, ils  n'ont  pas  le  droit  de  se  désintéresser  de 
cette  lutte  décisive  »  (1).  Et  en  1889  :  «  C'est  un 
devoir  de  voter,  disait  l'archevêque  d'Aix,  c'est 
un  devoir  rigoureux  de  bien  voter  ;  mal  voter 
c'est  un  péché  ;  vous  coopérez  au  mal  qui  sera 
fait  par  vos  représentants,  puisque  vous  les  au- 
rez librement  choisis...  Si  vous  trouvez  que  vos 
élus  vous  ont  accablés  d'impôts  et  criblés  de 
dettes,  qu'ils  ont  porté  atteinte  à  votre  Hber- 

té Eh  I  bien,  avec  votre  terrible  morceau 

de  papier  de  quatre  centimètres  carrés,  dites- 
leur  qu'ils  ont  été  des  serviteurs  infidèles  et  que 
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VOUS  leur  donnez  congé,  puisque  vous  êtes  les 
maîtres.  Agissez  en  maîtres,  vous  êtes  les  maî- 
tres !  »  (2) 

Naturellement  la  théorie  des  évêques  fut 
mise  en  pratique  par  des  moines,  par  les  As- 
somptionnistes  de  la  Croix.  Ils  refirent  à  la  fin 
du  XI X^  siècle,  mais  plus  grassement,  ce  que 
la  Ligue  fit  à  la  fin  du  XVI®.  Dans  chaque  com- 
mune importante,  des  tiers-ordres  d'hommes  et 
de  femmes,  des  confréries  pour  favoriser  les 
commerçants  catholiques  et  mettre  les  autres 
en  interdit,  des  noviciats  «  pour  conserver  et 
étendre  les  conquêtes  de  l'Eglise  »,  des  associa- 
tions de  chevaliers,  des  comités,  groupaient  les 
forces  cléricales,  et  correspondaient  avec  «  l'œu- 
vre électorale  catholique  »,  changée  plus  tard  en 
comité  «  Justice-Egalité  ».  Le  comité  prétendait 
intervenir  «  directement  dans  toutes  les  élec- 
tions :  municipales,  cantonales,  législatives, 
présidentielles  ;....  triompher  des  mécréants 
comme  les  croisés  du  moyen-âge  triomphèrent 
des  Musulmans.»  Un  religieux  dirigeait  la  pres- 
se, un  autre  dirigeait  les  comités.  Deux  inspec- 
teurs parcouraient  la  province  sans  relâche,  le 
supérieur  des  Assomptionnistes  et  le  Général  des 
Chartreux  qui  se  présentaient  partout  comme 
délégués  du  Saint-Siège.  Des  moines,  des  frères, 
des  novices,  des  «  Chevahers  de  la  Croix,  «  clas- 
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saient  tous  les  électeurs  en  bons,  mauvais  ou 
douteux  ».  Le  15  mai  1898,  le  Père  qui  gouver- 
nait les  comités  écrivait  :  «  On  craint  pour  les 
ballottages  une  majorité  radicale  et  socialiste, 
donc,  manœuvrons  pour  faire  passer  les  Méli- 
nistes  »,  c'est-à-dire  les  protectionnistes  en  ma- 
tière commerciale,  et  en  politique  les  défenseurs 
de  l'état-major  contre  Dreyfus. 

«  Il  faut  en  arriver,  dit  une  circulaire  du 
Comité  central,  à  constituer  une  sorte  de  ser- 
vice complet,  une  administration  à  côté  de  l'ad- 
ministration, une  mairie  et  une  justice  de  paix 
à  côté  de  la  mairie  et  de  la  justice  de  paix  ordi- 
naires ».  Quant  aux  moyens  d'action  prévus  par 
les  chefs  de  ce  petit  état  qu'on  installait  dans 
l'Etat  français,  le  Père  Ignace  en  donne  un  bon 
exemple  dans  une  lettre  au  vicomte  de  Roussy, 
où  il  demande  «  la  charité  d'une  demi-barrique 
de  vin  très  ordinaire,  juste  de  quoi  prendre  les 
forces  nécessaires  pour  donner  quelques  bons 
coups  de  poing  aux  infâmes  gendarmes  »  (3). 
Comment  les  Français,  par  la  voie  du  suffrage 
universel,  n'auraient-ils  pas  tenté  de  mettre  à 
la  retraite  d'office  un  clergé  qui  prétend  les 
gouverner  avec  des  barriques  de  vin  très  ordi- 
naire ? 

Pour  acheter  ces  barriques,  on  puise  dans  les 
réserves  dont  l'évêque  de  La  Rochelle  parlait 
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dans  une  lettre  du  23  septembre  1901  à  l'un  de 
ses  chanoines  :  «  Nous  ne  pouvons  pas  rester 
sans  argent,  ayez  la  bonté  de  tirer  de  la  caisse 
noire  15.000  francs  »  (4)  ;  il  s'agissait  alors  des 
élections  générales  de  1902.  Sur  la  campagne 
qui  précéda  les  élections  de  1906  et  sur  les  dé- 
penses qu'elle  exigea,  les  papiers  Montagnini 
contiennent  des  allusions  à  «  l'offrande  de  40.000 
francs  de  Laval  »  (5);  et  des  dépêches  du  cardi- 
nal Merry  del  Val,  comme  :  «  Je  vous  prie  de  me 
faire  parvenir  un  chèque  de  15.000  francs  »  (6), 
ou  :  ((  Je  vous  prie  d'attendre  des  instructions 
qui  vous  parviendront  ultérieurement  pour 
le  versement  de  la  somme  de  100.000  francs 
dont  il  a  été  question  »  (7).  Il  en  est  aussi  ques- 
tion dans  cette  lettre  que  le  nonce  de  Madrid 
adressait  à  Montagnini  :  «  J'ai  reçu  l'ordre  de 
son  Em.  le  cardinal  don  Pietro  de  vous  envoyer 
cent  mille  francs.  Je  m'empresse  de  le  faire  par 
chèque.  Je  suppose  que  Son  Eminence  vous  a 
déjà  donné  des  instructions  relatives  à  l'emploi 
de  cette  somme.  Son  Eminence  m'écrit  que 
vous  devrez  verser  cette  somme  à  la  banque  de 
Rothschild»  (8). 

Le  29  avril  1906,  le  comte  G.  de  Beauregard, 
royaliste  notable,  écrivait  à  Montagnini  :  «  En 
ce  qui  concerne  les  élections,  il  n'y  a  pas  d'autre 
intervention  et  recommandation  que  de  s'en- 
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tendre  avec  V Action  libérale  et  les  évêques,  at- 
tendu qu'il  ne  convient  pas  d'intervenir  dans 
le  détail  des  combinaisons  des  candidatures  »  (9). 
On  va  voir  comment,  au  contraire  de  ce  conseil, 
le  clergé  prit  parti  dans  les  détails  électoraux, 
sous  la  conduite  de  cette  Action  libérale  que 
dirigeait  M.  Piou  et  que  soutenait  le  jésuite 
Janvier,  «  très  estimé,  d'après  Montagnini,  dans 
les  milieux  ecclésiastiques,  et  aussi  dans  le 
monde  où  il  obtient  des  conversions  »  (10). 
Quant  à  l'orientation  politique  de  l'Action  libé- 
rale, «  il  y  a  quelque  temps,  écrit  Montagnini, 
la  Patrie  française  et  les  nationalistes  propo- 
sèrent à  M.  Piou  d'entrer  dans  l'Action  libérale, 
mais  comme  ils  posaient  comme  condition  sine 
qua  non  qu'on  n'agiterait  pas  les  questions  reli- 
gieuses et  cléricales,  M.  Piou  refusa  catégori- 
quement   Même  dans  le  discours  de  clôture 

du  Congrès  de  l'Action  libérale,  on  accentua  le 
caractère  catholique  de  l'action  de  ce  groupe... 
Il  y  a  des  royalistes  qui  se  rapprochent  peu  à 
peu  de  l'Action  hbérale  »  (11).  Le  président  de 
l'Action  libérale  pesait  plus  dans  les  conseils  du 
pape  que  l'archevêque  de  Paris,  comme  on  voit 
par  cette  lettre  de  Montagnini  au  cardinal  Merry 
del  Val  :  Le  cardinal  «  dit  avoir  exprimé  son  avis 
défavorable  pour  l'éventuelle  concession  d'une 
distinction  pontificale  à  la  baronne  de  Brigode  ; 


70  LA    POLITIQUE    RELIGIEUSE 

mais  il  me  sera  permis  de  dire  que  M.  Piou  ne 
sera  certainement  pas  content  si  l'on  passe  outre. 
Et  dans  ce  moment,  où  il  continue  à  travailler 
avec  tant  de  zèle  en  vue  des  élections  partielles, 
il  importerait  plutôt  de  lui  être  agréable...  »  (12). 
Dès  juin  1905,  le  délégué  du  Saint-Siège  s'oc- 
cupait de  faire  élire  M.  Piou  dans  la  circonscrip- 
tion de  Rennes  :  «  Beaucoup  de  bons  catholi- 
ques, écrit-il  à  Merry  del  Val,  de  curés  et  aussi 
de  députés  de  droite,  expriment  le  très  grand 
désir  de  voir  M.  Piou  réélu.  Ils  disent  qu'alors 
M.  Piou  aurait  l'occasion  de  reprendre  au  Par- 
lement, sur  ses  collègues,  l'influence  qu'il  ne 
peut  exercer  au  dehors.  Il  tiendrait  le  groupe 
uni  de  plus  en  plus  et  ne  serait  pas  sans  action 
sur  les  autres  groupes...  Une  combinaison  a  été 
trouvée...  Si  vous  vouliez  la  prendre  en  considé- 
ration, et  trouver  un  moyen  pour  écrire  au  car- 
dinal-archevêque de  Rennes  en  faveur  de  M.  Piou, 
la  chose  réussirait  certainement....  Je  supplie 
Votre  Eminence  de  me  répondre  pour  que  je 
puisse  tranquilhser  M.  Piou  »  (13).  Cinq  jours 
après,  Merry  del  Val  s'exécutait,  envoyait  à 
Montagnini  une  lettre  confidentielle  pour  être 
remise  à  l'archevêque  de  Rennes  «  par  un  moyen 
sûr  »  et  ajoutait  :  «  Vous  assurerez  à  M.  Piou 
que  le  Saint-Siège  ne  manquera  pas  de  faire 
tout  son  possible  en  sa  faveur.  »  (14).  Le  24 
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juillet,  il  écrivait  encore  que  «  le  personnage  de 
Rennes  »,  c'est-à-dire  l'archevêque,  avait  fait 
échouer  la  première  combinaison,  et  en  propo- 
sait une  autre  (15).  Dans  la  suite,  on  voulut  pré- 
senter M.  Piou  dans  un  arrondissement  que  tra- 
vaillait déjà  le  fils  du  sénateur  maire  de  Ren- 
nes, M.  Pinault.  Il  fallait  obtenir  le  désistement 
de  ce  Pinault.  «  Qui  pourrait,  écrit  à  Monta- 
gnini  un  personnage  de  l'Action  libérale,  faire 
utilement  la  démarche  indispensable  et  urgen- 
te?.. Une  seule  personnalité  possède  assez  d'au- 
torité et  d'influence c'est  S.   E.  le  cardinal 

archevêque  de  Rennes.  M.  l'abbé  J...  croit  que 
le  cardinal  accepterait  de  faire  cette  démarche 
décisive  s'il  était  sollicité  par  une  personnalité 
suffisamment  autorisée  »  (16).  En  définitive, 
M.  Piou  se  présenta  dans  la  Lozère,  et  Monta- 
gnini,  trois  mois  avant  l'élection,  écrivait  à 
Merry  del  Val  :  «  M.  Piou  se  plaint  ;  je  recom- 
mande que  de  Ligonnès  (évêque  de  Mende)  tra- 
vaille pour  son  élection  »  (17). 

Bien  que  Monseigneur  Gasparri,  secrétaire 
de  la  Congrégation  des  affaires  extraordinaires, 
eût  écrit  le  14  avril  à  Montagnini  :  (c  II  est  abso- 
lument nécessaire  que  le  Saint-Siège  n'appa- 
raisse pas  du  tout  dans  cette  lutte  électorale, 
cela  ferait  plus  de  mal  que  de  bien  »,  Rome  in- 
tervenait gravement,  comme  on  voit  par  une 
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lettre  capitale  de  Merry  del  Val  au  cardinal 
archevêque  de  Lyon  :  «  Eminence,  on  appelle 
toute  votre  attention  sur  l'importance  capitale 
des  prochaines  élections  politiques  en  France. 
A  cause  de  cela,  pour  avoir  la  conscience  tran- 
quille devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  il  est 
nécessaire  d'employer  tous  les  moyens  qui  peu- 
vent les  rendre  meilleures,  même  si  ces  moyens 
sont  un  peu  énergiques.  Or,  il  a  été  rapporté  au 
Saint-Siège  que  la  Ligue  des  femmes  françaises 
qui  a  son  siège  principal  à  Lyon,  en  dehors  des 
bonnes  œuvres  qui  forment  l'objet  principal  de 
son  zèle,  entend  s'occuper  aussi  des  prochaines 
élections,  non  seulement  en  recueillant  de  l'ar- 
geni,  ce  qui  est  digne  de  louanges,  mais  en  le 
distribuant  à  des  candidats  de  son  choix,  ce  qui 
ne  peut  être  approuvé.  En  fait,  la  tactique  à 
suivre  dans  les  prochaines  élections  fut  indi- 
quée à  M.  Déchelette,  tactique  qui  demande  une 
entente  et  une  coordination  de  toutes  les  forces 
antiblocardes.  Ainsi  donc,  si  la  hgue  choisit  ses 
candidats  et  les  soutient  avec  l'argent  recueilli, 
elle  va  introduire  la  confusion  dans  la  lutte 
électorale,  et  fera  en  réalité  plus  de  mal  que  de 
bien  au  camp  catholique.  Pour  éviter  cela,  il  est 
nécessaire  que  Votre  Eminence  persuade  à  ces 
dames  qu'il  est  bien  de  recueillir  de  l'argent, 
mais   qu'il   faut  ensuite  le  remettre   à  Votre 
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Eminence  en  pleine  confiance,  leur  promettant 
que  vous  l'emploierez  au  seul  but  électoral,  se- 
lon le  mode  que  vous  jugerez  le  plus  prudent 
et  le  plus  avantageux.  Votre  Eminence  s'enten- 
dra avec  M.  Piou  pour  le  choix  des  candidats  et 
la  distribution  de  l'argent.  Je  ne  puis  supposer 
que  ces  bonnes  dames  refusent  cela  à  Votre 
Eminence,  car  elles  feraient  un  acte  éclatant  de 
défiance  envers  Votre  Eminence.  Dans  ce  cas, 
Votre  Eminence  leur  dirait  clairement  qu'elles 
n'agissent  pas  en  bonnes  catholiques  »  (18). 

Le  même  Gasparri  compromettait  encore  le 
Saint-Siège  par  cette  lettre  du  30  janvier  1906 
à  Montagnini  : 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  Monseigneur, 
l'importance,  pour  l'Eglise,  des  prochaines  élec- 
tions en  France.  A  Orléans,  le  candidat  du  bloc 
est  le  fameux  Rabier,  rapporteur  de  la  loi  sur 
les  associations  religieuses.  Il  serait  important, 
certainement,  si  vous  pouviez  empêcher  sa 
réélection.  Sa  défaite  aurait  une  signification 
particulière.  Il  a  été  rapporté  au  Saint-Siège 
que  cela  serait  parfaitement  possible,  si  toutes 
les  forces  antiblocardes  se  réunissaient  sur  un 
seul  candidat  antiblocard.  La  division  de  ces 
forces  serait  le  salut  de  Rabier,  leur  union  serait 
sa  ruine.  Il  a  été  rapporté  en  outre  que  cette 
division  serait  certaine  si  le  jeune  Siriez,  démo- 


74  LA    POLITIQUE   RELIGIEUSE 

crate  chrétien,  maintient  sa  candidature,  tandis 
que,  d'autre  part,  l'union  serait  certaine  si  cette 
candidature  était  retirée  et  si  celle  du  général 
en  retraite  X....  restait  seule.  Ayant  l'occasion 
de  voir  Mgr  Touchet  (évêque  d'Orléans),  recom- 
mandez-lui de  vive  voix  de  faire  tout  son  pos- 
sible et  de  tenir  unies  toutes  les  forces  anti- 
blocardes  de  son  diocèse  »  (19). 

Autre  intervention,  dans  une  lettre  du  13  fé- 
vrier 1906  quant  à  l'élection  de  Nice  :  «  Je  vous 
transmets  une  note  envoyée  au  Saint-Siège  par 
Monseigneur  Chapon,  évêque  de  Nice,  relative 
aux  difficultés  qui  existent  entre  le  parti  pro- 
gressiste et  l'Action  libérale  populaire...  Il  est 
grandement  à  désirer  que  tous  les  partis  anti- 
blocards  se  donnent  la  main  dans  la  prochaine 
lutte  électorale...  »  (20).  Voilà  ce  que  le  Saint- 
Siège  appelait  «  ne  pas  apparaître  ». 

Pour  soutenir  cet  effort,  il  fallait  des  jour- 
naux. Seize  mois  avant  l'élection  de  1906,  le 
i^^  janvier  1905,  Montagnini  écrivait  à  Merry 
del  Val  :  «  Le  bon  M.  Féron-Vrau  (propriétaire 
des  immeubles  de  la  Croix)  s'occupe  très  acti- 
vement de  fonder  de  bons  journaux  dans  tous 
les  départements  français  ;  il  commencera  par 
en  lancer  trois  dans  le  Midi,  où  la  bonne  presse 
n'existe  pas  en  fait.  Pour  cette  opération,  M. 
Féron-Vrau  doit  réunir   un   million,  et  certai- 
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nement  il  y  réussira  »  (21).  Il  fallut  plus  de  six 
mois  pour  terminer  l'opération,  mais  elle  réus- 
sit à  merveille,  comme  en  témoigne  le  rapport 
suivant,  adressé  le  15  août  1905  à  Merry  del 
Val  :  «  Samedi  dernier  a  été  constituée  à  Paris, 
par  acte  notarié,  sous  la  présidence  de  Piou,  une 
société  pour  la  fondation  de  bons  journaux  en 
province,  au  capital  d'un  million  versé  par  ces 
chers  messieurs  de  l'action  libérale  populaire 
et  spécialement  par  M.  Paul  Féron-Vrau.  Au 
banquet  qui  a  suivi  et  auquel  assistaient  une 
centaine  de  personnes,  y  compris  les  représen- 
tants de  la  presse  catholique,  M.  Piou  porta  un 
toast  pour  faire  ressortir  l'importance  très 
grande  d'un  tel  fait.  Pour  commencer,  outre 
V Eclair,  on  a  déjà  acheté  un  autre  journal  de 
Grenoble  et  un  de  Rouen,  et  on  espère  en  avoir 
un  troisième  à  Lyon,  bien  qu'il  y  ait  là  quelque 
opposition  de  la  part  du  Nouvelliste.  Avant  que 
la  réunion  ne  prit  fin,  M.  Piou  chargea  MM.  Paul 
Féron-Vrau,  Bernard  et  un  certain  Roselli,  de 
Lille,  et  deux  ou  trois  autres  de  signaler  le  dan- 
ger que  l'affaire  Jaluzot  pourrait  faire  courir  à 
la  Presse  et  à  la  Patrie,  journaux  qu'il  faut  em- 
pêcher de  tomber  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment ou  de  la  mauvaise  presse.  Tandis  que 
Jaluzot  même,  député  nationaliste,  avait  déjà 
proposé  à  Piou  de  sauver  ces  deux  journaux, 
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Piou  dit  qu'ils  ne  sont  pas  rédigés  dans  un 
mauvais  esprit  et  qu'ils  sont  beaucoup  lus,  spé- 
cialement par  le  peuple,  mais  qu'ils  sont  mal 
faits.  Piou  sut  en  parler  si  élogieusement  que, 
séance  tenante,  et  en  quelques  minutes,  280.000 
francs  lui  furent  promis  pour  acheter  la  Presse 
et  la  Patrie.  Sur  ces  280.000  francs,  Paul  Féron- 
Vrau  en  souscrivit  de  suite  100.000.  Pour  cela, 
Piou  espérait  que  Jaluzot  ne  serait  pas  déclaré 
en  faillite,  afin  de  pouvoir  librement  vendre  son 
journal...  Mais  l'acquisition  la  plus  importante 
a  été  celle  de  la  Patrie  et  de  la  Presse^  tous  deux 
journaux  du  soir,  très  populaires,  et  comptant 
160.000  lecteurs,  ce  qui  constitue  une  grande 
fortune  à  la  disposition  de  l'Action  libérale 
populaire.  L'acquisition  seule  de  ces  deux  jour- 
naux a  coûté  600.000  francs  pour  lesquels  M. 
Piou  a  pu  verser  de  suite  200.000  francs  sur  la 
caisse  de  l'Action  libérale.  Cette  force  accroîtra 
encore  l'influence  de  l'Action  et  fait  espérer  à 
M.  Piou  l'avènement  de  80  ou  100  et  peut-être 
même  120  députés  de  l'Action  libérale  aux  fu- 
tures élections  »  (22). 

Même  après  les  élections,  on  surveillait  de 
Rome  la  presse  française,  et  le  24  juillet  1906, 
Merry  del  Val  écrivait  :  «  Je  ne  dissimulerai 
point  tout  le  plaisir  que  causerait  au  Saint- 
Siège  une  meilleure  organisation  de  la  presse 
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catholique,  car,  à  vrai  dire,  elle  pourrait  être 
ainsi  une  force  formidable  pour  les  catholi- 
ques. Il  est  donc  à  désirer  que  V  Univers  et  la 
Vérité  se  transforment  en  un  grand  journal,  et 
défendent  les  intérêts  des  catholiques  en  com- 
battant l'ennemi  commun,  au  lieu  d'épuiser 
leurs  énergies  en  s'attaquant  mutuellement 
comme  il  arrive  souvent.  Vous  devriez  donc 
faire  connaître  l'avis  et  le  désir  du  Saint-Siège, 
qui  sont  d'ailleurs  partagés  par  un  grand  nom- 
bre de  Français,  et  agir  auprès  des  chefs  de 
l'Action  catholique  qui  exercent  une  influence 
décisive  sur  les  deux  journaux  en  question.  Il 
vous  serait  possible,  au  besoin,  d'appeler  auprès 
de  vous  les  principaux  rédacteurs  de  ces  organes 
et,  sans  leur  imposer  le  désir  du  Saint-Siège, 
leur  faire  entrevoir  le  côté  pratique  de  l'union  de 
leurs  forces,  aujourd'hui  éparses,  et  la  joie  qu'ils 
procureraient  au  cœur  du  Saint-Père,  qui  ver- 
rait dans  leur  sacrifice  une  preuve  indéniable 
de  leur  affection  et  d'attachement  à  la  cause 
catholique  et  au  Saint-Siège  »  (23). 

Aux  élections  municipales  de  1908,  les  cléri- 
caux ont  déployé  le  même  zèle,  dont  il  suffira 
de  citer  un  exemple.  A  Roubaix,  une  liste  socia- 
liste et  une  liste  réactionnaire  se  disputaient  la 
mairie.  Le  maire  en  exercice,  M.  Motte,  réaction- 
naire, avait  des  raisons  de  craindre  un  échec.  Il 
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inscrivit  frauduleusement  comme  électeurs  des 
gens  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  voter  dans 
la  commune,  et  gagna  de  la  sorte  206  voix  dont 
il  n'aurait  pu  se  passer,  puisque  sa  liste  ne  passa 
qu'à  160  voix  de  majorité.  Or,  parmi  ces  206 
électeurs  usurpés  figuraient  134  frères  de  la  doc- 
trine chrétienne,  réfugiés  en  Belgique  depuis 
l'expulsion  des  congrégations.  Ils  achetèrent 
en  commun  quelques  immeubles  insignifiants 
dans  la  commune,  qui  leur  coûtaient  à  chacun, 
dans  une  rue  trente-sept  centimes  d'impôts  par 
an,  dans  une  autre  rue  6/10  de  centime.  Et  ils 
ne  firent  même  pas  mystère  de  leur  fraude,  si 
l'on  en  juge  par  cette  déclaration  de  leur  supé- 
rieur de  Belgique  au  journal  V Egalité  :  «  Tous 
les  frères  français  de  notre  établissement  solli- 
cités à  Roubaix  ont  fait  une  acquisition  dans 
cette  ville  pour  pouvoir  s'y  faire  inscrire  comme 
électeurs.  L'acquisition  en  elle-même  est  sans  im- 
portance... C'est  une  simple  question  électorale. 
La  preuve  en  est  que  je  ne  sais  même  pas  de 
quoi  nous  sommes  propriétaires  !  On  nous  a  fait 
signer  l'autre  jour  un  papier,  mais  nul  de  nous 
n'a  songé  à  se  renseigner  sur  l'importance  insi- 
gnifiante de  ce  qui  a  été  acheté.  C'est  une  soci- 
été composée  de  personnes  très  dévouées  de 
Roubaix  qui  s'est  chargée  de  l'acquisition  »  (24). 
Ce   désintéressement    des   frères   de    Roubaix, 
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si  contraire  aux  habitudes  congréganistes,  suf- 
firait à  montrer  que  dans  cette  occasion,  leur 
acquisition  n'était  pas  sérieuse. 

Pour  compléter  ce  tableau  des  ingérences  clé- 
ricales dans  la  vie  politique,  il  faut  signaler 
quelques  interventions  du  Saint-Siège  jusque 
dans  les  discussions  du  Parlement.  Le  21  mars 
1905,  Montagnini  écrit  à  Merry  del  Val  :  «  Les 
députés  de  droite  ...  ont  besoin  d'être  guidés 
pour  l'opposition  à  faire...  Ils  demandent  par 
exemple  s'ils  doivent  accepter  les  amendements 
contre  le  projet  sur  la  location  des  églises...  Ils 
répètent  ne  vouloir  rien  faire  qui  puisse  être 
désapprouvé  par  le  Saint-Siège.  Presque  chaque 
jour,  quelqu'un  d'entre  eux  vient  me  parler 
dans  ce  sens,  et  il  reste  entendu  que  l'un  d'eux 
se  rendra  à  Rome  à  cet  effet,  à  moins  que  je  ne 
sois  autorisé  à  répondre  d'une  façon  précise  à 
leurs  différentes  questions  »  (25).  Le  4  avril, 
Montagnini  écrit  :  «  Je  vous  envoie  le  discours 
de  M.  Ribot  à  la  Chambre.  M.  Ribot  a  eu  la 
bonté  de  tenir  compte  de  l'entretien  que  j'ai 
eu  avec  lui...  »  (26).  Le  26  juillet,  Merry  del  Val 
donne  à  la  droite  un  ordre  d'obstruction  par 
cette  lettre  qu'il  écrit  à  Montagnini  :  «  Quant 
aux  renseignements  que  vous  me  demandez 
pour  le  marquis  de  Las  Cases  et  éventuellement 
pour  d'autres  qui  se  sont  adressés  à  vous  dans 
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le  même  but...,  il  est  extrêmement  désirable 
que  la  grave  question  de  la  solution  de  la  sépa- 
ration soit  prolongée  par  tous  les  moyens  qu'on 
a  sous  la  main...  »  (27). 

Quant  à  la  sincérité  des  hommes  qui  deman- 
daient ainsi  des  instructions  sur  l'accomplisse- 
ment de  leur  mandat  électoral,  non  pas  à  leurs 
électeurs,  mais  à  Rome,  qu'on  en  juge  par 
l'exemple  de  M.  Piou  qui,  le  12  novembre  1906 
disait  à  la  Chambre  :  «  Je  n'ai  pas  été  appelé  à 
intervenir  dans  ces  graves  affaires  de  l'Eglise. 
Ne  dites  pas  que  j'ai  une  part  quelconque  dans 
la  résolution  qu'a  prise  le  Saint-Père  »  ;  et  dont 
Montagnini  télégraphiait  à  Merry  del  Val  la 
veille  11  novembre  :  «  Député  Piou  demande  ce 
qu'il  faudra  dire  demain  lorsque  viendra  la  dis- 
cussion parlementaire...  Vous  supplie  répondre 
immédiatement  »  (28). 
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CHAPITRE  V 

SITUATION    PARTICULIÈRE   DE   LA   FRANCE 

IV.  —  Les  Cléricaux  et  V Enseignement 

D'après  le  jésuite  Liberatore,  dont  le  traité 
du  Droit  public  de  V Eglise  donne  le  dernier  mot 
de  l'orthodoxie  romaine,  «  l'enseignement  reli- 
gieux des  laïques  est  un  droit  de  l'Eglise  ;  il  ne 
peut  appartenir  qu'à  elle.  Reste  la  question  de 
savoir  quel  est  le  droit  de  l'Eglise  sur  l'ensei- 
gnement que  l'on  pourrait  appeler  purement 
civil,  celui  par  exemple  des  lettres  et  des  scien- 
ces donné  aux  jeunes  gens  laïques  dans  les 
universités,  les  lycées',  les  gymnases.  Or,  nous 
disons  à  propos  de  celui-là  que  l'Eglise  a  sur 
lui  un  pouvoir  de  juridiction,  non  pas  direct, 
comme  sur  l'enseignement  religieux,  mais  indi- 
rect ;  c'est-à-dire  un  droit  de  surveillance,  un 
droit  d'exclure  tout  ce  qui  pourrait  s'y  intro- 
duire de  contraire  à  la  foi  ou  à  la  saine  morale. 
Quand  on  a  des  droits  sur  une  chose,  on  a  aussi 
celui  d'en  écarter  tout  ce  qui  la  corrompt  ou  la 
gâte  ))  (1). 

Et  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  aussi  trois 
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propositions  du  Syllabus  :  «  XLV.  Anathème 
à  qui  dira  :  Toute  direction  des  écoles  publiques 
peut  et  doit  être  remise  entre  les  mains  de  l'au- 
torité civile  ;  et  cela  de  telle  manière  qu'on  ne 
reconnaisse  à  aucune  autre  autorité  le  droit  de 
s'immiscer  dans  la  discipline  des  écoles,  dans 
la  direction  des  études,  dans  la  collation  des 
grades,  dans  le  choix  ou  l'approbation  des  maî- 
tres. —  XLVII.  Anathème  à  qui  dira  :  Dans  une 
société  bien  constituée,  il  faut  que  les  écoles 
populaires  ouvertes  à  tous  les  enfants  de  chaque 
classe  du  peuple,  ainsi  qu'en  général  des  éta- 
blissements publics  destinés  à  l'enseignement 
des  lettres,  à  une  instruction  supérieure,  à  l'é- 
ducation de  la  jeunesse,  soient  affranchies  de 
toute  autorité  de  l'Eglise,  de  toute  influence 
directrice  et  de  toute  intervention  de  sa  part, 
qu'ils  soient  entièrement  soumis  aux  décisions 
de  l'autorité  civile,  d'après  le  bon  plaisir  des 
gouvernants  et  suivant  les  opinions  de  l'époque 
généralement  reçues.  —  XL VIII.  Anathème  à 
qui  dira  :  Des  catholiques  peuvent  approuver  un 
système  d'éducation  en  dehors  de  la  foi  catho- 
lique et  de  l'autorité  de  l'EgUse,  et  qui  n'ait 
pour  but,  ou  du  moins  pour  but  principal,  que 
la  connaissance  des  choses  purement  natu- 
relles et  les  intérêts  de  la  vie  sociale  sur  cette 
terre  ». 
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Conformément  à  cette  doctrine,  le  royaliste 
Belcastel  a  pu  dire,  en  1874,  que  «  la  liberté, 
au  point  de  vue  de  l'enseignement,  c'est  le  ren- 
versement de  l'usurpation  de  l'Etat  et  la  res- 
tauration des  deux  autorités  légitimes  inspi- 
rées par  Dieu  »  (2).  A  la  même  époque,  le  jour- 
nal catholique  V  Union  écrivait,  au  sujet  de  la 
campagne  des  cléricaux  contre  l'Université  : 
«  Le  but  final  est  non  seulement  de  justifier 
l'enseignement  catholique,  mais  de  l'imposer 
à  l'Etat.  Il  faut  effacer  de  la  langue  française 
cet  affreux  barbarisme  :  l'Université  de  Fran- 
ce !  »  (3).  Plus  récemment,  l'ancien  dominicain 
et  député  Gayraud,  dans  une  lettre  au  prési- 
dent de  la  Commission  de  l'enseignement  à  la 
Chambre,  disait  :  «  Je  vous  prie  de  considérer 
ce  fait  historique  qui  s'impose  aux  pouvoirs 
publics  dans  notre  pays,  savoir  l'autorité  reli- 
gieuse de  l'Eglise  romaine  sur  la  conscience  des 
catholiques  français.  C'est  un  fait  qui  s'im- 
pose dans  l'ordre  politique  »  (4). 

Ces  maximes  font  comprendre  que  le  pape 
ait  osé  publier  dans  les  journaux  français,  en 
1876,  une  bulle  dont  il  n'avait  pas  même  fait 
part  à  l'ambassadeur  de  France,  et  par  quoi,  au 
mépris  d'une  récente  loi  française  sur  l'ensei- 
gnement supérieur,  usant  de  la  plénitude  de  son 
autorité  apostolique^  il  instituait  de  son  propre 
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mouvement  l'Université  de  Lille,  lui  donnait 
un  chancelier,  et  lui  attribuait  le  privilège  de 
conférer  tous  les  grades.  L'année  suivante,  il 
institua  l'Université  d'Angers  avec  la  même 
désinvolture  (5). 

Pour  lutter  contre  l'enseignement  officiel, 
les  cléricaux  n'ont  pas  employé  que  la  calom- 
nie et  la  concurrence.  Ils  ont  organisé  des  as- 
sociations de  pères  de  famille,  chargées  de  dif- 
famer les  instituteurs,  et  dont  l'idée  revient  au 
parti  royahste  de  1880  (6).  Par  exemple  au  mois 
d'août  1908,  la  Semaine  religieuse  de  Toulouse  a 
publié  cette  note  :  «  Monseigneur  l'archevêque 
fait  appel  aux  pères  de  famille  des  diverses  pa- 
roisses du  diocèse  pour  que,  dès  la  rentrée  des 
classes,  ils  soient  organisés  par  commune  ou 
par  canton,  en  vue  d'assurer  la  neutralité  sco- 
laire et  le  respect  des  croyances  religieuses  dans 
l'âme  des  enfants  »  (7).  Gomme  l'Eglise  ne  re- 
nonce jamais  à  fonctionner  dans  la  société 
moderne,  non  pas  même  comme  un  état  dans 
l'état,  mais  comme  un  état  supérieur  aux  autres 
états,  et  comme  cette  prétention  comporte  l'ins- 
titution d'un  enseignement  clérical  indépen- 
dant et  surtout  ennemi  de  l'enseignement  na- 
tional, voici  quelques-unes  des  résolutions  vo- 
tées par  les  délégués  diocésains  de  la  Société  gé- 
nérale  d'éducation    et   d'enseignement    en   juin 
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1908  (8)  :  «  Qu'il  y  ait,  dans  chaque  diocèse, 
une  organisation  de  l'enseignement  libre,  sous 
l'autorité  de  l'évêque  et  de  son  représentant 
le  directeur  diocésain  de  l'enseignement  ;  que 
chaque  école  primaire  libre  fonctionne  sous 
le  contrôle  du  curé,  sous  la  responsabilité  des 
fondateurs  et  avec  le  concours  des  pères  de  fa- 
mille ;  que  les  nominations  et  les  changements 
des  instituteurs  libres  se  fassent  de  concert 
entre  le  directeur  diocésain,  les  fondateurs  et 
le  curé  ;  que  tout  sujet  venant  d'un  autre  dio- 
cèse ne  puisse  être  admis  sans  présenter  un 
certificat  signé  par  le  directeur  du  diocèse  où  il 
enseignait  et  constatant  qu'il  est  libre  de  tout 
engagement  et  qu'il  y  joigne  son  curriculum 
çitse  depuis  l'âge  de  vingt  ans  ;  que  les  métho- 
des, les  livres  à  adopter,  le  règlement  et  l'emploi 
du  temps  soient  soumis  au  directeur  diocésain  ; 
que  le  directeur  choisi  par  l'évêque  soit,  dans 
chaque  diocèse,  le  chef  hiérarchique  des  insti- 
tuteurs et  des  institutrices,  qu'il  dirige  l'ensei- 
gnement dans  toutes  ses  parties,  qu'il  surveille 
la  discipline,  qu'il  organise  les  examens,  qu'il 
veille  au  recrutement  et  à  l'avemir  du  person- 
nel ;  que  les  confUts  entre  les  maîtres,  les  fon- 
dateurs, le  curé  et  les  pères  de  famille  soient 
soumis  à  l'arbitrage  du  directeur  diocésain  ; 
que  tous  les  groupements  d'instituteurs  et  d'ins- 
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titutrices  se  rattachent  à  la  direction  diocésaine  ; 
qu'il  soit  créé,  autant  que  possible,  dans  chaque 
province  ecclésiastique  :  1°  une  école  normale 
ou  un  cours  normal  d'instituteurs  ;  2°  une  école 
normale  ou  un  cours  normal  d'institutrices  ; 
3°  une  caisse  de  retraite  pour  le  personnel  ensei- 
gnant ». 

Contre  les  écoles  officielles,  ces  associations 
de  pères  de  famille  emploient  surtout  la  mise 
en  interdit,  la  diffamation  des  instituteurs  et 
la  destruction  de  leurs  livres.  Des  évêques  ont 
dénoncé  les  manuels  scolaires,  des  citoyens  ex- 
cités par  eux  ont  brûlé  sur  la  place  publique  des 
ouvrages  d'histoire  fournis  par  la  commune  aux 
écoliers  (9).  La  Gazette  de  France^  journal  officiel 
du  parti  royaliste,  et  qui  s'honore  de  remonter 
à  l'ancien  régime,  a  écrit  :  «  Il  faut  des  actes  au 
lieu  de  paroles.  Il  faut  que  les  écoles  athées,  les 
écoles  officielles,  soient  mises  en  interdit.  Les 
évêques  seuls  peuvent  le  faire.  Ils  en  ont  le 
droit.  Ils  en  ont  le  devoir.  Quand  les  évêques 
feront  aux  catholiques  un  devoir  de  conscience 
rigoureux  de  ne  pas  envoyer  leurs  enfants  dans 
les  écoles  athées  de  la  Répubhque,  c'est  alors, 
mais  alors  seulement,  que  l'abîme  moral,  où 
court  la  France,  pourra  être  évité  »  (10). 

Le  17  juin  1902,  quatre  cultivateurs  de  Pouil- 
lon,  dans  les  Landes,  écrivaient  au  Président 
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du  Conseil  la  lettre  que  voici  :  «  Depuis  cinq  ans, 
nos  enfants  fréquentent  à  l'église  les  cours  reli- 
gieux. Elles  sont  âgées  de  13  ans  et  connaissent 
leur  catéchisme.  Pour  leur  faire  faire  la  première 
communion,  le  curé  doyen  procède  chaque  an- 
née à  un  examen.  Suivant  les  réponses  obtenues, 
il  les  admet  ou  non  à  accomplir  cet  acte  de  re- 
ligion. C'est  pour  la  deuxième  fois  que  nos  en- 
fants sont  laissées  de  côté,  et  voici  les  raisons 
invoquées  par  notre  desservant  :  «  Vous  ne 
«  savez  pas  suffisamment  votre  catéchisme,  si 
«  vous  alliez  à  l'école  des  sœurs  au  lieu  d'aller  à 
«  l'école  laïque,  vous  feriez  la  première  commu- 
«  nion.  A  l'école  laïque,  vous  apprenez  à  lire 
«  les  mauvais  livres  et  les  mauvais  journaux  ; 
«  à  l'école  des  sœurs  vous  apprendriez  le  caté- 
«  chisme  ».  Nous  pouvons  prouver  que  nos  en- 
fants connaissent  parfaitement  leurs  matières 
du  catéchisme.  Mais  le  jour  de  l'examen  le  curé 
leur  a  fait  poser  les  questions  suivantes  qui  ne 
figurent  pas  dans  le  livre  qu'elles  ont  en  mains  : 
1°  Où  vont  les  enfants  qui  meurent  sans  être 
baptisés  ?  2°  Si  un  soldat,  en  guerre,  reçoit  un 
coup  de  fusil,  que  verse-t-il  ?  Obéissant  à  leur 
bon  sens;  nos  fillettes  ont  répondu  :  1°  dans  la 
terre  ;  2^  du  sang.  Ces  réponses  ont  amené  leur 
ajournement.  Tenant  essentiellement  à  ce  que 
nos  enfants  fassent  leur  première  communion, 
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nous  sommes  obligés  de  les  retirer  de  Técole 
laïque  de  Pouillon,  de  les  envoyer  dans  une 
autre  localité,  où  un  curé  moins  fanatique  vou- 
dra bien  (les)  traiter  avec  plus  de  justice  »  (11). 

Dans  cette  lutte  de  l'Eglise  contre  l'école  of- 
ficielle, il  faut  voir  de  quel  côté  le  public  trouve 
le  plus  de  garanties. 

Gambetta  disait  en  1872  :  «  L'Etat  ne  peut 
avoir  aucune  compétence  ni  aucune  action  sur 
le  dogme  ou  les  doctrines  philosophiques  ;  il 
faut  qu'il  ignore  ces  choses,  ou  bien  il  devient 
arbitraire,  persécuteur,  intolérant,  et  il  ne 
peut  pas,  il  n'a  pas  le  droit  de  le  devenir»  (12). 
Récemment  M.  Durckheim,  professeur  de 
pédagogie  à  la  Sorbonne,  s'exprimait  ainsi 
sur  la  neutralité  scolaire  :  «  Notre  rôle  n'est  pas 
de  combattre  la  religion,  mais  de  propager  l'es- 
prit scientifique.  Que  la  religion  s'arrange  pour 
se  concilier  avec  l'esprit  scientifique.  C'est  son 
affaire  et  non  la  nôtre...  Personne  n'a  intérêt  à 
revendiquer  pour  les  enfants  un  enseignement 
mort.  J'ajoute  que  personne  n'en  a  le  droit.  Il 
n'appartient  à  aucun  père  de  famille  d'exiger 
que  son  fils  ignore  les  idées  qui  sont  celles  de  la 
plupart  de  ses  contemporains.  Il  n'appartient 
pas  au  père  d'élever  son  enfant  avec  des  œil- 
lères. Tout  ce  qu'il  peut  réclamer,  c'est  qu'on  lui 
permette  de  faire  connaître  à  son  enfant  d'au- 
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ires  idées  s'il  juge  qu'elles  gagnent  à  être  con- 
nues. Il  peut  exiger,  corollairement,  que  l'auto- 
rité de  ces  idées  ne  soit  pas  affaiblie  par  avance 
en  vertu  de  l'enseignement  du  maître  (13)  ».  Si 
les  instituteurs  d'Etat  paraissent  aux  cléricaux 
des  professeurs  d'athéisme,  ils  choquent  aussi 
Lien  par  leur  déisme  les  anticléricaux,  comme 
on  le  voit  par  un  article  de  La  Lanterne^  qui  dé- 
nonçait un  professeur  pour  avoir  fait  une  leçon 
dont  voici  le  sommaire  :  «  Il  n'est  pas  indiffé- 
rent de  croire  ou  de  ne  pas  croire  en  Dieu  ;  la 
croyance  en  Dieu  est  un  soutien  et  un  stimu- 
lant. Dieu,  au  point  de  vue  logique,  est  le  vrai 
fondement  de  la  moralité.  L'âme  qui  a  cette 
croyance  nous  apparaît  plus  complète,  etc.  )>  (14)  ; 
tous  les  maîtres  des  écoles  d'Etat  ne  sont  donc 
pas  des  athées. 

Quant  à  la  tolérance  des  professeurs  cléri- 
caux, quelques  citations  en  donneront  une  idée. 
Voici  par  exemple  une  dictée  donnée  à  l'œuvre 
de  Saint-Nicolas  d'Issy,  près  Paris  : 

«  Question.  —  N'invoque-t-on  pas  certains  faits 
qui  prouvent  l'intolérance  de  l'Eglise  même  en- 
vers les  personnes  ?  —  Réponse.  On  reproche  à 
l'Eglise  l'Inquisition,  la  guerre  des  Albigeois, 
les  guerres  de  religion,  la  Saint-Barthélémy.  — 
Développement.  —  L'Inquisition  :  Un  peuple 
catholique  a  le  droit  de  sévir  contre  les  esprits 
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turbulents  qui  manquent  de  faire  entrer  le  schis- 
me dans  son  sein.  Toutes  les  horreurs  qu'on  im- 
pute à  l'Eglise  sont  des  mensonges.  L'Inquisi- 
tion d'Espagne  dépendait  du  pouvoir  royal. 
On  ne  doit  donc  pas  en  accuser  l'Eglise.  —  Note 
du  frère  :  D'ailleurs,  ce  tribunal  rendit  à  l'Es- 
pagne de  précieux  services  et  ne  fut  pas  cruel 
comme  on  l'a  dit.  —  Les  Albigeois  :  Les  Albi- 
geois se  livraient  à  des  injustices,  des  cruautés 
révoltantes  contre  les  catholiques.  La  croisade 
contre  eux  ordonnée  par  Innocent  III  était 
légitime.  Le  pape  n'était  pas  responsable  des 
actes  cruels  des  croisés  irrités  contre  ces  habi- 
tants. C'est  justement  ce  que  l'on  reproche  à 
l'Eglise  romaine  »  (15). 

Et  voici  des  extraits  d'une  Histoire  contem- 
poraine du  frère  Mathieu,  honorée  d'une  lettre 
du  secrétaire  du  pape  où  il  est  dit  qu'une  telle 
lecture  fera  du  bien  à  la  jeunesse,  «  dans  ce  siècle 
surtout  où  tant  d'hommes  pervers  s'efforcent 
en  écrivant  l'histoire,  de  la  dénaturer  par  des 
inventions  fausses  ou  impies  ».  Qu'on  juge  de 
la  sincérité  et  de  la  science  de  l'auteur  :  «  Le  li- 
béralisme, n'étant  qu'une  nouvelle  phase  du 
protestantisme,  une  application  des  principes 
de  Voltaire  et  de  J.-J.  Rousseaùi,  un  retour  à 
l'état  social  du  paganisme,  est  l'hérésie  la  plus 
dangereuse    des    temps    modernes...    L'Eglise 
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catholique  seule,  puisque  le  protestantisme 
avec  toutes  ses  sectes  n'aboutit  qu'au  rationa- 
lisme, peut  procurer  cette  civilisation  qui  cons- 
titue le  vrai  progrès,  et  si  le  monde  se  soustrait 
à  l'influence  bienfaisante  de  l'Eglise,  il  retom- 
bera infailliblement  sous  le  joug  despotique  du 
césarisme  païen  »  ;  sur  la  massacre  de  la  Saint- 
Barthélémy  :  «  les  historiens  protestants  ont  fort 
exagéré  le  nombre  des  victimes  :  les  calculs  les 
plus  vraisemblables  les  évaluent  à  environ 
2.000.  »  Et  sur  les  principes  de  1789  :  «  Ce  que 
voulurent  les  révolutionnaires,  ce  fut  le  ren- 
versement de  la  société  fondée  sur  le  christia- 
nisme :  voilà  pourquoi,  sous  les  noms  fallacieux 
de  liberté,  d'égalité  et  de  fraternité,  ils  ont  fait 
prédominer  les  principss  révolutionnaires  qui, 
s'attaquant  aux  bases  mêmes  de  la  société  :  la 
rehgion,  la  famille,  l'autorité,  la  propriété,  ont 
fait  tomber  la  société  en  France  et  qui,  en  se 
propageant  depuis  dans  le  monde  entier,  le  met- 
tent encore  partout  en  grand  danger.  C'est  à  ces 
funestes  principes  que  nous  devons  les  sociétés 
secrètes,  le  terrorisme,  le  communisme,  le  socia- 
lisme, le  nihihsme,  l'anarchisme,  tous  les  bar- 
bares du  XIXe  siècle  »  (16). 

Récemment  la  Ligue  d'action  française^  orga- 
nisation royaliste,  mit  au  concours  un  manuel 
d'histoire  de  France,  dont  le  programme  fut 
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exposé  dans  un  rapport  dont  voici  les  conclu- 
sions :  «  En  ce  qui  concerne  les  temps  modernes, 
cet  ouvrage  devra  s'appliquer  à  marquer  le  ca- 
ractère essentiel  de  la  Révolution  qui  en  fait  le 
schisme  unique  de  notre  histoire  ;  il  constitue 
une  rupture  consciente,  volontaire  et  systéma- 
tique avec  le  passé,  ce  qui  en  fait,  en  outre,  par 
voie  de  conséquence',  une  véritable  hérésie  hu- 
maine. On  devra  donc  en  indiquer  les  résultats 
nécessaires  et  décrire  enfin  la  situation  nouvelle 
qui  nous  a  été  faite  depuis  ce  temps  au  point 
de  vue  européen  :  trois  invasions  complètement 
victorieuses  dans  un  court  espace  de  soixante 
ans  ;  constitution  à  nos  portes  de  grandes  uni- 
tés nationales,  rivales  de  la  nôtre,  formées  au 
moyen  des  théories  issues  de  la  Révolution  et 
avec  le  concours  moral,  parfois  matériel  de  nos 
gouvernements  d'un  jour  qui  n'ont  été  que  des 
formes  successives  de  la  même  révolution.  La 
Révolution  apparaît  de  la  sorte  la  fin  de  la 
France  »  (17). 

On  voit  par  ces  exemples  que  les  cléricaux  ne 
demandent  la  liberté  d'enseignement  et  la  ruine 
des  écoles  neutres,  que  pour  présenter  la  Révo- 
lution française  et  le  courant  d'idées  qu'elle  a 
déterminé,  comme  une  hérésie,  et  pour  excuser 
le  plus  fameux  massacre  de  protestants  au 
XVP  siècle,  par  cette  raison  que  le  nombre  des 
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victimes  ne  dépassa  pas  deux  mille.  La  tolé- 
rance cléricale  n'admet  pas  les  sacrifices  humains 
du  paganisme,  mais  admet  les  sacrifices  de  deux 
milles  hérétiques. 
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CHAPITRE  VI 

SITUATION    PARTICULIÈRE    DE    LA    FRANCE 

V.  —  U Anticléricalisme  et  V Athéisme 

Pour  terminer  cet  exposé  des  faits  qui  justi- 
fient ranticléricalisme  français,  il  sera  profitable 
de  rappeler  qu'on  ne  peut  pas  le  confondre  avec 
l'athéisme.  La  grossièreté  fréquente  des  anti- 
cléricaux, grossièreté  nécessaire  pour  toucher 
un  pubhc  encore  mal  élevé,  et  surtout  pour 
donner  une  digne  réplique  aux  impertinences 
et  outrecuidances  des  journaux  cléricaux,  ne  doit 
pas  faire  illusion.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
l'effort  de  nos  intellectuels  depuis  près  de  deux 
siècles,  et  l'effort  plus  récent  de  nos  libéraux 
ou  radicaux,  tend  exclusivement  à  séparer  le 
temporel  du  spirituel  et  affranchir  la  vie  sociale 
de  toute  influence  ecclésiastique,  et  non  pas  à 
détruire  la  religion  en  soi  ou  même  le  catholi- 
cisme. 

A  qui  raisonne  et  connaît  un  peu  l'histoire, 
l'idée  qu'on  puisse  et  qu'on  veuille  détruire 
une  religion  ou  la  religion,  un  culte  ou  le  culte, 
parait  aussi  folle  que  l'idée  de  supprimer,  par 
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exemple,  le  gouvernement  des  reines  chez  les 
abeilles  ou  le  régime  communal  chez  les  hom- 
mes. Il  se  peut  qu'à  la  longue  une  race  d'abeilles 
s'accoutume  à  vivre  autrement  que  nous  les 
voyons,  ou  que  la  grande  industrie  détruise 
dans  quelques  régions  les  traditions  municipales 
que  nous  avons  hérité  des  époques  où  chaque 
village  dérivait  d'une  famille  ou  d'un  clan, 
c'est-à-dire  d'un  organisme  naturel  et  indis- 
pensable pour  la  conservation  de  l'espèce.  Mais 
qui  oserait  poursuivre  méthodiquement  une 
pareille  transformation  ?  De  même  il  se  peut 
que  les  rehgions  disparaissent  des  nations  civi- 
lisées, ou  plutôt  qu'elles  y  prennent  un  aspect 
qui  les  rende  méconnaissables,  ou  encore  que 
l'enthousiasme  et  la  dévotion  qu'elles  ont  dis- 
ciplinés et  canaliséSj  désertent  les  organisa- 
tions cléricales  pour  animer  des  groupements 
mieux  adaptés  aux  besoins  du  monde  contem- 
porain, et  notamment  les  groupements  ouvriers 
qui  visent  à  renouveler  la  face  du  monde  comme 
les  premiers  chrétiens  :  et  renovahis  faciem  terrœ. 
Ce  changement  se  verra  peut-être,  il  parait 
même  probable,  il  s'annonce  déjà.  Mais  il  se 
fera  tout  seul  et  lentement  par  une  évolution 
des  pensées  et  des  habitudes,  c'est-à-dire  par 
un  mouvement  insensible  et  inconscient.  Tout 
effort  pour  le  brusquer  ou  l'imposer  l'arrêterait 
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et  le  gênerait,  encouragerait  et  même  obligerait 
les  clergés  à  redoubler  de  zèle  et  de  fureur  contre 
la  civilisation  ;  au  lieu  qu'une  politique  de  tran- 
sitions et  d'adaptations,  qui  viserait  tout  sim- 
plement à  supprimer  les  obstacles  accumulés 
par  la  portion  rétrograde  du  monde  religieux 
contre  l'émancipation  naturelle  de  sa  portion 
jeune,  instruite  et  généreuse,  faciliterait  le  tra- 
vail intellectuel  qui  prépare  le  rapprochement 
de  tous  les  esprits  acharnés  sincèrement  au 
bonheur  commun,  des  prêtres  vraiment  évangé- 
liques  et  des  socialistes  vraiment  désintéressés. 
L'athéisme  n'appartient  pas  plus  aux  anti- 
cléricaux qu'aux  cléricaux,  puisqu'en  1902  VU- 
nwers,  journal  cathoHque,  glorifiait  un  «  athée 

clérical,  sorte  de  bénédictin   laïque ,    (dont) 

la  spécialité  d'incroyance  est  de  s'affirmer  tout 
ensemble  athée  et  matérialiste,  catholique  et 
clérical  »  (1).  Les  anticléricaux  sérieux  ne  pen- 
sent guère  autrement  que  cet  abbé  Laberthon- 
nière,  oratorien  très  distingué  qui  écrivait  dans 
les  Annales  de  philosophie  chrétienne,  lorsqu'en 
1905  il  en  prenait  la  direction,  qu'  «  une  auto- 
rité quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  jamais  faire  en 
nous,  sans  nous,  rien  qui  vaille  pour  le  déve- 
loppement de  notre  vie  morale  et  religieuse  », 
et  que  «  vouloir  se  contenter  d'être  catholique 
par  grâce,  c'est-à-dire  sans  qu'on  y  soit   pour 
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rien  sous  prétexte  de  l'être  mieux  ou  de  l'être 
tout  à  fait,  ce  n'est  pas  seulement  courir  le  dan- 
ger de  ne  l'être  plus,  c'est  avoir  cessé  de  l'être, 
quelque  apparence  que  l'on  en  garde  »  (2).  De 
même  les  fondateurs  de  la  revue  catholique  De- 
main ont  écrit  dans  leur  prospectus  :  «  Nous 
pourchasserons  de  toutes  nos  forces  la  misère 
intellectuelle.  Pour  subsister  désormais  en 
France,  le  christianisme  doit  se  désolidariser  de 
tous  les  partis  de  réaction,  aussi  bien  de  réaction 
intellectuelle  que  de  réaction  sociale  et  poli- 
tique. L'esprit  critique  a  pénétré  dans  tous  les 
domaines  ;  rien  ne  l'arrêtera  plus.  Le  meilleur 
est  de  s'en  accommoder.  Pour  nous,  toute  vé- 
rité démontrée  sera  une  vérité  orthodoxe  »  (3). 

En  vérité  les  esprits  les  plus  dignes  de  diriger 
l'anticléricalisme  français  pensent  exactement 
ainsi.  Le  catholicisme  leur  fait  peur,  non  comme 
trop  chrétien,  mais  comme  trop  peu  chrétien, 
trop  imprégné  du  sacerdotalisme,  du  phari- 
saïsme,  des  vices  que  donnent  le  culte  de  la  ri- 
chesse et  le  goût  du  pouvoir,  et  des  autres  tares 
que  Jésus  voulait  non  pas  sanctifier  comme  font 
ses  prétendus  continuateurs,  mais  extirper 
comme  ont  fait  de  prétendus  hérétiques  et  de 
prétendus  démagogues  qui  furent  tout  au  plus 
de  bons  chrétiens. 

L'œuvre  anticléricale,  guerrière  peut-être  par 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  101 

ses  moyens,  est  pacifique  par  son  objet.  Voici 
comment  en  parle  un  professeur  de  Sorbonne 
renommé  pour  un  apôtre  d'athéisme  :  «  Nous 
affirmons  avec  Socrate  qu'aucun  mal  ne  peut 
arriver  à  l'homme  de  bien....  La  vie  morale  for- 
tifie la  foi  qu'elle  implique...  Agir  moralement, 
c'est  vouloir  avec  Dieu,  c'est  vouloir  Dieu,  c'est 
l'aimer  ;  par  là,  c'est  de  plus  en  plus  s'unir  à 
lui,  sentir  comme  sa  présence  réelle...  L'école 
sans  Dieu  doit  fortifier  dans  tous  les  cœurs  le 
sentiment  d'une  justice  immanente,  d'un  ordre 
moral,  d'une  relation  à  Dieu...  »  (4).  Ailleurs  : 
«  En  laïcisant  l'école,  en  séparant  les  Eglises 
de  l'Etat,  nous  ne  cherchons  pas  la  guerre,  nous 
cherchons  la  paix.  Nous  ne  voulons  pas  suppri- 
mer la  cathohcisme,  mais  le  désarmer.  Puisque 
les  confessions  religieuses  nous  opposent,  nous 
divisent,  trouvons  en  dehors  d'elles  les  principes 
de  l'entente  nécessaire  à  la  vie  sociale  »  (5). 
Dans  une  conférence  à  des  instituteurs  :  «  Au- 
dessus  des  divergences  spirituelles,  des  dogmes 
métaphysiques,  religieux,  qui  opposent  les 
citoyens,  votre  mission  est  de  dégager  l'idéal 
social,  rationnel,  humain,  qui  peut  les  unir... 
Votre  tâche  n'est  pas  d'envenimer,  d'exaspérer 
les  haines,  mais  de  travailler  à  leur  apaisement. 
Les  gens  que  des  siècles  de  privilèges  ont  habi- 
tués à  confondre  la  liberté  avec  leur  droit  à  la 
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tyrannie,  si  on  ne  leur  cède  rien,  se  résigneront 
à  rentrer  dans  la  loi  commune.  Ouverte  à  tous, 
ignorant  volontairement  les  divisions  de  caste, 
de  parti,  d'église^,  ne  connaissant  que  les  enfants 
de  France  et  faite  pour  leur  enseigner  un  com- 
mun idéal,  l'Ecole,  loin  d'être  une  œuvre  de 
guerre  est  un  instrument  de  paix,  s'il  est  vrai 
qu'elle  tende  à  réconcilier  les  esprits  dans  une 
même  volonté  de  ne  pas  mêler  le  ciel  et  la  terre, 
de  laisser  à  chacun  son  paradis  et  ses  dieux,  de 
faire  sa  besogne  ici-bas  et  de  travailler  à  l'avè- 
nement de  la  justice  dans  la  cité  des  hommes»  (6). 
Voilà  ce  qu'on  trouve,  au  lieu  des  violences 
et  vulgarités  si  facilement  imputées  aux  anticlé- 
ricaux, chez  leurs  véritables  éducateurs.  L'au- 
teur de  V Irréligion  de  Vavenir  (7)  a  très  juste- 
ment prouvé  qu'un  peuple  qui  s'affranchit  des 
églises  ne  rejette  pas  le  sentiment  religieux  en 
général,  mais  s'ouvre  à  des  sentiments  religieux 
plus  purs,  plus  délicats,  plus  efficaces.  Le  philo- 
sophe Bergson,  dans  son  Evolution  créatrice  (8), 
suppose  un  élan  originel  de  la  vie  que  tout  le 
monde  a  le  droit  de  nommer  divin,  puisque  ce 
mot  désigne  justement  ce  que  l'homme  ne  peut 
ni  comprendre  ni  savoir.  C'est  ainsi  que  l'amé- 
ricain John  Burroughes,  dans  une  étude  sur  le 
Sol  divin  (9),  compare  la  doctrine  de  l'évolution 
au  mythe  de  la  Genèse,  Darwin  à  Moïse,  et  il 
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ébauche  un  poème  de  la  création  où  le  mouve- 
ment atomique,  l'affinité  chimique,  la  cristalli- 
sation, l'électricité,  le  radium,  l'inondation  de  la 
terre  par  des  influences  solaires  ou  sidérales, 
tiennent  lieu  de  ce  qui,  dans  la  Bible,  s'appelle 
la  Création,  et  pourtant  ne  contredisent  pas  di- 
rectement le  récit  biblique. 

De  même  quand  un  membre  du  gouverne- 
ment déclare,  comme  M.  Viviani,  que  la  Répu- 
blique a  éteint  les  lumières  du  ciel  et  qu'elles  ne 
se  rallumeront  pas,  il  se  borne  à  constater  que 
les  dogmes,  les  miracles,  les  divinités,  reçoivent 
des  explications  naturelles  ;  et  quand  il  ajoute 
que  l'Etat  pourvoiera  tout  seul  au  bonheur  des 
hommes,  il  blasphème  bien  moins,  mais  il  parle 
en  langage  plus  séculier,  que  l'archevêque  et  pri- 
mat de  Cantorbéry,  quand  il  disait  en  présence  et 
au  nom  du  Congrès  pananglican  que  l'Eglise  chré- 
tienne doit  désormais  s'appliquer  à  réaliser  le 
royaume  de  Dieu  sur  la  terre  (10).  Pourquoi 
ferait-on  grief  au  ministre  socialiste  du  Travail 
dans  une  république,  de  penser  et  de  s'expri- 
mer comme  le  chef  de  la  plus  aristocratique, 
de  la  plus  riche  et  de  la  plus  savante  des  églises 
occidentales  ? 

En  définitive,  la  France  ne  mérite  pas  plus 
qu'aucun  peuple  le  reproche  d'athéisme,  mais 
elle  devient  agnostique,  et  entend  poursuivre 
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librement  l'idéal  divin  que  le  christianisme, 
rajeuni  par  des  révolutions  et  interprétations 
religieuses,  politiques  et  sociales,  a  développé 
dans  les  nations  civilisées. 

Nos  anticléricaux  et  nos  démocrates,  quand 
ils  décident  notre  pays  à  répudier  toute  alliance 
avec  l'Eglise  romaine,  loin  de  s'engager  dans 
une  œuvre  athée,  c'est-à-dire  matérialiste,  se 
conforment  au  besoin  d'idéalisme  qui  a  tou- 
jours animé  les  Français,  à  la  tradition  qui  a 
permis  d'appeler  la  France  le  chapelain  de 
l'Europe  (11). 
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CHAPITRE  VII 


LA  LUTTE  CONTRE  LES  CONGRÉGATIONS 


Depuis  quelques  années,  la  politique  du 
gouvernement  français  a  fait  refluer  sur  le 
monde  le  personnel  monastique  dont  se  fati- 
guait la  fille  aînée  de  l'Eglise  ;  et  dans  les  pays 
où  se  réfugiaient  les  moines  et  moniales  venus 
de  France,  on  a  dû  chercher  des  textes  ou  pré- 
cédents pour  détourner,  endiguer,  stériliser 
l'invasion.  On  a  découvert  de  la  sorte  ce  que 
partout  on  oubliait  déjà,  que  depuis  plus  d'un 
demi-siècle  l'opinion  publique  a  condamné  les 
congrégations  ailleurs  qu'en  France.  Elles  ont 
contre  elles  une  réprobation  internationale. 

Jusqu'en  1843,  les  gouvernements  seuls,  c'est- 
à-dire  les  dirigeants,  les  bourgeois  ou  princes 
voltairiens,  avaient  affronté  les  congrégations. 
Ils  avaient  réprimé  leurs  prétentions  .ou  frau- 
des fiscales,  ou  leurs  infractions  au  monopole 
universitaire  des  vieilles  facultés  cléricales,  mais 
séculières.  Les  Jésuites  surtout  avaient  reçu  des 
coups.  Les  gouvernements  très  chrétiens,  très 
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catholiques  et  très  fidèles  de  France,  d'Espagne 
et  de  Portugal  avaient  exigé  la  bulle  de  Clé- 
ment XIV  qui  supprima  la  société  en  1773  ;  la 
Suisse,  en  1848,  se  mit  en  deux  partis  qui  se 
firent  la  guerre  pour  ou  contre  l'établissement 
des  Jésuites  à  Lucerne  ;  et  l'Angleterre  n'a  ja- 
mais abrogé  le  statut  qui  met  à  prix  la  tête  de 
ces  religieux  dont  en  1683  un  canticum  jesui- 
ticiim  disait  :  «  Gubernant  spirituale,  gubernant 
et  temporale,  gubernant  omnia  maie  (1)  »,  —  et 
dont  un  membre  illustre,  le  Père  Le  Tellier,  con- 
fesseur du  roi  et  qui  n'avait  pas  su  prévoir  que 
sa  Compagnie  prêcherait  avec  Léon  XIII  le 
ralhement  à  la  République  française,  écrivait 
en '1710  au  chancelier  d'Aguesseau  pour  obtenir 
la  destruction  de  l'ordre  rival  des  Oratoriens  : 
«  Les  jésuites  rapportent  tout  à  l'autorité 
royale,  très  nécessaires  dans  un  état  monar- 
chique, mais  mauvais  républicains  »  (2). 

A  partir  de  1843,  les  classes  populaires  sont 
entrées  dans  la  lutte,  sous  forme  de  réclama- 
tions, instances,  dénonciations  contre  l'exploi- 
tation des  enfants  du  peuple  par  certains  cou- 
vents prétendus  charitables,  et  la  séquestration 
des  filles. 

D'abord  en  France,  le  18  novembre  1843,  la 
cour  d'assises  de  la  Vienne  jugea  9  sœurs  et 
2  novices  accusées  d'avoir  maltraité,  séquestré, 
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gardé  de  force,  dans  un  couvent  du  Bon  Pasteur, 
une  pauvre  fille  nommée  Geneviève.  Malgré  des 
témoignages,  expertises,  documents  qui  ne 
laissaient  aucun  doute,  le  jury  acquitta  toutes 
les  prévenues  sauf  la  Mère  de  la  Miséricorde, 
qui  eut  3  mois  de  prison.  Mais  dès  lors  la  cam- 
pagne commencée  pour  une  victime  obscure  ne 
s'arrêta  pas. 

Elle  se  continua  d'abord  en  Angleterre,  où  dès 
1829  Wellington,  tandis  qu'il  soutenait  devant 
le  Parlement  le  bill  d'émancipation  des  catholi- 
ques, avait  dénoncé  l'invasion  du  Royaume- 
Uni,  notamment  de  l'Irlande,  par  les  moines 
chassés  du  continent,  et  rappelé  et  aggravé 
dans  la  loi  les  anciennes  interdictions  portées 
contre  eux.  En  juillet  1848,  le  Times  partit  en 
guerre  parce  que  les  Ursulines  de  Block  Rock 
Couvent  avaient  essayé  de  capter  une  succession 
de  2  millions,  et  y  auraient  réussi  sans  l'inter- 
vention des  tribunaux.  En  1851,  deux  députés 
déférèrent  à  la  Chambre  des  communes  le  cas 
d'une  jeune  fille  qu'on  allait  attirer  et  garder  de 
force  dans  un  couvent  pour  lui  faire  prononcer 
des  vœux  :  le  Lord  Chancelier  la  fît  d'office 
reconduire  à  son  plus  proche  parent  mâle,  et 
elle  devint  lady  Edward  Howard.  A  la  suite  de 
cette  affaire,  la  Chambre  adopta  une  première 
fois,  puis  de  nouveau  en  1853  et  1854  confirma 
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par  des  majorités  imposantes,  un  vœu  pour 
l'inspection  des  couvents  de  femmes.  —  En 
février  1857,  une  religieuse  s'enfuit  du  prieuré 
des  bénédictines  de  Colwich,  mais  quelqu'un  la 
ramena  ;  la  justice  la  rechercha,  la  trouva  non 
sans  peine  dans  un  autre  couvent  du  même 
ordre  où  elle  se  laissa  interroger,  et  les  informa- 
tions recueillies  démontrèrent  que  des  béné- 
dictines mouraient  dans  des  espèces  d'oubliettes, 
et  qu'on  les  ensevelissait  dans  des  boites  infor- 
mes pour  ne  pas  avoir  à  révéler  leur  décès  aux 
fabricants  de  cercueils. 

Le  3  mars  1865,  le  député  M.  Newdegate, 
grand  ennemi  des  congrégations  parce  que  les 
oratoriens  de  Brompton  lui  ont  soustrait  la  suc- 
cession d'un  de  ses  parents,  proposa  la  nomi- 
nation d'une  Commission  d'enquête  sur  le  fonc- 
tionnement des  institutions  monastiques  et  con- 
ventuelles en  Angleterre  ;  la  Chambre  des  com- 
munes s'y  refusa  par  106  voix  contre  76.  Mais  la 
même  proposition,  présentée  régi  lièrement  les 
années  suivantes,  obtint  des  minorités  crois- 
santes. 

En  1869,  l'agitation  passe  dans  la  Pologne  au- 
trichienne, à  l'occasion  d'un  fait  que  rapporta  la 
presse  du  monde  entier.  Une  fille  nommée  Bar- 
bara Ubryk,  née  en  1817,  et  entrée  chez  les  car- 
mélites déchaussées  de  Cracovie  en  1841,  y  fut 
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mise  en  cellule  en  1848,  et  y  serait  morte  si,  en 
1869,  un  carme,  ancien  confesseur  du  couvent, 
ne  s'était  pas  enivré  avec  un  curé  et  ne  lui  avait 
pas  fait  des  révélations  que  recueillit  un  journa- 
liste cousin  de  ce  curé.  Le  journaliste  avertit  la 
justice,  des  magistrats  pénétrèrent  dans  le  cou- 
vent avec  un  ecclésiastique  délégué  par  l'évêque 
Galecki,  et  trouvèrent  la  religieuse  nue,  affamée 
et  délirante  dans  un  cachot  dégoûtant,  auprès 
d'un  autre  cachot  plein  d'instruments  de  tor- 
ture. On  n'a  jamais  pu  savoir  pourquoi  la  supé- 
rieure avait  enfermé  Barbara.  Il  semble  seule- 
ment que  le  confesseur  y  ait  contribué,  sous  pré- 
texte qu'elle  avait  violé  son  vœu  de  chasteté.  Le 
carme  ivrogne  qui  avait,  le  premier,  révélé  le 
scandale,  aurait  seul  pu  donner  des  explica- 
tions. Mais  il  périt  dans  un  couvent  au  moment 
où  la  justice  allait  l'interroger.  A  la  suite  de  ces 
incidents,  des  émeutes  violentes  remuèrent  Gra- 
covie,  et,  en  1874,  une  loi  prescrivit  l'inspection 
des  couvents. 

Aussitôt  l'agitation  redoubla  en  Angleterre 
parce  qu'un  jésuite  anglais,  le  P.  Gallwey,  trou- 
va ingénieux  de  publier  un  écrit  pour  interdire 
aux  nonnes  de  ne  jamais  consentir  à  éclairer  la 
justice  et  même  à  lui  répondre,  comme  l'avaient 
fait  les  carmélites  polonaises.  M.  Newdegate, 
que  le   P.   Gallwey   avait  attaqué  personnel- 
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lement,  reprit  donc  sa  campagne  et,  sur  sa  de- 
mande, la  Chambre  des  communes  se  prononça, 
le  29  mars  1870,  pour  la  formation  d'une  com- 
mission d'enquête,  par  131  voix  contre  129.  Le 
17  mars  1871,  il  apporta  des  liasses  de  pétitions 
contre  les  couvents.  Le  2  juin  1873,  un  bill  sur 
les  institutions  conventuelles,  présenté  par  lui, 
échoua  par  131  voix  contre  96,  grâce  à  la  vio- 
lence des  députés  irlandais.  Le  12  juin  1874,  le 
même  bill  échoua  définitivement. 

Puis  c'est  encore  la  France  qui  contriste  les 
congrégations.  En  1880,  les  répubhcains  vien- 
nent de  battre  les  partis  rétrogrades  soutenus 
et  encadrés  par  des  évêques  et  des  moines.  Une 
enquête  révèle  que  dans  les  écoles  plus  de 
30.000  institutrices,  affiliées  à  des  congrégations 
irrégulières  faute  d'autorisation,  enseignent 
sans  aucun  diplôme  et  par  la  seule  grâce  d'une 
lettre  d'obédience  obtenue  de  l'évêque.  Le  gou- 
vernement dépose  un  projet  de  loi  qui  réserve 
le  droit  d'enseigner  aux  congrégations  autori- 
sées. Après  un  vote  défavorable  du  Sénat,  la 
Chambre  oblige  le  ministère  à  faire  appliquer  les 
anciennes  lois,  c'est-à-dire  à  dissoudre  les  con- 
grégations qui  ne  feraient  pas  approuver  leurs 
statuts.  Il  ferma  quelques  couvents.  Les  reli- 
gieux firent,  à  deux  ou  trois  reprises,  notamment 
à  Solesmes  et  à  Tarascon,  une  parade  de  résis- 
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tance  violente  qui  donnait  à  leur  expulsion  un 
air  de  siège,  mais  le  jeu  des  procès  leur  permit 
de  retarder  les  liquidations  définitives,  et  par- 
tout ils  rentrèrent  dès  que  les  républicains 
triomphants  se  lassèrent  d'être  militants. 

En  1889  se  forma,  sous  la  conduite  du  Rév. 
S.  J.  Abott,  à  Londres,  une  société  pour  l'ins- 
pection des  couvents.  On  peut  la  considérer 
comme  internationale,  parce  qu'en  tant  que  so- 
ciété protestante,  elle  agit,  se  recrute  et  s'ali- 
mente dans  tout  le  monde  anglo-saxon  et  par 
surcroît  dans  tous  les  pays  et  milieux  protes- 
tants. Elle  se  propose,  d'après  ses  statuts  :  i^  de 
recueillir  et  de  répandre  des  informations  au- 
thentiques sur  le  système  conventuel  ;  2°  de 
venir  en  aide  aux  personnes  des  deux  sexes  qui 
sont  sorties  ou  voudraient  sortir  d'un  couvent  ; 
3°  d'employer  des  moyens  justes  et  légaux  pour 
empêcher  les  gens  d'entrer  dans  les  couvents  et 
de  prononcer  des  vœux  ;  4°  d'empêcher  les  pa- 
rents de  mettre  leurs  enfants  dans  les  écoles 
congréganistes  ;   5^   d'obtenir   des  lois  pour   : 

a)  l'inspection  des  institutions  conventuelles  ; 

b)  l'enregistrement  et  la  protection  de  toutes  les 
personnes  qui  vivent  dans  ces  institutions  ;  c) 
l'enregistrement  spécial  des  naissances  et  décès 
qui  y  surviennent  ;  d)  la  réforme  des  lois  sur  les 
inhumations  en  ce  qui  concerne  les  couvents  ; 
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é)  la  suppression  éventuelle  de  toutes  les  insti- 
tutions dont  les  membres  se  lient  par  des  vœux 
religieux. 

Elle  a  publié  de  nombreux  pamphlets  :  Non- 
nes emmurées,  —  Informations  parlementaires 
sur  les  institutions  conventuelles,  —  Révélations 
sur  les  couvents  modernes,  —  Servitude  dans  les 
orphelinats,  —  Perdition  des  filles  dans  les 
écoles  congréganistes,  —  La  peste  conventuelle, 
—  La  richesse  monastique,  etc..  Ces  publica- 
tions ne  contiennent  pas  que  des  faits  emprun- 
tés ou  destinés  à  l'Angleterre  ;  elles  s'adressent 
à  tous  les  adversaires  du  monachisme,  et  con- 
tiennent des  allusions  continuelles  à  la  poli- 
tique française,  aux  scandales  français. 

En  1894,  la  campagne  a  gagné  les  Etats-Unis 
et  le  Canada  à  la  suite  de  plusieurs  révélations 
faites  sur  les  établissements  américains  du  Bon 
Pasteur,  notamment  dans  le  Nebraska  et  le 
Kansas.  Ces  révélations  ne  surpassent  pas  ce 
que  tout  le  monde  sait  dans  les  pays  catholiques 
de  l'Europe,  mais  elles  causèrent  plus  de  scan- 
dale en  Amérique  qu'en  Europe. 

Alors  les  Anglais  se  mirent  à  surveiller  spécia- 
lement les  maisons  religieuses  qui  font  travailler 
les  enfants.  L'inspecteur  en  chef  des  manufac- 
tures, dans  son  rapport  pour  1898,  regrettait  de 
n'avoir  pas  le  droit  d'y  pénétrer,  signalait  des 
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maisons  où  les  enfants  travaillaient  19  heures  et 
la  concurrence  qu'elles  faisaient  aux  établisse- 
ments laïques.  Dans  un  procès  que  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine  jugea  le  11  juillet  1900,  il  fut 
prouvé  que  les  religieuses  payaient  des  enfants 
pour  demander  l'aumône,  en  sorte  que  la  police 
poursuivait  ces  enfants  pour  avoir  mendié,  et  les 
confiait  ensuite  aux  mêmes  sœurs,  qui  les  ex- 
ploitaient. L'année  suivante,  au  mois  de  janvier, 
le  Gouvernement  reçut  une  pétition  signée  de 
336.250  femmes  anglaises,  qui  réclamaient  l'ins- 
pection des  couvents. 

C'est  alors  que  l'opinion  française  réclama  des 
mesures  contre  les  congrégations  qui  avaient 
mis  l'Affaire  Dreyfus  à  profit  pour  organiser 
des  complots  césariens.  La  loi  de  1901,  dont  on 
verra  plus  loin  qu'elle  était  inoffensive  et  pres- 
que secourable  aux  religieux,  les  exaspéra  si 
bien  que  leur  agitation  permit  au  ministère 
Combes  de  les  dissoudre  en  masse,  du  moins  les 
enseignantes,  contemplatives,  commerçantes  et 
politiques,  à  l'exclusion  des  charitables. 

L'immigration  des  congrégations  françaises 
dans  les  autres  pays  eut  pour  effet  de  les  y  ren- 
dre impopulaires.  En  Belgique,  dès  octobre 
1901,  les  évêques  ont  décidé  de  ne  recevoir  les 
congrégations  expatriées  qu'à  trois  conditions  : 
défense  de  quêter,  défense  d'enseigner,  défense 
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d'ouvrir  une  chapelle  publique.  Le  cardinal 
Kopp,  prince  évêque  de^  Ëreslau,  a  défendu  aux 
bénédictins  français  de  s'installer  en  Silésie.  En 
novembre  1901,  les  socialistes  ont  profité  de 
rémigration  des  ordres  français  pour  faire  du 
tapage  à  la  Chambre  autrichienne.  En  Suisse, 
le  département  fédéral  de  justice  et  de  police 
est  intervenu  près  de  quarante  fois  pour  rappe- 
ler les  Etats  au  respect  de  la  Constitution,  qui 
interdit  de  recevoir  des  congrégations. 

Aucun  pays  n'a  plus  souffert  que  l'Angleterre, 
parce  qu'on  la  savait  plus  hospitalière. 

En  1794,  elle  n'avait  que  deux  religieux  ;  elle 
en  eut  16  en  1830  ;  61  en  1850  ;  285  en  1870  ;  446 
en  1880  ;  633  en  1890  ;  772  en  1900  ;  plus  de 
1.000  en  1905. 

De  1780  à  1905,1a  population  catholique  d'An- 
gleterre a  passé  de  69.000  à  1.500.000,  c'est-à- 
dire  qu'elle  a  augmenté  un  peu  plus  de  20  fois  ; 
le  nombre  des  prêtres  séculiers  a  passé  de  359  à 
3.273,  c'est-à-dire  a  augmenté  un  peu  plus  de 
9  fois  ;  le  nombre  des  églises  et  chapelles  a  passé 
de  190  à  1.639,  c'est-à-dire  a  augmenté  un  peu 
plus  de  8  fois  ;  le  nombre  des  couvents  a  passé 
de  2  à  1.000,  c'est-à-dire  a  augmenté  500  fois. 
Ainsi,  de  tous  les  éléments  de  la  vie  catholique 
en  Angleterre  (population,  clergé,  églises,  cou- 
vents),  l'élément   conventuel   s'est    développé 
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25  fois  plus  vite  que  le  plus  rapide  de  tous  les 
autres.  Et  ce  développement  se  fait  sentir  sur- 
tout en  1880  et  en  1905,  c'est-à-dire  aux  deux 
époques  où  les  congrégations  françaises  souf- 
frent persécution. 

C'est  pourquoi  le  député  T.  L.  Corbett  avait 
décidé  de  faire  reconnaître  par  la  Chambre  des 
communes  la  nécessité  de  surveiller  ce  développe- 
ment. Mais  le  3  mai  1905,  jour  fixé  pour  le  débat, 
les  nationalistes  irlandais  ont  réussi  à  le  faire 
ajourner.  Il  faut  pourtant  compter  sur  le  Cou- 
vent Inquiry  Society^  qui  avait  organisé  cette 
manifestation  et  qui  n'y  renoncera  pas.  Déjà,  le 
4  mai,  le  Home  Office  faisait  publier  la  liste  des 
institutions  religieuses  d'assistance  par  le  tra- 
vail. Et  dès  1901  les  Etats  de  Jersey,  la  plus 
rapprochée  de  France  de  toutes  les  terres  bri- 
tanniques et  qui  déjà  possède  un  noviciat,  un 
scolasticat  et  un  observatoire  des  jésuites,  ont 
décidé  qu'ils  en  avaient  assez,  et  qu'ils  expulse- 
raient toute  bande  de  religieux  français  qui  ar- 
riveraient en  nombre  de  plus  de  6. 

Ainsi  tous  les  pays  que  les  catholiques  van- 
taient comme  hospitaliers,  perdent  peu  à  peu 
leur  réputation  de  tolérance,  à  mesure  que  les 
lois  votées  en  France  mettent  cette  tolérance  à 
l'épreuve. 

Il  convenait  de  rappeler  cette  participation 
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des  autres  pays  à  la  politique  dont  on  ne  fait 
grief  qu'à  la  France.  Maintenant,  comment  la 
justifier  ? 

Il  semble  inutile  de  revenir  sur  les  interven- 
tions des  moines  dans  la  politique  et  dans  les 
élections  (3).  De  même  sur  leur  avidité,  dont 
le  jacobin  B ariette  disait  si  joliment  dans  un 
sermon,  au  XV®  siècle  :  «  Vous  me  demandez 
comment  on  va  en  Paradis  ?  Les  cloches  du 
couvent  vous  le  disent  :  «  Hoc  dicunt  çohis  cam- 
panœ  monasterii  :  dando,  dando,  dando  !  En 
donnant,  en  donnant,  en  donnant  toujours  I  » 

De  cette  avidité,  pourtant,  on  ne  donne  habi- 
tuellement que  des  exemples.  Mais  en  voici 
l'apologie  authentique,  dans  un  décret  rendu  le 
31  juillet  1878  par  la  Sacrée  Congrégation  des 
affaires  ecclésiastiques  extraordinaires  : 

«  L'Eminentissime  et  Révérendissime  Car- 
dinal Victor-Auguste-Isidore  archevêque  de 
Malines  et  ses  suffragants,  désireux  de  dissiper 
tous  les  doutes,  ont  demandé  à  notre  très  Saint- 
Père  d'expHquer  le  Rescrit  du  1®^  décembre 
1870,  par  lequel  la  Sacrée  Pénitencerie,  en  vertu 
de  l'autorité  apostolique,  permettait  aux  Ré- 
guHers  belges,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  même 
aux  profès,  d'acquérir,  de  garder  et  d'adminis- 
trer des  biens  et  d'en  disposer,  nonobstant  leur 
vœu  solennel  de  pauvreté,  et  de  déclarer  que  le 
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Rescrit  subsiste  toujours  et  dans  toute  sa  force. 

«  Notre  très  Saint-Père  le  Pape  Léon  XIII, 
sur  le  rapport  du  soussigné,  Secrétaire  de  la 
Sacrée-Congrégation  pour  les  affaires  ecclésias- 
tiques extraordinaires,  après  avoir  entendu 
l'avis  de  quelques-uns  des  Eminentissimes  Car- 
dinaux, a  ordonné  de  répondre  affirmatwement. 
Par  la  teneur  des  présentes,  il  a  daigné  confirmer 
autant  que  de  besoin,que  tous  et  chacun  des  Régu- 
liers belges,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  même  ceux 
qui  ont  prononcé  des  vœux  solennels-,  ont  exercé 
et  exercent  validement  et  licitement  tous  les 
actes  ci-dessus  désignés  ;  ils  ont  par  conséquent 
et  ils  peuvent  en  sûreté  de  conscience  et  même 
avec  serment  assurer  qu'ils  ont  voulu,  suivant 
les  règles  de  la  loi  civile,  acquérir  véritablement 
le  domaine  des  biens  qu'ils  possèdent  et  le  droit 
d'en  disposer.  A  cet  effet.  Sa  Sainteté  a  ordonné 
de  libeller  le  décret  et  de  l'inscrire  dans  les  actes 
de  la  susdite  Congrégation,  toutes  dispositions 
contraires  étant  annulées. 

«  Donné  à  Rome  au  Secrétariat  de  la  même 
Congrégation,  le  31  juillet  1878, 

«  Wladimir  Czacki,  secrétaire  ». 

Les  religieux  français  ont  dû  bénéficier  d'une 
permission  pareille  puisqu'un  tableau  officiel 
des  patentes  payées  en  France  par  les  congréga- 
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tions  commerçantes  (4)  en  compte  5650  ins- 
tituts, qui  exercent  138  métiers,  notamment 
la  vente  de  l'alcool,  des  liqueurs,  des  vins  en 
gros  et  en  détail,  la  droguerie,  la  pharmacie, 
l'herboristerie  ;  qui  sont  marchands  de  co- 
chons, entrepreneurs  de  bains  pubhcs,  «  ca- 
baretiers  ayant  un  billard  »,  couturiers  sur 
mesures,  fabricants  d'eaux  parfumées  et  même 
de  perles  fausses,  etc..... 

Mais  il  faut  insister  sur  l'inculpation  la  plus 
grave  juridiquement  et  la  moins  connue,  que 
méritent  les  congrégations,  sur  leur  concur- 
rence aux  clergés  nationaux.  On  ne  dira  pas  que 
cette  imputation  n'intéresse  que  la  France,  ou 
qu'elle  procède  d'une  aveugle  passion  irréli- 
gieuse. Partout  le  clergé  réguHer  ou  papiste 
menace  le  clergé  séculier  ou  national.  Et  pour 
bien  montrer  que  leur  compétition  n'a  pas  de 
rapports  avec  les  querelles  politiques  des  partis 
modernes,  et  que  les  gouvernements  peuvent  y 
intervenir  autrement  que  par  fanatisme  anticlé- 
rical, on  en  va  rappeler  les  principaux  aspects 
en  France,  et  quels  précédents  fournissent  aux 
ministres  d'aujourd'hui  les  princes  et  les  ju- 
ristes des  régimes  abolis,  dont  on  voit  néan- 
moins que  les  moines  souhaitent  le  retour  aux 
dépens  de  la  Répubhque,  plus  activement  s'il  se 
peut  que  les  curés  et  les  évêques. 
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Les  réguliers  n'ont  jamais  cessé  d'exploiter 
la  tradition  de  la  vie  commune  telle  que  l'impo- 
sèrent à  leur  clergé  des  évêques  illustres  comme 
saint  Apollinaire  à  Ravenne,  saint  Eusèbe  à 
Verceil,  saint  Hilaire  à  Poitiers,  saint  Martin  à 
Tours,  saint  Augustin  à  Hippone,  plus  tard 
saint  Chrodegand  à  Metz.  L'imitation  de  ces 
saints,  et  aussi  les  exigences  de  l'office  et  de  la 
psalmodie  qui  demandaient  autrefois  un  person- 
nel bien  plus  nombreux  et  mieux  dressé  qu'au- 
jourd'hui, firent  prévaloir,  à  partir  des  V®  et 
VI^  siècles,  la  vie  commune  jusque  dans  le 
clergé  paroissial.  On  appelait  acéphales  les  prê- 
tres qui  ne  vivaient  pas  en  communauté.  Saint 
Isidore  de  Séville  les  déclare  «  une  peste  dont  les 
églises  d'occident  sont  infestées  ».  Au  temps  de 
Charlemagne,  tous  les  prêtres  occupés  dans  les 
paroisses  étaient  des  chanoines,  c'est-à-dire  vi- 
vaient en  commun  sous  une  même  règle  ou 
canon  et  récitaient  ensemble  les  canons  des  offi- 
ces. Dans  un  capitulaire  de  789,  le  mot  chanoine 
désigne  tous  les  clercs.  Dans  un  autre  de  813,  les 
curés  de  campagne  sont  considérés  comme  cha- 
noines. Le  clergé  qu'on  nomme  aujourd'hui  sé- 
culier n'existait  pas  alors.  Tous  les  ecclésias- 
tiques vivaient  en  commun  dans  une  règle  com- 
mune, les  uns  cloîtrés,  et  qui  s'appelaient  moi- 
nes, les  autres  dans  la  maison  d'une  éghse  cathé- 
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drale  ou  collégiale,  et  qui  s'appelaient  chanoines. 

Voilà  pourquoi  la  vie  régulière  a  toujours  paru 
l'idéal  aux  réformateurs  de  la  discipline  dans  le 
clergé  paroissial. 

Et  voilà  l'origine  des  très  nombreuses  congré- 
gations de  chanoines  réguliers,  c'est-à-dire  de 
moines  voués  au  service  paroissial,  qui  furent 
pour  le  clergé  séculier  tantôt  des  auxiliaires, 
tantôt,  et  le  plus  souvent,  des  rivaux  ;  par  exem- 
ple la  congrégation  de  Marbach,  en  Alsace,  fon- 
dée en  1096,  tenait  près  de  300  paroisses,  et  les 
Prémontrés,  institués  en  1120  dans  le  diocèse 
de  Laon,  avaient  100  cures  dans  la  seule  pro- 
vince de  Normandie.  Les  Génovéfains  en  avaient 
900  dans  tout  le  royaume.  Au  XV^  siècle,  sur 
323  cures  du  diocèse  de  Grenoble,  les  bénédictins 
et  les  chanoines  réguhers  de  saint  Augustin  en 
occupaient  259  ;  les  bénédictins  de  Saint-Denis, 
près  Paris,  avaient  80  cures  et  18  prieurés  ;  les 
bénédictins  de  Savigny  près  de  Lyon,  160  cures 
et  80  prieurés  ;  l'abbaye  de  Souillac,  au  diocèse 
de  Cahors,  80  prieurés  ou  paroisses  (5). 

C'est  justement  ce  que  les  réguliers  ont  tou- 
jours voulu  recommencer  partout.  Le  droit 
canon  ne  s'y  oppose  pas.  Malgré  de  fréquentes 
protestations  des  clergés  nationaux,  principa- 
lement aux  conciles  de  Rouen  (1074),  Poitiers 
(1100),   Latran   (1122),    Cognac   (1238),    Tours 
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(1239),  Nîmes  (1284)  et  Cologne  (1423),  le  pape 
Urbain  II  (1087-1099)  a  permis  expressément 
de  confier  des  cures  aux  chanoines  réguliers, 
c'est-à-dire  à  des  religieux  ;  Pie  V,  par  une  cons- 
titution de  1567,  l'a  permis  aux  moines  en  géné- 
ral pour  l'Amérique  ;  le  concile  de  Trente  l'a 
permis  à  tous  les  réguliers  (6)  ;  enfin  la  Consti- 
tution Romanos  Pontifices  du  7  mai  1881  accorde 
la  même  facilité  pour  l'Angleterre. 

Cette  usurpation  des  fonctions  paroissiales 
par  les  ordres  religieux,  et  la  prétention  inverse 
du  clergé  séculier  et  du  pouvoir  civil  ont  produit 
en  France  la  controverse  juridique  des  curés 
primitifs.  On  désignait  ainsi  les  héritiers  ou  suc- 
cesseurs des  gens  qui  avaient  auparavant  pos- 
sédé un  bénéfice  paroissial,  et  à  qui  cette  qualité 
d'héritiers  ou  successeurs  donnait  le  droit  de 
nommer  le  curé  effectif  ou  d'intervenir  dans  son 
ministère.  Pour  la  raison  qu'on  vient  de  voir, 
les  moines  détenaient  presque  tous  les  titres  de 
curés  primitifs.  Quand,  au  XVI®  siècle,  le  clergé 
sécuher  devint  un  Ordre  de  l'Etat  et  put  discu- 
ter ses  intérêts  dans  des  assemblées  périodiques, 
il  entra  tout  de  suite  en  lutte  contre  ce  privi- 
lège des  moines.  L'assemblée  du  clergé  de  1635 
demanda  formellement  qu'on  les  réduisît  à  des 
droits  honorifiques,  et  Louis  XIV,  par  une  dé- 
claration du  29  janvier  1686,  décida  que  les  des- 
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servants  nommés  par  les  curés  primitifs  seraient 
inamovibles,  c'est-à-dire  pratiquement  indé- 
pendants des  moines  (7). 

Les  gouvernements  du  XIX®  siècle  n'ont  pas 
fait  autrement  que  ce  grand  roi,  que  ce  pénitent 
très  soumis  des  jésuites.  Quand  Bonaparte  réta- 
blit le  culte  catholique,  il  se  garda  bien  de  réta- 
blir les  ordres  religieux  et  même  il  inséra  dans 
les  articles  organiques  du  Concordat  que  «  tout 
privilège  portant  exemption  de  juridiction  épis- 
copale  est  aboli  ».  Or  voici  le  commentaire  de 
cette  abolition.  Trois  ans  après  le  Concordat, 
un  décret  du  3  messidor  an  XII  prononça  la  dis- 
solution de  quelques  congrégations  affiliées  aux 
jésuites,  et  qui  venaient  de  se  reformer.  Le  rap- 
port préliminaire  du  décret,  rédigé  par  Portails, 
contient  ces  réflexions  très  cléricales  :  «  Les  évo- 
ques et  les  prêtres  sont  établis  de  Dieu  pour  ins- 
truire les  peuples  et  pour  prêcher  la  religion  aux 
fidèles  et  aux  infidèles.  Les  ordres  rehgieux  ne 
sont  point  de  la  hiérarchie  ;  ce  ne  sont  que  des 
institutions  étrangères  au  gouvernement  fon- 
damental de  l'Eghse...  Aujourd'hui  le  grand  in- 
térêt de  la  religion  est  de  protéger  les  pasteurs 
destinés  à  porter  le  poids  du  jour  et  de  la  cha- 
leur, au  lieu  de  laisser  établir  à  côté  d'eux  et  sur 
leurs  têtes  des  hommes  qui  puissent  les  oppri- 
mer. Le  clergé  séculier,  à  peine  rétabli,  est  encore 
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trop  faible  pour  pouvoir  diriger  et  contenir  des 
établissements  qui,  dès  leur  naissance,  seraient 
plus  influents  que  les  évêques...  La  plupart  des 
supérieurs  ecclésiastiques  sa  plaignent  de  n'avoir 
pas,  dans  leurs  diocèses,  un  nombre  suffisant  de 
sujets  pour  le  service  de  leurs  paroisses.  Est-ce 
dans  un  tel  moment  qu'il  serait  convenable  de 
favoriser  des  établissements  qui  achèveraient 
d'enlever  à  ce  service  tous  ceux  qui  ont  de  la 
piété,  du  zèle  et  des  lumières  ?  «  Tous  les  catho- 
liques de  bonne  foi  ne  doivent-ils  pas  avouer 
qu'un  évêque  n'aurait  pas  tenu  un  langage 
plus  édifiant  ? 

Le  gouvernement  impérial  persévérait  dans 
la  même  politique,  lorsque,  par  décret  du  14 
novembre  1811,  il  supprimait  toutes  les  corpo- 
rations religieuses  du  département  de  la  Lippe, 
et  décidait  que  les  religieux  appelés  à  desservir 
les  églises  conventuelles  qui  resteraient  affec- 
tées au  service  paroissial,  devraient  «  vivre 
comme  simples  séculiers,  cesser  toute  corres- 
pondance directe  ou  indirecte  avec  les  ci-devant 
supérieurs  de  leur  ordre,  et  demeurer  soumis  à 
l'évêque  diocésain  ». 

Cette  rigueur  de  l'administration  ne  se  relâ- 
cha qu'après  1848,  à  l'époque  où,  par  crainte 
des  socialistes,  la  bourgeoisie  rejeta  la  mode  vol- 
tairienne  pour  faire  pénitence  dans  les  confes- 
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sionnaux  des  jésuites  et  autres  religieux.  L'effet 
de  cette  conversion  ne  se  fit  pas  atteindre.  Sous 
le  cabinet  Rouland  (1856-1859),  une  Commission 
composée  de  cinq  ministres  fut  chargée  d'exa- 
miner secrètement  «  plusieurs  questions  rela- 
tives aux  congrégations  religieuses  »,  et  consigna 
ses  observations  dans  un  petit  cahier  qu'elle 
remit  à  l'Empereur.  Il  y  était  dit  :  «  Les  congré- 
gations visent,  en  multipliant  leurs  noviciats  et 
leurs  couvents,  à  remplacer  notre  clergé  séculier, 
c'est-à-dire  les  curés  et  les  desservants  qui  sor- 
tent de  nos  séminaires,  qui  sont  originaires  du 
pays,  et  qui  reconnaissent  la  direction  de  leur 
évêque,  attaché  lui-même  au  pays  et  à  l'empe- 
reur par  la  nationalité.  Or,  le  clergé  régulier  est 
tout  simplement  une  milice  romaine,  secouant 
le  joug  de  l'ordinaire,  n'ayant  ni  patrie  ni  per- 
sonnalité.... Encore  quelques  années,  et  le  clergé 
séculier,  supplanté  par  les  congrégations,  autre- 
ment actives  et  puissantes,  ne  se  recrutera  plus, 
et  les  titres  ecclésiastiques  seront  forcément 
conférés  par  les  évêques  aux  religieux  des  divers 
ordres  qui  auront  envahi  leurs  diocèses...  »  Ainsi 
parlaient  des  ministres  du  pieux  empereur  qui 
se  priva  de  l'alliance  italienne  pendant  sa  guerre 
contre  la  Prusse,  pour  n'avoir  pas  admis  l'en- 
trée des  Piémontais  dans  Rome.  L'Empire  périt 
et  les  congrégations  pullulèrent. 
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Leur  pénétration  dans  les  paroisses  ne  se  ra- 
lentit pas  sous  la  République.  Et  l'exemple 
qu'on  en  va  lire  montrera  par  surcroît  quel  parti 
prend  le  Vatican  dans  les  conflits  des  réguliers 
contre  le  double  pouvoir  des  évêques  et  du  gou- 
vernement, et  comment  il  se  conforme  à  la  ré- 
ponse que  fit,  en  1835,  le  jésuite  Kollmann,  con- 
sulteur  de  la  congrégation  des  évêques  et  régu- 
liers, à  la  fondatrice  du  "  Bon  Pasteur"  qui  vou- 
lait prendre  l'évêque  d'Angers  comme  supé- 
rieur de  l'Ordre  :  «  Croyez,  dit-il,  que  par  cette 
disposition  vous  vous  liez  une  verge  sur  le  dos. 
La  supérieure  générale  doit  être  parfaitement 
libre  dans  le  gouvernement  de  l'Ordre.  Pour  les 
ordres  religieux  qui  veulent  s'étendre,  il  n'y  a 
pas  de  meilleur  supérieur  général  que  le  Sou- 
verain Pontife,  et  c'est  sous  l'immédiate  juri- 
diction et  protection  du  Saint-Siège  qu'ils  pros- 
pèrent le  plus  ». 

Donc,  en  1878,  l'évêque  de  Saint-Dié  s'était 
avisé  de  passer  contrat,  pour  le  service  de  la 
paroisse  de  Mattaincourt,  avec  l'ordre  des  cha- 
noines réguliers  de  Saint- Jean-de-Latran.  En 
cas  de  vacance,  le  supérieur  de  l'Ordre  présen- 
tait un  religieux  que  l'évêque  investissait  de  la 
cure,  et,  si  l'évêque  n'avait  pas  pour  agréable  le 
sujet  présenté,  -le  supérieur  établissait  une  liste 
de  trois  noms,  entre  lesquels  l'évêque  devait 
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choisir.  Une  clause  du  contrat  prévoyait  que  des 
cas  de  force  majeure  pourraient  obliger  les  reli- 
gieux à  quitter  la  paroisse.  En  effet,  dès  1880,  le 
gouvernement  s'opposait  à  l'occupation  de  cette 
cure  par  un  moine.  L'évêque  tergiversa  jusqu'en 
1890,  et  finit  alors  par  demander  au  supérieur 
général  qu'il  abandonnât  la  cure.  Le  supérieur 
s'y  refusa.  L'année  suivante,  le  maire  ferma  les 
portes  de  l'église.  Alors  une  ordonnance  épisco- 
pale,  en  vertu  de  la  clause  de  force  majeure,  mit 
un  prêtre  séculier  à  la  tête  de  la  paroisse.  Aussitôt 
le  supérieur  se  pourvut  devant  la  Sacrée-Congré- 
gation des  évêques  et  réguliers,  qui  lui  donna 
raison  et  jugea,  le  9  mars  1894,  que  l'ordon- 
nance épiscopale  n'avait  pas  de  valeur  juri- 
dique. Autrement  dit,  l'évêque  aurait  dû  main- 
tenir les  réguliers  en  dépit  de  l'autorité  (8). 

Longtemps  avant  la  loi  de  séparation,  les 
politiques  du  Vatican  et  leurs  disciples,  qui  la 
prévoyaient,  qui  sentaient  bien  la  République 
affranchie  des  traditions  et  obligations  de  l'Em- 
pire quant  à  la  question  piémontaise  et  romaine^ 
ont  envisagé  la  substitution  des  réguliers  aux 
séculiers  en  France.  Leur  idée  était,  elle  est  en- 
core, qu'à  mesure  que  la  France  délogeait  le 
clergé  de  ses  positions  officielles,  soit  en  matière 
d'enseignement  comme  il  arriva  dès  1880,  soit 
en  matière  de  culte  proprement  dit,  comme  il 
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arriva  par  la  loi  de  1905,  elle  se  trouvait  dans  la 
même  situation  que  l'Angleterre  après  la  Réfor- 
mation ;  qu'il  faudrait  la  reconquérir  comme  un 
territoire  passé  à  l'ennemi,  et  que  l'Eglise  agi- 
rait alors  comme  un  Etat  qui  veut  ramener  sous 
sa  domination  temporelle  des  provinces  révol- 
tées :  on  évacuerait  les  paroisses  et  diocèses,  on 
rappellerait  les  pasteurs  jusqu'alors  chargés  d'ad- 
ministrer pacifiquement  la  grâce  et  les  sacre- 
ments, et  l'on  mettrait  en  campagne  les  congré- 
gations dont  les  religieux,  dispersés  en  petits 
groupes,  mais  reliés  par  l'unique  discipline  pon- 
tificale, tâcheraient  de  jeter  le  trouble  dans  la 
vie  pubhque  du  pays  par  des  agitations  politi- 
ques' ou  dans  sa  vie  commerciale  par  la  diffama- 
tion des  fonds  d'Etat  et  des  Caisses  d'épargne, 
et  de  la  sorte  exciteraient  le  peuple  contre  le 
gouvernement  et  produiraient  une  situation 
favorable  au  rétablissement  de  la  suprématie  ca- 
tholique. 

Le  Père  dom  Gréa,  abbé  des  chanoines  régu- 
liers de  l'Immaculée-Conception,  écrivait  en 
1904,dans  une  brochure  sur  VEtat  religieux  et  le 
clergé  paroissial,  qu'  «  une  nouvelle  barbarie 
plus  terrible  que  celle  des  invasions  menace  la 
société  chrétienne.  Que  Dieu,  pour  sauver  le 
monde,  fasse  que  les  curés  deviennent  moines 
ou  que  les  moines  deviennent  curés  !  »  Il  écrit 
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dans  un  autre  ouvrage  :  «  Le  monde  entier  n'est 
plus  aujourd'hui  qu'un  vaste  champ  de  mis- 
sions ;  et  en  face  de  la  Révolution  qui  est  l'anté- 
christ  social,  pourra-t-il  être  autrement  renou- 
velé que  par  une  immense  expansion  de  l'esprit 
apostolique  au  sein  du  clergé  ?...  La  base  pri- 
mordiale des  restaurations  de  l'avenir,  celle  qui 
sera  le  principe  et  l'instrument  nécessaire  de 
toutes  les  autres,  ce  sera  le  rétablissement  de 
l'état  de  vie  régulière  et  parfaite  au  sein  du 
clergé  pastoral.  »  Un  autre  chanoine  régulier,  le 
P.  dom  Benoît,  dans  une  grosse  histoire  de 
l'abbaye  de  Saint-Claude,  annonce  que  «  La 
Révolution  continuera  de  sévir,  jusqu'à  ce  que 
l'esprit  antique  ait  été  ranimé  au  sein  du  clergé, 
jusqu'à  ce  que  les  clercs  apprennent  de  nouveau 
qu'il  est  bon  et  doux  d'habiter  ensemble  comme 
des  frères  dans  une  même  maison...  Oh  1  vienne 
le  jour  où  les  clercs  ne  possèdent  plus  rien  en 
propre  et  aient  une  même  table  et  un  même  dor- 
toir. La  Révolution  alors  aura  accompli  son 
oeuvre...  Comme  une  verge  devenue  inutile,  elle 
sera  brisée  par  l'ange  qui  en  flagelle  les  peu- 
ples. »  (9) 

Voilà  donc  où  tendent  les  congrégations  : 
prendre  la  place  des  clergés  nationaux  pour  lut- 
ter contre  le  siècle,  contre  le  monde,  contre  les 
idées  et  les  institutions  modernes,  contre  tout 
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ce  que  l'Eglise  nomme  la  Révolutiofl,  et  briser 
cette  révolution  ;  aux  bons  prêtres  qui  en  Fran- 
ce, en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Amérique, 
par  leur  tolérance,  leur  libéralisme,  leur  science, 
leur  charité,  leur  connaissance  du  peuple,  épar- 
gnent péniblement  à  l'Eglise  le  choc  des  colères 
que  la  politique  de  ses  chefs  italiens  accumule 
contre  elle,  substituer  des  moines  que  la  réclu- 
sion, la  discipHne,  le  fanatisme,  rendent  étran- 
gers à  leur  pays  autant  qu'à  leur  sexe,  et  chez 
qui  la  vue  des  sociétés  nouvelles,  de  leur  crois- 
sance et  de  leurs  mystères,  produit  sans  doute 
le  même  résultat  que  la  vue  des  femmes  sur  ces 
eunuques  dont  Montesquieu  dit  qu'on  éteint 
en  eux  l'effet  des  passions  sans  en  éteindre  la 
cause,  qu'ils  ne  déshabillent  pas  les  femmes 
sans  rage  et  sans  désespoir,  et  qu'ils  ont  besoin 
de  leur  commander  pour  se  rappeler  qu'ils  sont 
hommes. 

Ainsi  les  moines,  pour  se  rappeler  qu'ils  sont 
au  monde,  ont  besoin  de  commander  à  tout  le 
monde,  y  compris  les  évêques  et  le  pape.  Et 
c'est  pourquoi  la  République  a  donné  l'exem- 
ple de  s'en  débarrasser. 

Encore  s'en  est-elle  très  mal  débarrassée. 
Jules  Ferry  ne  visait  en  1880  que  les  congréga- 
tions enseignantes.  Waldeck- Rousseau  ne  visait 
en  1901  que  les  politiques  et  les  commerçantes. 
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M.  Combes  n'a  exécuté  les  autres,  ou  plutôt 
quelques-unes  des  autres;  que  pour  exercer  de 
justes  représailles  sur  la  gent  monastique  après 
qu'elle  eut  ouvertement  trempé  dans  les  machi- 
nations des  monarchistes  et  des  césariens  aux 
élections  de  1902.  Et  telle  est  la  mansuétude 
vraiment  chrétienne  de  ces  ministres  que  les 
feuilles  cléricales  représentent  avec  les  cornes  et 
la  queue  du  diable,  que  le  même  M.  Combes  fait 
voter  par  le  conseil  général  de  la  Charente  des 
subventions  à  des  congrégations,  et  que  M. 
Briand,  le  triomphateur  de  la  loi  de  séparation, 
accorde  à  d'autres  l'autorisation  qui  leur  per- 
met de  vivre  en  France. 

Il  faut  qu'on  le  sache  :  la  fameuse  loi  de  1901 
n'était  pas  faite  pour  détruire  les  congrégations. 
Waldeck- Rousseau  l'a  bien  montré,  quand  il 
s'opposait  constamment  à  toutes  les  mesures  de 
rigueur  que  les  moines  s'attiraient  par  leurs 
agissements  politiques.  Il  ne  supportait  pas 
l'idée  que  sa  loi  sur  les  congrégations  servirait 
contre  les  congrégations.  Il  l'a  dit  au  Sénat  le 
27  juin  1903  :  on  a  voulu  transformer  «  une  loi 
de  contrôle  en  une  loi  d'exclusion  »,  comme  si, 
pour  des  congrégations,  le  contrôle  était  une 
attitude  possible,  un  moyen  terme  acceptable, 
et  comme  s'il  ne  fallait  pas,  nécessairement, 
choisir  entre  la  faveur  et  l'exclusion. 
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Pour  apprécier  la  loi  de  1901,  qu'on  en  prenne 
donc  une  vue  d'ensemble  au  lieu  d'analyser  des 
détails.  On  verra  qu'en  1792  les  premiers  répu- 
blicains avaient  complètement  supprimé  toutes 
les  congrégations,  et  qu'en  1901  les  modernes 
républicains  font  une  loi  pour  leur  permettre 
de  vivre.  On  verra  que  les  Jésuites,  abolis  par 
suite  d'un  accord  entre  Clément  XIV  et  Louis 
XV,  rétablis  en  1817  par  le  pape,  mais  considé- 
rés comme  toujours  abolis  par  le  pouvoir  civil 
en  vertu  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  28 
août  1826,  et  par  le  pouvoir  ecclésiastique  en 
vertu  d'un  rapport  de  l'archevêque  de  Paris  au 
roi,  du  28  mai  1828,  où  il  est  dit  que  «  l'Institut 
de  saint  Ignace  n'a  point  reçu  de  sanction  en 
France  »  ;  tenus  encore  pour  impossibles  en 
1880,  quand  Jules  Ferry  écrivait  en  tête  du  dé- 
cret rendu  contre  eux  :  «  Il  n'est  pas  un  gou- 
vernement qui  oserait  prononcer  la  reconnais- 
sance de  la  société  aux  assemblées  législatives  », 
à  cause  de  la  «  situation  particulière  »  qui  la 
rend  odieuse  au  «  sentiment  national  »  ;  sont 
pourtant  sortis  en  1901  de  cette  situation  parti- 
culière, puisque  ni  dans  la  discussion  de  la  loi 
ni  dans  son  texte  il  ne  fut  question  d'eux  •;  qu'ils 
pouvaient  désormais  et  peuvent  donc  encore, 
comme  toutes  les  congrégations,  demander  l'au- 
torisation, et  qu'ils  rentraient  ainsi  dans  le  droit 
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commun  des  religieux,  d'où  les  avaient  exclus 
les  rois  de  France,  le  pape,  la  Cour,  l'archevê- 
que de  Paris,  et  le  Parlement. 

Comment  incriminer  de  bonne  foi  l'intolé- 
rance d'une  loi  qui  produit  de  tels  effets,  sinon 
pratiques,  du  moins  légaux  et  juridiques  ?  La 
troisième  république  donnait  aux  moines  un 
statut,  alors  que  la  première  les  avait  supprimés 
en  bloc  ;  la  forteresse  qu'on  prétendait  élever 
contre  eux  ressemblait  à  ces  retranchements  où 
l'ennemi  vient  se  loger  pour  fusiller  l'armée  qui 
les  a  faits  ;  et  dans  cette  occasion  les  estacades 
et  les  trappes  qui  pouvaient  tout  de  même  gêner 
la  troupe  monastique  n'étaient  qu'une  faute 
nouvelle  contre  cette  maxime  du  Père  Le  Tel- 
Jier,  dont  on  a  déjà  cité  la  lettre  à  d'Aguesseau 
contre  les  Oratoriens-,  que  si  l'on  en  veut  aux 
religieux,  «  il  faut  ou  les  détruire  totalement  ou  les 
laisser  comme  ils  sont...  On  n'aime  pas  à  voir 
longtemps  souffrir  le  patient,  car  ainsi  est  le  vul- 
gaire ;  il  s'assemble  pour  voir  pendre  un  homme  ; 
si  le  bourreau  le  fait  souffrir,  il  murmure  ;  dès 
qu'il  est  pendu,  il  n'y  songe  plus.  » 
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NOTES 


I.  Voici  le  texte  du  canticum 

Versipelles,  Gloriosi, 
Ultores,  seditiosi, 
Sunt  isti  religiosi 


Multa  mère  ridicula 
Nobis  velut  oracula 
Sua  jactant  miracula 


Confessores  curiosi 
Doctores  periculosi 
Et  sacerdotes  doiosi 


Gubernant  spirituale 
Gubernant  et  temporale 
Gubernant  omuia  mate 


Ergo 


0  vos  qui  cum  Jesuilis, 
Non  ite  cum  Jesuilis. 


2.  Lettre  publiée  dans  la  République  Française  du  3  décembre 

1877  et  dans  le  Journal  du  27  juillet  1901.  Cette  dernière 
publication  est  faite  d'après  un  texte  possédé  par  M. 
Gazier,  professeur  à  la  Sorbonne  et  historien  des  jansé- 
nistes. Il  n'est  que  juste  d'ajouter  que  sou  authenticité  a 
été  niée  par  le  Jésuite  Drucker  dans  les  Etudes  publiées 
par  des  Pères  de  la  G»e  de  Jésus,  5  septembre  1901. 

3.  V.  Ghap.  3  et  4- 

4.  Journal  ofjiciel.  Documents  parlementaires,  février  1901,  p. 

337. 

5.  Hippolyte  Hélyot,  Histoire  des  ordres  monastiques^  Paris, 

1714,  t.  II,   p.  i5;  Hurter,    Tableau  des  institutions  de 
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VEglise  au  moycn-âgCy  traduction  Cohen,  t.  I,  i843,  pp. 
4o3-4i7;  Paulin,  L'ordre  canonial.  Avignon,  i885  ;  Be- 
noît, Les  anciennes  paroisses  monastiques,  dans  Revue 
du  Moîide  Catholique,  1890,  B  XX [V,  pp.  i8g-2o5. 

6.  Sess.  20,  C.  II  et  Sess.  i4,  C.  10,  11. 

7.  Fur^ole,  Traité  des  curés  primitifs.  Toaloase,  1786. 
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CHAPITRE  VIII 


POURQUOI    IL    A    FALLU    FAIRE    LA    SÉPARATION 


La  séparation  devint  nécessaire  en  France 
par  une  série  de  conflits  entre  le  gouvernement 
et  le  Saint-Siège,  qui  tournèrent  à  l'aigre  à  l'oc- 
casion des  mesures  prises  contre  les  congréga- 
tions. 

La  séparation  figurait  dans  le  programme  des 
républicains  depuis  le  manifeste  électoral  de 
Gambetta  en  1869.  Mais  dès  1879,  Gambetta 
s'était  avisé  de  «  sérier  »  les  réformes  de  ce  pro- 
gramme, et  dès  lors  avait  fait  de  la  séparation 
un  sujet  académique  plutôt  qu'un  objet  poli- 
tique. Chaque  année,  pendant  la  discussion  de  la 
loi  de  finances,  un  radical  ou  un  socialiste  récla- 
mait la  suppression  du  budget  des  cultes.  Ré- 
gulièrement, le  ministre  des  affaires  étrangères 
s'y  opposait  parce  que,  disait-il,  il  fallait  d'a- 
bord dénoncer  le  pacte  concordataire,  et  aussi 
parce  que  la  France  ne  devait  pas  risquer  de 
perdre  le  protectorat  des  missions  en  Orient.  On 
craignait  des  troubles. 
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C'est  pourquoi  M.  Combes  lui-même,  huit 
mois  après  qu'il  eut  menacé  le  Vatican,  comme 
on  va  le  voir,  d'opérer  la  séparation,  décla- 
rait néanmoins  publiquement  qu'il  fallait 
attendre.  «  Dénoncer  le  Concordat  en  ce  moment, 
disait-il  au  Sénat  le  21  mars  1903,  sans  avoir 
préparé  suffisamment  les  esprits...  serait  d'une 
mauvaise  politique...  Je  ne  dis  pas  que  la  rup- 
ture des  liens  qui  existent  entre  l'Etat  et  l'Eglise 
catholique  ne  se  produira  pas  un  jour  donné  ;  je 
ne  dis  même  pas  que  ce  jour  n'est  pas  prochain,  je 
dis  simplement  qu'il  n'est  pas  arrivé  ».  On  pen- 
sait qu'après  trente-quatre  ans,  les  esprits  man- 
quaient encore  de  préparation. 

Mais  déjà  les  combats  définitifs  avaient  com- 
mencé. 

Le  24  juillet  1902,  dans  une  note  diploma- 
tique, M.  Combes  protestait  contre  l'interven- 
tion des  évêques  dans  la  lutte  du  gouvernement 
avec  les  congrégations.  Il  dénonçait  des  man- 
dements épiscopaux  «  où  l'insulte  se  joint  à  l'ex- 
citation à  la  révolte  ».  Il  rappelait  que  l'évêque 
coupable  d'un  tel  écart  agit  comme  un  fonc- 
tionnaire qui  se  ferait  journaliste,  et  «  s'expose 
alors  à  toutes  les  sanctions  de  droit  commun 
réglementant  l'action  des  citoyens  »  ;  que,  d'au- 
tre part,  dans«lesexcitationsimprudentesparties 
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du  Vatican,  tout  le  clergé  militant  de  la  France 
a  cru  entendre  la  mot  d'ordre  qui  l'a  lancé  dans 
la  lutte  électorale  ».  Et  pour  finir  :  «  Si  le  Saint- 
Siège  souhaite  le  maintien  du  concordat,  ce  main- 
tien pourrait-il  se  concilier  avec  une  pareille  si- 
tuation ?  » 

Le  21  décembre  de  la  même  année,  un  mé- 
moire remis  au  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Sainteté 
par  l'ambassadeur  de  France,  inaugurait  la 
dernière  reprise  d'une  longue  polémique  sur  la 
nomination  des  évêques. 

Le  concordat  disposait  que  «  les  nominations 
aux  évêchés  seraient  faites  par  le  premier  con- 
sul, et  l'institution  canonique  sera  donnée  par 
le  Saint-Siège  )>.  Or  de  très  bonne  heure,  dans 
les  bulles  d'institution  canonique,  le  Saint-Siège, 
obligé  de  rappeler  que  le  gouvernement  avait 
choisi  les  ecclésiastiques  institués-,  avait  accou- 
tumé d'employer  la  formule  :  nohis  nominaç^it, 
ce  qui  veut  dire  :  désigné  au  Saint-Siège,  au 
lieu  de  nominaçfit,  qui  signifiait  :  a  nommé  de  sa 
propre  autorité.  Ce  nobis  tendait  à  faire  croire 
que  le  droit  du  gouvernement  se  bornait  à  pré- 
senter des  candidats  à  l'agrément  de  la  cour  de 
Rome  ;  et  de  fait,  vers  la  fin  du  second  empire, 
les  bulles  contenaient;  à  côté  des  mots  nobis 
nominaçit,  le  terme  pr œsentauit,  qui  aggravait 
l'interpolation.  Une  première  fois,  en  1872,  le 
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gouvernement  avait  obtenu  et  exigé  la  suppres- 
sion du  prœsentavit^  mais  le  nohis  subsistait,  et 
paraissait  d'autant  mieux  justifié  qu'à  cette  épo- 
que précisément,  le  juif  Grémieux,  ministre  des 
cultes,  se  laissait  persuader  par  le  nonce  Chigi 
de  laisser  à  l'archevêque  de  Paris  le  choix  des 
candidats  aux  sièges  vacants.  C'est  ainsi  que  sou- 
vent, chez  nous,  l'EgUse  n'a  pas  de  pires  adver- 
saires que  de  bons  chrétiens  instruits  par  elle 
dans  ses  propres  artifices,  ni  d'auxiliaires  plus 
complaisants  que  des  circoncis  de  corps  ou  d'es- 
prit, qui  pensent  corriger  leur  disgrâce  par  des 
p  oh  t  esses. 

Donc,  en  décembre  1902,  le  gouvernement 
français  réclamait  la  suppression  du  nohis.  Le 
Saint-Siège  répondit  par  un  mémorandum  dont 
le  passage  que  voici  contient  la  substance  :  «  Le 
gouvernement,  par  sa  nomination,  ne  confère 
pas  le  diocèse,  ou,  pour  parler  plus  exactement 
encore,  ne  fait  pas  l'évêque  ;  mais  il  indique 
seulement  au  Pontife  romain  le  sujet  qui  doit, 
moyennant  l'institution  canonique,  obtenir  du 
Pontife  le  diocèse  avec  la  juridiction...  »  (9  mars 
1903). 

En  même  temps  M.  Combes,  qu'une  bonne 
éducation  catholique  et  même  son  passage  dans 
un  séminaire  disposait  à  traiter  le  pape  moins 
révérencieusement  qu'autrefois  le  juif  Crémieux, 
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déclara  renoncer  à  l'usage  de  s'entendre  avec  le 
nonce  pour  arrêter  les  candidats  à  l'épiscopat.  Il 
fît  savoir  au  Saint-Siège,  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  que  sur  trois  ecclésiastiques 
nommés  par  lui  aux  trois  évêchés,  le  nonce  ne 
voulait  en  admettre  qu'un  seul,  et  que  le  gouver- 
nement n'accepterait  pas  cette  prétention.  «  La 
vérité,  il  convient  de  la  faire  dire  au  Saint-Père, 
c'est  qu'on  ne  veut  écarter  MM.  A...  et  B...  qu'en 
raison  de  leurs  sentiments  politiques,  qu'on  sait 
être  républicains.  Ce  qu'on  poursuit  en  eux, 
comme  on  l'a  poursuivi  maintes  fois  envers 
d'autres  candidats  antérieurement  écartés,  ce 
sont  les  prêtres  qui  ont  accepté  loyalement  le 
gouvernement  de  la  France.  Le  Saint-Père  est 
libre  d'accorder  ou  de  refuser  l'institution  cano- 
nique aux  candidats  que  le  gouvernement  a 
choisis.  Mais  en  cas  de  refus,  les  sièges  épiscopaux 
resteront  vacants.  Je  ne  ferai  pas  d'autres  dési- 
gnations... »  (10  janvier  1903.) 

Cependant  le  secrétaire  d'Etat  du  Saint-Siège 
faisait  remettre  par  son  nonce,  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  une  note  où  sans  rien  concé- 
der au  gouvernement  français,  il  lui  adressait 
l'impertinence  que  voici,  quant  au  projet  de 
transférer  un  évêque  à  la  tête  d'un  archidio- 
cèse  :  «  Dans  l'exercice  du  privilège  de  nomina- 
tion, la  proposition  de  translation  revêt  la  na- 
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ture  de  postulation  pour  employer  le  langage 
canonique,  parce  que  le  gouvernement  s'adresse 
au  Saint-Siège  sous  forme  de  supplique,  afin  qu'il 
veuille  bien  délier  l'évêque  de  son  diocèse  et  le 
transférer  au  diocèse  vacant  ».  (15  février 
1903). 

Comme  le  Saint-Siège  s'obstinait  à  n'accepter 
qu'un  évêque  sur  cinq  nommés  par  le  gouver- 
nement, M.  Combes  écrivit  au  nonce  «  qu'il  ne 
saurait  faire  aucune  nomination  officielle  tant 
que  ses  premières  désignations,  qu'il  maintient 
absolument,  n'auront  pas  été  acceptées...  Le 
Président  du  Conseil  ne  saurait  se  prêter  au 
triage  qui  est  proposé,  l'expérience  ayant  dé- 
montré que  c'est  par  de  pareils  procédés  que 
l'on  est  arrivé  à  constituer  un  épiscopat  composé 
pour  la  majeure  partie  d'adversaires  déclarés 
du  Gouvernement  ».  (19  mars  1904.)  Peu  de 
temps  après,  il  écrivit  encore  :  «  Toutes  les  pro- 
testations s'effacent  devant  ce  fait  que,  par 
suite  de  l'abus  de  l'entente  préalable  trop  légè- 
rement concédée  par  le  gouvernement  français, 
et  surtout  par  suite  de  la  manière  dont  cette 
entente  est  pratiquée  à  la  nonciature,  on  est 
arrivé  à  constituer  dans  l'épiscopat  une  majo- 
rité de  prélats  uniquement  préoccupés  d'exer- 
cer une  action  politique  contraire  à  celle  du 
gouvernement.  »  (2  avril  1904.)  (1) 
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Mais  déjà  d'autres  querelles  surgissaient.  Le 
23  février  1904,  cinquante  élèves  du  Grand 
Séminaire  de  Dijon  refusaient  de  recevoir 
l'ordination  des  mains  de  leur  évêque,  M. 
Le  Nordez,  considéré  par  plusieurs  catho- 
liques comme  un  franc-maçon.  Le  lendemain, 
l'évêque  renvoya  les  récalcitrants  dans  leurs 
familles.  Deux  jours  après,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur fit  savoir  qu'ils  allaient  être  immédiatement 
incorporés  dans  les  régiments  pour  compléter 
leur  service  de  trois  ans;  et  aussitôt  ils  firent  tous 
leur  soumission  à  l'évêque. 

Deux  mois  plus  tard,  le  29  avril,  pendant  la 
visite  du  président  Loubet  au  roi  d'Italie,  la 
cour  de  Rome  expédia  la  protestation  qu'on  a 
lue  plus  haut  (2).  Le  journal  VHumanité  la  pu- 
blia le  17  mai,  et  aussitôt  le  gouvernement  rap- 
pela son  ambassadeur  du  Vatican. 

Cependant  l'évêque  de  Dijon  restait  en  butte 
aux  catholiques  intransigeants.  Le  13  juin,  pen- 
dant la  cérémonie  de  la  confirmation,  ils  exci- 
tèrent contre  lui  un  tumulte  dans  la  cathédrale. 
On  apprit  alors  que  l'évêque,  et  pareillement 
son  collègue  M.  Geay,  évêque  de  Laval,  avaient 
de  grosses  difficultés  avec  le  Saint-Siège,  et  que 
le  gouvernement  n'avait  pas  pu  ne  pas  s'en 
mêler. 

L'évêque  de  Dijon  avait  reçu  par  le   nonce. 
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aussitôt  après  l'incident  du  Grand  Séminaire, 
un  ordre  du  Saint-Père  d'avoir  à  suspendre  les 
ordinations  dans  son  diocèse  jusqu'à  nouvel 
avis.  Puis  le  Vatican  avait  ouvert  contre  lui  une 
information  canonique,  motivée  par  des  accu- 
sations touchant  ses  mœurs,  son  intempérance, 
son  affiliation  à  la  franc-maçonnerie.  Le  10  juil- 
let, le  cardinal  Merry  del  Val  lui  écrivait  d'avoir 
à  se  rendre  à  Rome  avant  le  27,  faute  de  quoi 
il  verrait  à  cette  date  suspendre  sa  juridiction 
épiscopale. 

Quant  à  l'évêque  de  Laval,  attaqué  depuis 
longtemps  par  les  catholiques  royalistes  du 
diocèse  comme  trop  républicain,  le  Vatican  lui 
faisait  grief  d'avoir  une  fois,  pour  ce  motif,  en- 
voyé 30.000  francs  au  denier  de  Saint-Pierre, 
alors  que  ses  devanciers  et  lui-même,  au  début 
de  son  administration,  avaient  recueilli  jusqu'à 
300.000  francs.  On  lui  reprochait  aussi  d'avoir 
montré  trop  de  tendresse,  à  tout  le  moins  épis- 
tolaire,  à  la  demoiselle  Koch-Foccard,  supé- 
rieure du  Carmel  dans  sa  ville  épiscopale.  Le 
5  mai,  il  avait  reçu  du  préfet  de  la  Congrégation 
du  Concile  une  sommation  d'avoir  à  donner  sa 
démission.  Trois  semaines  après,  le  cardinal 
Merry  del  Val  avait  réitéré  la  sommation.  Et 
M.  Geay  avait  ensuite  reçu  une  troisième  lettre, 
du  2  juillet,  qui  le  citait  à  comparaître  devant  le 
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Saint-Office  avant  le  22,  faute  de  quoi  il  devrait, 
comme  son  confrère,  renoncer  à  sa  juridiction. 

Le  Saint-Office  les  convoquait,  non  pas  même 
pour  les  juger,  mais  pour  leur  notifier  leur  con- 
damnation :  violation  nouvelle  du  Concordat, 
qui  exigeait  le  concours  des  deux  puissances 
pour  nommer  les  évêques,  et  par  conséquent 
aussi  pour  les  déposer. 

Les  deux  évêques  remirent  leurs  lettres  au 
gouvernement,  et  lui  demandèrent,  comme  vou- 
lait la  législation  concordataire,  la  permission 
de  se  rendre  à  Rome.  Cette  permission  leur  fut 
refusée.  En  même  temps,  on  protesta  contre 
l'incorrection  d'un  ordre  donné  directement  à 
l'évêque  de  Laval,  fonctionnaire  français,  par 
le  cardinal  Vannutelli,  écrivant  au  nom  du  Saint 
Office  et  «  d'ordre  des  Très  Eminents  cardinaux 
inquisiteurs  généraux  »,  d'avoir  à  sortir  du  ter- 
ritoire de  l'Etat.  Ce  document,  écrivait  M.  Com- 
bes à  son  ministre  des  affaires  étrangères,  «  cons- 
titue un  acte  de  pression  non  déguisé,  exercé  à 
l'insu  du  gouvernement  français  sur  un  évêque 
nommé  par  lui  dans  les  conditions  prévues  par 
le  Concordat.  La  personnalité  dont  il  émane  est 
d'ailleurs  inconnue  de  nous,  de  même  que  sont 
sans  valeur,  aux  yeux  de  la  loi  française,  les 
actes  de  la  congrégation  romaine  du  Saint-Of- 
iice  »  (25  mai  1904).  Il  protestait  aussi  contre 
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l'ordre  pareil  donné  directement  à  l'évêque  de 
Dijon  par  le  nonce  Lorenzelli.  Il  citait  des  notes 
diplomatiques  de  1824,  1826,  1850,  1870,  qui 
toutes  dénient  expressément  au  nonce  le  pouvoir 
de  correspondre  avec  les  évêques  (20  juin  1904). 

Le  Saint-Siège  répondit  qu'il  n'avait  entendu 
donner  que  des  conseils  aux  évêques,  et  que  s'il 
avait  voulu  agir  officiellement,  il  aurait  em- 
ployé la  voie  diplomatique.  Mais  dans  les  pre- 
miers jours  de  juillet,  les  évêques  reçurent  deux 
nouveaux  ordres  de  se  rendre  à  Rome.  Le  17 
juillet,  le  conseil  des  ministres  décida  d'exiger 
du  Vatican  le  retrait  de  ses  ordres.  Par  une  ré- 
ponse en  date  du  26  le  Vatican  refusa,  et  les  re- 
lations diplomatiques  furent  complètement 
rompues  le  29  (3). 

Pour  tout  dire,  le  régime  du  Concordat  n'ex- 
posait pas  seulement  l'Etat  à  des  tiraillements 
ridicules  avec  le  Saint-Siège  pour  des  nomina- 
tions, déplacements  et  destitutions  d'évêques. 
Il  exposait  aussi  l'Eglise  à  des  difformités  juri- 
diques dont  plus  d'un  bon  esprit  s'affligeait, 
aussi  bien  et  peut-être  plus  parmi  les  laïques  que 
dans  le  clergé. 

Ces  difformités,  c'étaient  plusieurs  dérogations 
au  droit  commun  de  l'Eglise,  et  précisément  aux 
règles  de  ce  droit  qui  donnent,  ou  plutôt  ont 
donné  et  pourraient  encore  donner  à  la  société 
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catholique  une  structure  un  peu  démocratique  : 
plus  de  conciles  provinciaux  ou  de  synodes  dio- 
césains, sinon  très  rarement,  parce  qu'il  fallait 
demander  la  permission  au  gouvernement  ;  plus 
d'assemblées  de  paroisses,  parce  que  la  loi  impo- 
sait des  conseils  de  fabrique  recrutés  par  coop- 
tation ;  plus  de  concours  pour  le  choix  des  cu- 
rés ;  plus  d'offîcialités  pour  le  jugement  des 
causes  disciplinaires  ;  plus  d'inamovibilité  pour 
les  pasteurs  des  paroisses  rurales. 

Cette  dernière  conséquence  du  Concordat, 
plus  que  toutes  les  autres,  intéressait  à  changer 
le  régime  des  cultes,  non  seulement  les  quelques 
juristes  qui  s'en  rendaient  compte,  mais  surtout 
les  34.000  vicaires,  desservants  ou  curés  de  troi- 
sième classe,  qui  formaient  au-dessous  des  84 
évêques  ou  archevêques,  de  leurs  300  vicaires- 
généraux  ou  chanoines,  et  de  3.000  curés  pro- 
prement dits,  un  véritable  prolétariat  ecclésias- 
tique (4). 

Ces  desservants  ou  succursalistes  étaient  ré- 
vocables à  volonté,  contrairement  aux  curés 
qu'on  ne  peut  ni  destituer  ni  transférer  sans  une 
information  canonique,  et  sans  une  faute  régu- 
lièrement constatée.  Le  curé  révocable  est  dans 
le  droit  de  l'Eglise  une  exception  et  une  anoma- 
lie, tolérée  seulement  dans  les  pays  de  missions 
ou  pour  les  lieux  de  culte  qui  n'ont  qu'une  exis- 
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tence  provisoire  et  précaire  (5).  Mais  Bonaparte 
avait  cru  sage  de  maintenir  les  neuf  dixièmes  du 
clergé  dans  l'entière  dépendance  des  évêques, 
dont  il  voulait  faire  des  préfets  violets  ;  et  les 
évêques  avaient  trouvé  cette  nouveauté  trop 
commode  pour  s'y  opposer. 

Les  desservants  étaient  donc  devenus  de  pau- 
vres employés  cultuels,  assujettis  à  tous  les  ca- 
prices des  deux  pouvoirs,  du  préfet  et  de  l'évê- 
que.  Entre  1830  et  1840,  beaucoup  d'évêques 
déplaçaient  150  de  leurs  desservants  par  tri- 
mestre. En  1837,  on  en  déplaça  3.500  sur  16.500, 
malgré  eux.  Grégoire  XVI,  qui  en  fut  instruit 
par  une  publication  de  deux  prêtres  en  1839, 
s'écria  :  «  Je  ne  savais  pas  que  les  évêques  de 
France  fussent  autant  de  petits  papes  !  »  Un 
évêque  changea  60  desservants  d'un  seul  coup, 
parce  qu'ils  avaient  déplu  aux  maires  de  leurs 
communes.  Un  autre  en  changea  35  en  une  se- 
maine ;  un  autre  les  changea  tous  entre  1836  et 
1842,  et  les  gens  du  département  avaient  cou- 
tume de  dire  :  «  On  ne  trouve  sur  les  routes  que 
des  chiens  ou  des  robes  noires  en  déménage- 
ment ».  En  1832,  le  Préfet  de  la  Sarthe  avait 
écrit  à  tous  ses  maires  :  «  Le  changement  de  vos 
desservants  vous  paraît-il  avantageux  ?  Je  vous 
prie  de  répondre  dans  le  plus  bref  délai  ».  Plus 
tard,  un  préfet  de  la  République  écrivit  à  un 
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évêque  :  «  Monsieur,  dans  plusieurs  circons- 
tances, j'ai  sollicité  inutilement  le  changement 
de  trois  de  vos  succursalistes.  Je  n'ignore  pas 
qu'en  vertu  des  articles  organiques,  vous  dis- 
posez ad  nutum  des  desservants.  Si  vous  ne  faites 
pas  droit  à  ma  demande,  veuillez  dès  ce  jour 
regarder  comme  rompues  les  relations  entre  la 
préfecture  et  l'évêché  »  (6). 

On  citait  des  mots  d'évêques  sur  leur  propre 
despotisme.  L'un  avait  dit  :  «  Je  veux  que  mon 
clergé  marche  comme  un  régiment  ».  L'évêque 
d'Angers,  Monseigneur  Rumeau  :  «  Un  évêque 
ne  discute  pas,  il  ne  réfute  pas,  il  condamne  I  » 
L'évêque  de  La  Rochelle,  Monseigneur  Le  Ca- 
mus :  «  Que  ceux  qui  ne  voudront  pas  entrer 
dans  mon  moule  s'en  aillent,  qu'ils  disparais- 
sent, qu'ils  meurent  I  »  (7).  En  1873,  Jules  Simon 
proposa  officiellement  de  donner  l'inamovibilité 
à  tous  les  desservants  de  plus  de  50  ans  ; 
c'était  modeste,  c'était  bien  au-dessous  de  ce 
qu'exige  le  droit  canon,  et  pourtant  c'était  un 
ministre  de  la  République  qui  l'offrait  aux  évo- 
ques pour  la  dignité  de  leur  clergé.  Pas  un  seul 
n'accepta,  et  même  l'archevêque  de  Rennes 
écrivit  à  Jules  Simon  qu'il  commettait  «  une 
usurpation  flagrante  des  droits  de  la  Sainte 
Eglise,...  sans  tenir  compte  des  décrets  des  con- 
ciles et  des  bulles  des  papes  défendant  expressé- 
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ment,  et  sous  peine  des  censures  les  plus  graves 
au  pouvoir  laïque  de  s'ingérer  en  quoi  que  ce 
soit  dans  ce  qui  regarde  le  pouvoir  spirituel  de 
l'Eglise  de  Jésus-Christ  ».  (8) 

Le  pouvoir  laïque  avait  si  bien  raison,  que, 
dix  ans  auparavant,  quand  le  gouvernement 
portugais  introduisit  par  ordonnance  le  régime 
français  pour  se  défaire  des  curés  qui  gênaient 
sa  politique,  le  patriarche  de  Lisbonne,  comme 
pair  du  royaume,  déclara  que  ce  régime  atten- 
tait à  la  fois  à  la  conscience  des  évêques  et  à  la 
dignité  des  curés.  Tous  les  évêques  imitèrent  sa 
résistance,  et,  trois  mois  après,  l'ordonnance 
était  abrogée.  Pareillement,  des  décrets  rendus 
en  1852  par  le  concile  provincial  de  Westmins- 
ter et  approuvés  par  la  Propagande  le  4  avril 
1853,  ont  défendu  de  révoquer  les  desservants 
sans  une  procédure  régulière.  Enfin,  la  même 
Propagande  ne  jugea  pas  suffisantes  les  garan- 
ties que  le  deuxième  concile  de  Baltimore  don- 
nait aux  desservants  d'Amérique.  Elle  publia 
en  1878  une  instruction  qui  instituait,  pour 
juger  toutes  les  causes  discipHnaires  du  clergé, 
une  commission  de  cinq  membres  élus  dans  le 
synode  diocésain  (9). 

Ainsi,  l'Eglise,  malgré  son  évolution  vers  une 
centralisation  croissante,  maintenait  et  même 
propageait  l'usage  de  traiter  le  bas  clergé  selon 
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ce  que  des  laïques  peuvent  appeler  les  exigences 
démocratiques,  mais  plutôt  selon  ce  qui  n'est 
pour  les  clercs  qu'une  très  ancienne  tradition 
canonique.  Or,  beaucoup  de  républicains  ins- 
truits, sans  aucunement  participer  à  l'illusion 
de  quelques  radicaux  qui  rêvaient  de  convertir 
la  France  au  calvinisme  ou  du  moins  au  galli- 
canisme, croyaient  possible  et  désirable  de  favo- 
riser l'établissement  ou  rétablissement,  dans 
la  hiérarchie  catholique,  d'un  système  de  ga- 
ranties à  recommander,  non  pas  comme  une 
source  de  désagréments  pour  les  chefs  de  l'E- 
glise, mais  comme  une  approximation  de  l'idéal 
moderne  en  fait  de  rapports  discipHnaires. 

Le  pubhc  comprenait  mal  cette  préoccupa- 
tion. Le  sort  d'un  prêtre,  disait-on,  ne  peut  in- 
téresser un  hbre-penseur,  d'autant  que  personne 
n'est  obhgé  de  se  faire  ou  de  rester  prêtre. 

Les  démocrates  avaient  pourtant  deux  rai- 
sons au  moins  de  s'y  intéresser.  D'abord  tout 
le  monde  sait  que  dans  notre  société  le  prêtre 
démissionnaire  ou  défroqué  n'arrive  pas  à  ga- 
gner sa  vie,  parce  que  les  préjugés  l'empêchent 
de  trouver  un  emploi  ;  en  sorte  que  pour  sortir 
du  clergé  il  faut  avoir  des  moyens  d'existence 
assurés  d'avance.  D'autre  part,  quiconque  a  vu 
comment  se  déterminent  les  vocations  ecclé- 
siastiques et  comment  se  font  les  curés,  sait 
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qu'à  part  de  très  rares  exceptions,  les  élèves  des 
séminaires  se  recrutent  parmi  les  fils  d'ouvriers 
et  surtout  de  paysans,  et  que  ces  ouvriers  ou 
paysans  y  envoient  leurs  enfants  pour  leur 
ménager  la  seule  position  libérale  qui  soit  ou 
paraisse  à  leur  portée  ;  en  sorte  qu'on  entrerait 
beaucoup  moins  dans  le  clergé  si  l'on  avait  des 
moyens  d'existence  bourgeoise  assurés  d'avan- 
ce. On  peut  donc,  et  les  démocrates  doivent  par- 
ticulièrement regarder  les  prêtres  comme  des 
victimes  de  l'organisation  économique,  victimes 
dangereuses  si  l'on  veut,  mais  sacrifiées  par 
leurs  familles  plutôt  que  de  leur  propre  gré.  Et 
pour  cette  première  raison,  les  démocrates  ne 
doivent  pas  se  désintéresser  de  ce  qui  peut  adou- 
cir la  sujétion  du  clergé. 

Ils  doivent  s'y  intéresser  pour  une  autre  rai- 
son. C'est  que  les  curés  jouissent  encore  en 
fait  d'une  influence  considérable  sur  l'éducation 
des  femmes  et  des  enfants,  et  cette  influence 
reflète  fatalement  leur  propre  mentalité.  L'en- 
seignement d'un  prêtre  indépendant,  habitué  et 
disposé  à  se  faire  respecter  par  ses  supérieurs, 
y  compris  l'évêque  et  au  besoin  le  pape,  ne 
ressemblera  pas  à  l'enseignement  d'un  prêtre 
terrorisé  ou  d'un  religieux  voué  à  l'obéissance 
absolue.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'un  prêtre 
opère  dans  chaque  commune  à  côté  de  l'insti- 
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tuteur.  Et  de  même  que  toutes  les  améliorations 
introduites  sans  cesse  dans  la  condition  des  ins- 
tituteurs, font  d'eux  des  hommes  plus  dignes 
et  de  meilleurs  professeurs  de  démocratie,  de 
même  les  opportunités  que  l'on  pourra  donner 
aux  prêtres  d'imposer  à  leurs  évêques,  par  un 
effort  méthodique,  des  garanties  canoniques, 
feront  d'eux  des  directeurs  de  conscience  plus 
supportables  dans  un  pays  d'évolution  systé- 
matique. 

Voilà  pourquoi  des  républicains  modérés, 
parmi  ceux  qui  n'avaient  pas  souhaité  la  rup- 
ture du  Concordat  et  qui  ne  la  croyaient  guère 
profitable  pour  la  France,  y  découvraient  du 
moins  des  avantages  pour  le  clergé,  pour  la  ré- 
forme de  sa  discipline,  non  par  l'Etat  mais  par 
lui-même,  et  pour  son  acheminement  vers  un 
régime  plus  conforme  au  climat  politique  du 
pays. 

Mais  surtout,  indépendamment  de  ces  raisons 
d'élégance  juridique,  indépendamment  de  la 
crise  que  produisit  l'intransigeance  cléricale  dç 
Pie  X  heurtant  l'intransigeance  radicale  de 
M.  Combes,  il  faut  bien  se  dire  et  il  faut  dire  que 
les  rapports  officiels  de  l'EgHse  avec  la  Répu- 
blique n'auraient  jamais  pu  durer  longtemps. 

La  France  réprésentait  depuis  cent  ans  la 
Révolution,  et  depuis  trente  ans  la  Répubhque. 
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Elle  pratiquait  ou  prétendait  pratiquer  la  li- 
berté des  cultes,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté 
d'enseignement,  le  suffrage  universel  ;  ses  lois 
imposaient  le  mariage  civil,  autorisaient  le  di- 
vorce, facilitaient  l'incinération  des  morts,  ne 
sanctionnaient  plus  la  mort  civile  des  prêtres 
et  des  religieux,  ne  punissaient  plus  le  sacrilège, 
et  pourtant  son  gouvernement  devait  encore, 
de  concert  avec  l'autorité  religieuse,  nommer  les 
évêques,  les  chanoines  et  le  curés.  Cette  con- 
tradiction, plus  offensante  encore  pour  l'Eglise 
qu'indécente  de  la  part  de  l'Etat,  devait  briser 
le  Concordat  à  la  première  occasion.  Pie  X  four- 
nit cette  occasion. 
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NOTES 


1.  On  trouve  tous  ces  documents  dans  le  Livre  blanc  du  Saint- 
Sièffe,  imprimé  en  italien  et  en  français  à  la  typographie 
Vaticane,  et  distribué  à  Paris  le  3i  décembre  1906. 

a.  Voir  chap.  I. 

3.  Tous  les  documents  sont  reproduits  dans  Dubief,  La  rupture 

avec  le  Vatican,  Paris,  Gornély,  1904. 
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Davy,  1899,  brochure  in-8. 
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desservants,  Paris.  xSaB.  —  J.  D.,  prêtre,  Dissertation 
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Paris,  1829.  —  G.  et  A.  Allignol,  De  l'état  actuel  du 
clergé  en  France,  et  en  particulier  des  curés  ruraux 
appelés  desservants,  Paris,  1889.  —  Richaudeau,  Disci- 
pline de  l'Eglise  en  France,  Paris,  1842.  —  Dupont,  Une 
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CHAPITRE  IX 


POURQUOI   LES   LOIS   DE   SÉPARATION    n'ÉTAIENT 
PAS    TYRANNIQUES 

I.  Objections  tirées  du  droit  civil  et  politique. 

Que  la  séparation  française  ait  ému  les  autori- 
tés ecclésiastiques,  on  le  conçoit  bien.  Tandis 
qu'auparavant  les  églises  séparées  ne  compo- 
saient dans  la  communion  romaine  qu'un  effec- 
tif de  58  millions  de  fidèles  contre  les  153  mil- 
lions des  églises  reconnues  et  subventionnées, 
aujourd'hui  le  régime  de  la  séparation  intéresse 
96  millions  de  catholiques  contre  115  milUons 
seulement  qui  restent  régis  par  des  concordats. 
L'adhésion  de  la  France,  qui,  d'après  les  pré- 
tentions injustifiées  mais  pourtant  officielles  de 
Rome,  contient  des  catholiques  en  plus  forte 
proportion  et  en  plus  grand  nombre  que  tout 
autre  pays,  fait  de  la  séparation  un  phénomène 
général  dans  l'Eghse,  une  institution  qu'elle  ne 
peut  ni  méconnaître  ni  néghger,  qu'elle  peut 
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seulement  maudire,  mais  qu'elle  est  obligée  de 
réglementer,  et  qui  l'oblige  à  changer  sa  disci- 
pline, à  construire  un  système  complet  de  règles 
pour  l'organisation  religieuse  des  états  où  le 
clergé  dépend  financièrement  des  fidèles. 

Dans  ces  conditions,  l'Eglise  pouvait  déplo- 
rer la  séparation,  elle  pouvait  y  résister,  mais 
elle  aurait  agi  plus  sagement,  plus  conformément 
à  la  prudence  qu'on  lui  prête  si  elle  y  avait  op- 
posé des  raisons  sérieuses.  Elle  n'en  a  trouvé 
que  de  mauvaises,  tirées  tantôt  du  droit  civil 
et  politique,  tantôt  du  droit  canonique. 

Les  objections  tirées  du  droit  civil  et  poli- 
tique furent  que  la  séparation  se  faisait  contre 
le  vœu  du  pays,  qu'elle  violait  un  contrat  et 
qu'elle  reniait  une  dette  nationale. 

Quant  au  vœu  des  Français,  quel  gouverne- 
ment l'a  violé  le  plus  sûrement,  du  ministère  qui 
promulgait  en  1905  l'abolition  du  Concordat, 
votée  par  344  députés  et  179  sénateurs,  ou  du 
premier  consul  Bonaparte  qui  négociait  en  1801 
le  même  Concordat  à  l'insu  des  Chambres  légis- 
latives, le  ratifiait  malgré  tous  ses  amis,  et  n'ob- 
tenait son  vote  que  par  un  simulacre  de  discus- 
sion et  par  la  peur  d'une  de  ces  colères  de  dicta- 
teur qui  s'expriment  au  moyen  des  baïonnettes  ? 
Les  baïonnettes  qui  servaient  en  1802  pour  im- 
poser silence   aux   détracteurs   du   Concordat, 
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c'est-à-dire  à  tous  les  représentants  qualifiés  de 
l'opinion  française,  n'ont  servi  en  1905  que  pour 
assurer  le  respect  d'une  loi  demandée  par  toutes 
les  organisations  républicaines.  Les  cléricaux  à 
qui  l'idée  poussa  d'invoquer  ce  respect  du  vœu 
national,  ne  réussirent  en  somme  qu'à  se  don- 
ner un  double  ridicule  :  d'abord  parce  que  des 
hommes  qui,  dans  les  élections  et  le  Parlement 
font  cause  commune  avec  les  partis  monarchistes 
contre  les  partis  républicains,  c'est-à-dire  con- 
tre les  partisans  du  suffrage  universel,  n'ont 
vraiment  pas  qualité  pour  invoquer  le  sentiment 
de  la  majorité  contre  le  vote  du  Parlement  qui 
la  représente  ;  et  aussi  parce  qu'après  ce  vote 
ils  modifièrent  leur  argument  et  reprochèrent 
aux  députés  ou  sénateurs  de  1905  d'avoir  fait 
une  loi  que  les  électeurs  de  1902  n'avaient  point 
prévue,  comme  si  les  candidats  aux  deux  Cham- 
bres devaient  prévoir  toutes  les  difficultés  qu'ils 
auront  à  trancher,  au  risque  de  n'avoir  plus  le 
droit  de  les  trancher,  et  par  exemple  auraient 
dû  savoir  à  l'avance  que  Pie  X  agirait  dans  les 
affaires  de  France  avec  plus  d'imprudence  et 
d'incivihté  qu'aucun  pape  du  XIII®  siècle.  Il  ne 
faut  pas  oublier  davantage  que  sur  38  millions 
de  Français,  Taine,  en  1894,  n'en  comptait  que 
quatre  milhons  véritablement  pratiquants, 
qu'un  auteur  cathohque  n'en  comptait  récem- 
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ment  que  trois  millions  (1),  et  qu'il  en  faut  beau- 
coup plus  pour  composer  la  majorité  de  la  na- 
tion et  se  permettre  d'y  commander. 

Quand  on  reproche  à  la  République  d'avoir 
aboli  le  Concordat  sans  le  consentement  du  S'- 
Siège,  on  oublie  que  ce  Concordat  régissait  les 
Français  en  tant  que  loi,  et  obligeait  leur  gou- 
vernement en  tant  que  contrat  ;  que,  comme 
loi,  il  disparaissait  régulièrement  par  le  vote 
d'une  loi  qui  le  déclarait  abrogé  ;  et  que,  comme 
contrat,  il  disparaissait  par  la  volonté  de  l'une 
quelconque  des  deux  parties,  volonté  qui  s'ap- 
pelle en  droit  la  dénonciation  du  pacte,  et  qui 
se  trouve  dans  la  note  diplomatique  envoyée  le 
29  juillet  1904  au  Saint-Siège,  où  il  est  dit  que 
le  gouvernement  de  la  République,  «  obligé  de 
constater  que  le  Saint-Siège  maintient  les  actes 
accomplis  à  l'insu  du  pouvoir  avec  lequel  il  a 
signé  le  Concordat,  a  décidé  de  mettre  fin  à  des 
relations  officielles  qui,  par  la  volonté  du  Saint- 
Siège,  se  trouvent  être  sans  objet.  » 

Prétendre  que  cette  dénonciation  ne  suffi- 
sait pas  juridiquement  pour  annuler  le  Concor- 
dat, supposerait  qu'une  convention  engage  à 
perpétuité  les  deux  parties  quand  elles  n'ont 
pas  à  l'avance  déterminé  sa  durée,  et  que  par 
exemple  le  maître  ne  peut  pas  renvoyer  son 
domestique,  ou  le  domestique  abandonner  son 
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maître,  à  moins  d'un  accord  amiable  ou  d'un 
terme  stipulé  dans  l'engagement  :  ce  qui  est 
absurde. 

Quand  on  dénonce  la  séparation  comme  le 
reniement  d'une  dette  publique,  sous  prétexte 
qu'en  1789  l'Assemblée  nationale  ne  mit  les 
biens  ecclésiastiques  à  la  disposition  de  la  na- 
tion qu'à  charge  de  pourvoir  convenablement 
«  aux  frais  du  culte  et  à  l'entretien  de  ses  mi- 
nistres »,  on  oublie  que  pas  un  mot  des  décrets 
de  l'Assemblée  ne  déclarait  cette  charge  per- 
pétuelle, et  qu'il  ne  s'agissait  évidemment  que 
de  faire  payer  sur  la  masse  du  budget,  ou  comme 
il  fut  dit  dans  un  décret  de  1790,  d'incorporer  à 
la  dette  nationale,  d'abord  les  frais  du  culte 
jusqu'au  jour  où  il  en  serait  disposé  par  la  Cons- 
titution civile  du  clergé  ou  d'autres  lois  spé- 
ciales, et  ensuite  les  traitements  ou  pensions 
des  ecclésiastiques  encore  vivants,  dont  les  béné- 
fices disparaissaient  alors  comme  toutes  les  insti- 
tutions féodales.  On  oublie  que  le  propre  d'une 
dette  perpétuelle  est  de  s'évaluer  en  chiffres  et 
par  une  somme  précise  ;  que  pas  un  texte  de  la 
période  révolutionnadre  ne  fixe  une  pareille 
somme  ;  que,  s'il  fallait  absolument  en  supposer 
une,  il  conviendrait  assurément  de  choisir,  non 
pas  le  chiffre  final  de  cinquante  millions  jus- 
qu'où le  gouvernement  de  Napoléon  III  monta 
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le  budget  des  cultes  pour  payer  la  complaisance 
de  l'Eglise  envers  la  politique  du  Coup  d'Etat, 
mais  le  chiffre  initial,  le  chiffre  contemporain  du 
Concordat,  le  chiffre  de  1803,  le  chiffre  de  l'époque 
où,  pour  la  première  fois  depuis  1789,  l'Eglise  et 
l'Etat  se  mettaient  d'accord  pour  organiser  le  cul- 
te. Or,  en  1803,  le  budget  des  cultes  ne  monta 
pas  à  plus  de  quatre  millions,  qui,  en  capital,  en 
représentaient  à  peu  près  80  ;  les  églises  ne  pos- 
sédaient rien,  et  Napoléon  dut  leur  accorder, 
entre  1806  et  1809,  comme  dotation  et  fonds 
de  premier  établissement,  d'anciens  biens  na- 
tionaux qui  produisaient  en  1905  un  revenu 
de  783.000  francs  et  représentaient  par  suite 
un  capital  d'environ  26  millions  ;  en  sorte  que 
pour  évaluer  la  dette  prétendue  de  l'Etat  envers 
l'Eglise,  il  faudrait  additionner  26  et  80  mil- 
lions, ce  qui  fait  en  chiffres  ronds  100  millions. 
Mais  comme  la  loi  de  1905  abandonnait  à  l'E- 
glise, représentée  par  les  associations  cultuelles, 
les  biens  acquis  aux  fabriques  depuis  le  Concor- 
dat par  testaments  et  donations,  biens  que  l'Etat 
aurait  pu  leur  interdire  d'accepter  comme  il 
peut  toujours  interdire  l'acceptation  des  ri- 
chesses de  mainmorte,  mais  qu'il  leur  avait  per- 
mis de  garder  et  dont  par  suite  on  doit  admettre 
qu'il  les  avait  gratifiées  ;  comme  les  cathohques 
n'avaient  pour  les  recueillir  qu'à  former  des 
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associations,  et  que  si  le  pape  les  en  a  détournés, 
la  République  n'en  est  pas  responsable  ;  comme 
enfin  ces  biens  valaient  400  millions,  il  devient 
clair  que  la  spoliation  qu'on  reproche  au  gou- 
vernement français  se  bornait  à  l'échange  d'un 
cadeau  de  400  millions  contre  une  dette  imagi- 
naire et  indémontrable  de  100  millions  :  échange, 
par  conséquent,  fructueux  pour  l'Eglise. 

Voilà  tout  ce  qui  reste  des  objections  que  les 
cléricaux  ont  voulu  tirer  du  droit  profane.  Leurs 
objections  de  droit  canonique  recevront  des  ré- 
ponses plus  longues,  mais  non  moins  perti- 
nentes. 

II.  Objections  tirées  du  droit  canonique 

Ces  objections  étaient  que  les  lois  de  sépara- 
tion menaçaient  la  souveraineté  ecclésiastique, 
donnaient  trop  d'importance  aux  laïques,  com- 
promettaient le  respect  de  la  hiérarchie,  et  at- 
tentaient au  droit  de  propriété  de  l'Eglise. 

On  emprunte  la  première  de  ces  objections  à 
la  théorie  dite  des  deux  puissances,  la  religieuse 
et  la  civile,  théorie  que  le  Miroir  de  Souahe  résu- 
mait ainsi  vers  1275  :  «  Le  pape  a  les  deux  glai- 
ves ;  il  garde  pour  lui  le  spirituel,  et  donne  à 
l'empereur  le  glaive  temporel  ;  quand  il  monte 
sur  sa  blanche  haquenée,  il  faut  que  l'empereur 
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lui  tienne  Tétrier  ».  L'Etat,  qui  ne  peut  pas  com- 
mander à  l'Eglise,  peut  donc  encore  moins  vivre 
séparé  d'elle.  Cette  règle  traditionnelle,  rappe- 
lée par  Grégoire  XVI  dans  l'Encyclique  Mirari 
ços  du  15  août  1832,  et  par  Pie  IX  dans  l'allocu- 
tion Acerbissimum  du  27  septembre  1852,  forme 
la  53®  proposition  du  Syllabus.  «  Qui  ne  voit,  dit 
Pie  IX  dans  l'Encyclique  Quanta  Cura  du  8  dé- 
cembre 1864,  qu'une  société  soustraite  aux  lois 
de  la  religion  et  de  la  vraie  justice,  ne  peut  plus 
avoir  d'autre  but  que  d'amasser,  d'accumuler 
les  richesses...  ?  »  Léon  XIII,  dans  l'Encyclique 
française  du  16  février  1892,  dit  que  «  vouloir 
que  l'Etat  se  sépare  de  l'Eglise,  ce  serait  vou- 
loir, par  une  conséquence  logique,  que  l'Eglise 
fût  réduite  à  la  liberté  de  vivre  selon  le  droit 
commun  à  tous  les  citoyens...  Pour  (les  ennemis 
de  l'Eglise)  cette  séparation,  c'est  l'indépendance 
entière  de  la  législation  politique  envers  la  légis- 
lation religieuse;  c'est  l'indifférence  absolue  du 
pouvoir  à  l'égard  des  intérêts  de  la  société  chré- 
tienne. » 

Mais  cette  maxime  contredit  précisément  à 
la  première  des  règles  du  droit  public  européen, 
règles  édictées  par  le  premier  congrès  interna- 
tional, ou  congrès  de  Munster,  et  ratifiées  par  le 
traité  de  Westphalie  en  1648.  Il  s'agissait  alors 
de  constater  par  des  textes  diplomatiques  et 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  163 

juridiques  les  résultats  civils  de  la  Réforme,  de 
mettre  fin  au  conflit  des  catholiques  et  des  pro- 
testants, de  légaliser  l'indépendance  de  fait 
obtenue  par  les  hérétiques  après  cent  ans  de 
guerre.  N'est-il  pas  à  propos  de  rappeler  que 
cette  Réforme,  dont  les  diplomates  contresi- 
gnaient la  victoire  sur  une  moitié  de  l'Europe 
et  qui  nous  apparaît  d'abord  de  loin  comme  un 
événement  rehgieux,  ressemblait  bien  plutôt  à 
ce  qu'on  a,  depuis,  appelé  les  révolutions  poli- 
tiques et  sociales  ?  Les  réformés  se  révoltaient 
contre  Rome  comme  un  peuple  se  révolte  contre 
une  dynastie,  contre  une  aristocratie,  contre  un 
tyran,  car  le  pape  se  prétendait  alors,  autant  et 
même  plus  qu'aujourd'hui,  le  chef  d'une  société 
parfaite  et  complète,  d'une  société  qui  avait  un 
fisc,  des  tribunaux,  des  territoires,  des  colonies, 
des  ambassadeurs,  des  ministères,  en  sorte  que 
toute  résistance  à  son  dogme  comportait  une 
résistance  à  son  gouvernement,  et  que  de  cette 
résistance  politique  autant  que  spirituelle  de- 
vait sortir  tout  le  droit  constitutionnel  des  mo- 
dernes :  d'où  il  suit  que  le  traité  qui  termina  les 
guerres  de  religion  avait  pour  le  présent  et 
l'avenir,  la  valeur  d'une  transaction  officielle 
entre  les  États  restés  soumis  au  pouvoir  de  Ro- 
me et  les  États  qui  s'en  affranchissaient,  et  que 
les  États  qui  viennent  à  s'en  affranchir  tardive- 
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ment  peuvent  en  bonne  justice  invoquer  à  pré- 
sent ce  droit  édicté  au  XVI P  siècle  pour  des 
cas  semblables. 

Or,  la  nouveauté  capitale  de  ce  traité  était 
d'accorder  aux  princes  le  jus  reformandi,  ou 
droit  de  réforme,  c'est-à-dire  le  pouvoir  d'ad- 
mettre dans  leurs  États  des  confessions  nou- 
velles et  de  soumettre  aux  restrictions  utiles 
toutes  les  confessions  tant  anciennes  que  nou- 
velles. L'Europe  reconnaissait  donc  la  validité 
de  la  séparation  prussienne,  de  la  séparation 
saxonne,  de  la  séparation  anglaise  et  de  l'écos- 
saise, de  la  séparation  hollandaise,  de  la  sépa- 
ration suédoise,  de  la  séparation  danoise,  des 
petites  séparations  allemandes  et  suisses,  et, 
pour  l'avenir,  de  la  séparation  américaine,  de 
la  séparation  mexicaine,  de  la  séparation  bré- 
silienne, et  de  la  séparation  française. 

Conformément  à  cette  jurisprudence  interna- 
tionale, la  Chambre  des  communes  a  voté,  le  28 
février  1907,  par  198  voix  contre  90,  une  motion 
pour  la  séparation  de  l'Etat  et  de  l'Eglise  angli- 
cane dans  le  pays  de  Galles,  motion  fondée  sur  ce 
que  le  patronage  officiel  fait  de  l'Eghse  une  ins- 
titution mondaine,  aristocratique  et  politique, 
et  lui  donne  sur  les  autres  confessions  un  privi- 
lège qui  encourage  dans  le  peuple  l'indifférence 
religieuse.  De  même  le  30  juin  1907,  le  peuple 
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Genevois  s'est  prononcé  par  700  voix  de  majorité 
pour  la  séparation  de  l'Etat  et  de  toutes  les  Égli- 
ses. De  même  le  gouvernement  bernois,  en  août 
1908,  a  soumis  au  Grand  Conseil  une  révision 
constitutionnelle  pour  une  séparation  pareille. 
La  pratique  de  toute  l'Europe  confirme  donc 
le  droit  que  les  états  tiennent  du  traité  de  West- 
phalie.  Et  comment  l'Eglise  peut-elle  concilier 
de  bonne  foi  sa  prétention  de  former  une  société 
parfaite  et  ses  anathèmes  contre  la  séparation, 
puisque  la  séparation  lui  rend,  et  seule  peut 
lui  rendre  ce  caractère  de  société  parfaite  qu'elle 
a  toujours  perdu  par  l'ingérence  des  États?  Du- 
rant trois  siècles  après  le  Concile  de  Trente,  les 
conciles  généraux  n'ont  pas  fonctionné  parce 
que  les  clergés,  devenus  dans  tous  les  pays  des 
corps  de  fonctionnaires,  n'avaient  plus  même 
assez  d'indépendance  matérielle  pour  délibérer 
avec  le  pape  sur  les  affaires  de  l'Eglise  univer- 
selle. De  même  le  Concordat  français  empêchait, 
ou  du  moins  gênait,  par  des  restrictions  et  for- 
malités, la  réunion  des  conciles  provinciaux  et 
des  synodes  diocésains  ;  les  curés  étaient  nom- 
més, non  plus  au  concours,  comme  le  veut  le 
droit  canon,  mais  par  un  accord  du  pouvoir 
civil  avec  l'autorité  épiscopale,  et  les  simples 
desservants,  nommés  par  les  évêques,  chan- 
geaient  de   paroisses   aussi    facilement    qu'un 
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tisserand  change  de  métier  dans  une  usine,  à 
la  requête  des  préfets  et  au  mépris  des  lois  cano- 
niques ;  les  tribunaux  diocésains  ne  jugeaient 
plus  les  causes  disciplinaires,  parce  que  la  dis- 
cipline bâtarde  qu'on  appliquait  en  France 
n'avait  rien  de  commun  avec  la  discipline  dont 
les  officialités  ont  la  garde.  Toutes  les  ins- 
titutions que  le  Concordat  paralysait,  devaient 
revivre  sous  le  régime  de  la  Séparation,  laquelle 
par  conséquent,  loin  de  menacer  la  souveraineté 
ecclésiastique,  la  favorisait  grandement. 

Les  deux  objections  fournies  par  l'abus  du 
laïcisme  et  la  méconnaissance  de  la  hiérarchie 
se  tiraient  de  deux  articles  de  la  loi  de  sépara- 
tion :  l'un,  qui  exigeait  des  associations  «  formées 
pour  subvenir  aux  frais,  à  l'entretien  et  à  l'exer- 
cice du  culte  »,  qu'elles  fussent  étabhes  «  en  se 
conformant  aux  règles  d'organisation  générale 
du  culte  dont  elles  se  proposent  d'assurer  l'exer- 
cice »  ;  l'autre  qui  remettait  au  Conseil  d'Etat, 
statuant  au  contentieux,  c'est-à-dire  comme 
tribunal  et  non  comme  autorité  administrative, 
le  soin  de  décider  «  en  tenant  compte  de  tou- 
tes les  circonstances  de  fait  »,  entre  les  associa- 
tions «  formées  pour  l'exercice  d'un  même  culte  » 
et  qui  viendraient  à  se  disputer  les  biens  d'une 
même  paroisse. 

Il  suffît  de  comprendre  ces  deux  articles  pour 
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voir  que  l'Eglise  aurait  pu  s'en  accommoder 
sans  compromettre  le  moins  du  monde  sa  cons- 
titution. Non  seulement  l'Etat  n'empêchait  pas 
les  catholiques  de  se  conformer  «  aux  règles 
d'organisation  générale  »  de  leur  culte,  mais  il  les 
y  contraignait.  Et  quand  la  loi  stipulait  que  le 
Conseil  d'Etat,  appelé  à  choisir  entre  plusieurs 
associations  concurrentes,  arrêterait  son  choix 
«  en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances 
de  fait  »,  il  était  clair  que  la  circonstance  de  fait 
essentielle  et  capitale  serait  l'aptitude  des  asso- 
ciations, ou  plutôt  de  l'une  d'elles,  à  se  dire 
catholique,  à  invoquer  sa  communion  avec  l'E- 
glise romaine,  et  à  la  prouver  par  les  documents 
et  témoignages  idoines,  tels  que  l'avis  de  l'évê- 
que  diocésain,  et  l'opinion  des  canonistes  re- 
connus par  l'autorité  ecclésiastique. 

Les  objections  de  laïcisme  et  de  la  hiérar- 
chie méritent  encore  une  observation  commune. 

Quand  du  côté  clérical,  à  propos  des  lois  de 
1905  et  1907  sur  la  séparation,  ou  de  la  loi  de 
1908  sur  la  dévolution  des  biens  ecclésiastiques, 
on  reprochait  aux  républicains  de  gauche  d'ac- 
culer au  schisme  les  catholiques  français  par  la 
condition  de  former  des  associations  cultuelles 
ou  des  mutualités  sacerdotales,  on  supposait 
le  public  ou  même  les  hommes  politiques  plus 
ignorants  que  de  raison.  Les  séminaires,  les  fa- 
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cultes  catholiques,  les  collèges  de  jésuites  peu- 
vent enseigner  l'histoire  ecclésiastique  de  ma- 
nière à  faire  croire  que  l'Eglise  a  toujours  fonc- 
tionné comme  à  présent,  'que  ïe  Christ  a  vérita- 
blement institué  la  hiérarchie  dans  sa  '  forme 
récente,  qu'il  a  donné  au  pape  la  suprématie 
sur  les  conciles,  aux  éyêques  leMrôît  de  révoquer 
arbitrairement  les  curés,  aux  curés  le  précepte 
de  ne  pas  associer  les  fidèles  à  la  gestion  de  l'ar- 
gent qu'on  leur  extorque,  aux  italiens  le  mono- 
pole de  la  tiare,  de  la  pourpre,  des  nonciatures, 
etc..  Mais  ces  légendes  n'ont  plus  de  cours  dans 
la  littérature  profane,  et  le  plus  illettré  des  po- 
liticiens de  village  trouvera  facilement  dans  une 
foule  de  manuels  scolaires  assez  d'indications 
pour  comprendre  qu'on  se  moque  de  lui,  quand 
on  lui  parle  d'une  incompatibilité  invincible  en- 
tre la  constitution  de  l'Eglise,  et  des  coutumes 
inofîensives  comme  les  associations  paroissiales 
ou  sacerdotales. 

D'abord  cette  controverse  n'est  pas  dogma- 
tique. Elle  est  purement  historique  ou  juridique. 
Et  les  meilleurs  catholiques  ont  le  droit  de  s'en 
instruire  sans  commettre  même  le  péché  de  l'es- 
prit. 

Puis,  dans  la  société  parfaite  que  l'Eghse  pré- 
tend composer,  comme  dans  toute  société  par- 
faite, le  choc  des  intérêts  et  le  jeu  des  mécanis- 
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mes  a  fait  surgir  des  théories  pour  ou  contre  le 
pouvoir  absolu,  pour  ou  contre  l'aristocratie, 
pour  ou  contre  les  droits  populaires.  Les  systè- 
mes de  politique  ecclésiastique  ont  même  pré- 
cédé les  systèmes  de  politique  civile.  Les  idées^ 
du  contrat  social,  du  droit  naturel,  du  vote  de 
l'impôt  par  les  imposés  et  de  la  résistance  aux 
contributions  arbitraires,  de  la  république  du 
genre  humain  et  du  tyrannicide,  ont  fleuri  chez 
les  canonistes  du  moyen-âge  et  du  XVI®  siècle 
avant  de  servir  aux  philosophes  pour  ébranler 
les  trônes,  si  bien  que  les  agiter  à  propos  de 
l'Eglise  n'est  pas  plus  de  la  profanation  que  les 
agiter  à  propos  de  l'Etat  n'est  du  cléricahsme. 
Enfin,  n'oubhons  jamais  que,  par  définition^ 
l'Eglise  ne  change  pas,  car  elle  ne  se  trompe  pas  ; 
que  sa  prétention  à  l'infainibilité  la  condamne 
à  l'immobihté,  car  toute  nouveauté  qu'elle 
adopterait  et  reconnaîtrait  comme  une  nouveau- 
té, comporterait  la  condamnation  de  ce  qui 
dans  le  passé  n'y  étaitpasconforme,etdespapes> 
ou  saints  qui  avaient  approuvé  ce  passé.  L'E- 
glise peut  se  modifier,  mais  par  voie  de  coutume, 
jurisprudence  et  interprétation  de  la  tradition, 
et  non  par  voie  de  bouleversements  législatifs  ou 
de  révolutions.  D'où  il  suit  que  les  maximes 
nouvelles  qui  s'y  introduisent  ou  qui  plutôt 
viennent  à  briller  sur  la  surface  de  son  droit, 
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n'effacent  pas  plus  les  maximes  anciennes  que 
la  poussée  d'un  arbre  de  futaie  n'implique  la 
mort  des  souches  rasées  par  les  bûcherons,  mais 
d'où  remontent  déjà  les  tiges  qui  plus  tard,  à 
leur  tour,  formeront  la  futaie.En  un  mot,  tout  pré- 
cédent garde  dans  l'Eglise  la  valeur  d'un  pré- 
cepte, et,  selon  la  vingt-unième  des  maximes 
introduites  en  1298  dans  la  troisième  partie  du 
Corpus  juris  par  ordre  de  Boniface  VIII,  «  ce 
qu'on  a  approuvé  une  fois,  on  ne  peut  plus  le 
désapprouver  :  quod  semel  placuit,  amplius  dis- 
plicere  non  potest  ». 

Or,  si  le  concile  du  Vatican  a  couronné  l'ef- 
fort d'une  vieille  et  forte  école  théologique,  et 
notamment  des  jésuites,  par  cette  définition 
de  l'Infaillibilité  qui  transforme  le  pape  en 
autocrate,  puisqu'elle  soustrait  à  tout  contrôle 
ses  définitions  «  sur  la  foi  et  les  mœurs  »,  c'est- 
à-dire  ses  ordres  en  fait  d'idées  comme  en  fait 
de  discipline,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  d'au- 
tres époques  d'autres  systèmes  avaient  prévalu 
dans  l'Eglise,  et  que  Pie  IX  lui-même,  après  le 
coup  d'état  qui  dessaisissait  à  sou  profit  l'Eglise 
universelle,  reconnut  dans  son  bref  du  27  no- 
vembre 1871  aux  évêques  suisses  que  «  le  con- 
cile n'attribue  rien  de  nouveau  au  pape...  La 
définition  [de  l'infaillibilité]  est  la  simple  expli- 
cation d'un  ancien  dogme...  Il  laisse  les  choses 
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dans  le  même  état...  il  ne  change  rien  aux  rap- 
ports du  chef  de  l'Eglise...  » 

N'oublions  pas  en  effet  qu'en  d'autres  temps, 
les  papes  consentirent  à  une  limitation  de  leur 
autorité  par  le  Sacré-Collège,  quand  au  XV®  siè- 
cle ils  souscrivaient  des  capitulations  d'élection, 
qui  garantissaient  aux  cardinaux  des  droits  lé- 
gislatifs et  des  privilèges  financiers  (2). 

N'oublions  pas  qu'à  la  même  époque  l'épisco- 
pat  limitait  le  pouvoir  du  Souverain-Pontife  par 
la  théorie  conciliaire  ;  que  non  seulement  des 
auteurs  accordaient  au  concile  général  le  droit 
de  juger,  condamner,  emprisonner  et  faire  exé- 
cuter le  pape,  mais  qu'en  effet  le  concile  de  Pise 
(1409)  déposait  deux  papes  à  la  fois,  et  que  le 
concile  de  Constance  (1415-1417)  en  déposait 
deux  autres  successivement  (3). 

N'oubhons  pas  qu'aux  XYII®  et  XYIII®  siè- 
cles, des  théologiens  considérables  parleur  science 
ont  enseigné  que  les  curés  eux-mêmes,  sembla- 
blement  aux  cardinaux  et  aux  évêques,  doivent 
participer  au  gouvernement  général  de  l'Eglise 
en  ce  que  dans  les  conciles  et  les  synodes  ils  ont 
voix  délibérative  (4),  et  sont  d'institution  divine 
comme  les  pasteurs  de  l'ordre  épiscopal. 

N'oubhons  pas  enfin  les  précédents  qui  jus- 
tifient les  tentatives  de  tant  d'écrivains  pour 
limiter  l'autorité  pontificale  par  les  laïques  :  les 
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exemples  de  confessions  reçues  et  de  baptêmes 
administrés  valablement  par  des  laïques  ;  les 
exemples  de  messes  sans  prêtre  dites  messes 
aveugles,  que  des  laïques  appelés  chefs  de  pa- 
roisse par  leurs  propres  évêques,  ont  pu  célébrer 
en  temps  de  persécution  ;  les  exemples  de  con- 
ciles où  siégeaient  non  seulement  des  empereurs, 
mais  dans  plusieurs  cas  maxima  pars  plebis,  et 
dans  d'autres  cas  les  laïques  bonse  coinfersatio- 
nis  (5). 

Et  puisque  «  ce  qu'on  a  une  fois  approuvé  on 
ne  peut  plus  le  désapprouver  »,  puisque  dans  le 
droit  de  l'Eglise  les  précédents  et  systèmes  au- 
tocratiques voisinent  avec  des  précédents  et 
systèmes  qui  associent  au  gouvernement  les 
gouvernés  et  les  pasteurs  intermédiaires,  com- 
ment un  Etat  qui  veut  régler  la  situation  de 
cette  Eglise,  qui  ne  peut  plus  échapper  à  l'obli- 
gation de  lui  faire  un  sort  indépendant,  ne  choi- 
sirait-il pas,  au  lieu  du  système  nouveau  qui 
contredit  aux  traditions  du  christianisme  pri- 
mitif, le  système  ancien  qui  s'y  ajuste  et  qui 
fleurissait  aux  temps  bienheureux  des  vieilles 
églises  nationales  ?  La  République  devait  pré- 
férer celui-là,  et  même  une  monarchie,  dans  un 
cas  pareil,  prendrait  un  parti  pareil,  car  à  l'épo- 
que où  le  régime  parlementaire  gagne  la  Chine, 
le  Japon,  la  Turquie,  la  Perse  et  la  Russie,  quel 
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État  donnerait  délibérément  à  l'Eglise  une  struc- 
ture contraire  au  développement  naturel  des 
sociétés,  plutôt  qu'une  structure  qui  s'y  con- 
forme ? 

Maintenant,  voici  pourquoi  les  théologiens 
du  Saint-Père  manquaient  de  loyauté,  quand 
ils  repoussaient  les  associations  cultuelles  comme 
un  attentat  contre  la  constitution  de  l'Eglise. 

Sans  doute  ils  pouvaient  rappeler  les  vieilles 
condamnations  du  Idicisme^  telles  qu'une  lettre 
écrite  en  428  ou  429  à  l'évêque  de  Galabre  et 
d'Apulie  par  le  pape  Gélestin  P^  ;  «  Il  faut  en- 
seigner le  peuple,  non  le  suivre  »  ;  ou  les  statuts 
de  l'archevêque  de  Tours,  rédigés  en  858  : 
«  Aucun  pouvoir  de  direction  dans  les  affaires 
ecclésiastiques  ne  doit  être  attribué  aux  laïques, 
parce  qu'ils  se  damneraient...  »  ;  ou  l'article  4 
du  capitulaire  promulgué  par  Louis  II  au  con- 
cile de  Pavie  en  855  :  «  Il  faut  [réprouver]  l'im- 
pudence de  certains  laïques  qui,  sous  le  seul 
prétexte  qu'ils  sont  admis  à  participer  à  l'élec- 
tion [des  curés],  prétendent  dominer  leurs  curés, 
et  méprisent,  comme  des  sujets,  ceux  qu'ils 
devraient  vénérer  comme  des  pères.  Il  faut  les 
ramener  dans  les  bornes  du  droit  légitime,  et 
s'ils  prétendent  exercer  sur  les  églises  une  do- 
mination extraordinaire,  qu'ils  soient  contraints 
par  la  justice  royale  »  (6). 
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Mais  ils  ne  devaient  pas  méconnaître  le  sthéo- 
ries  et  surtout  les  précédents  contraires,  et  plus 
que  jamais  il  faut  répéter  pour  eux  avec  Boni- 
face  VIII  :  «  Ce  qu'on  a  approuvé  une  fois,  on 
ne  peut  le  désapprouver  ». 

Ils  savaient,  par  exemple,  qu'au  moyen  âge 
la  plupart  des  conciles  nationaux  furent  mixtes, 
c'est-à-dire  mélangés  de  laïques  (7),  rois,  comtes 
et  barons,  particulièrement  en  Espagne,  en  An- 
gleterre et  dans  l'Empire  franc  ;  qu'au  deuxième 
concile  d'Orange  (529)  ces  laïques  signaient  les 
décrets  par  la  même  formule  que  les  évêques  : 
consentiens  suhscripsi  ;  qu'au  concile  de  Meaux 
(845)  les  comtes  rejetèrent  plusieurs  décrets  des 
évêques  ;  qu'en  1179  le  successeur  de  Louis  VII 
fut  désigné  et  qu'en  1188  la  croisade  fut  déci- 
dée, par  une  assemblée  de  barons  et  d'évêques  ; 
qu'en  690,  le  roi  de  Wessex,  Ina,  s'exprimait 
comme  il  suit  dans  la  préface  d'un  concile  dont 
il  publiait  les  lois  :  «  Avec  le  conseil  de  mon  père, 
de  mon  évêque  Hedde  et  de  mon  évêque  Eorcen- 
wald,  et  de  tous  mes  comtes  et  des  anciens  de 
mon  peuple  les  plus  distingués  et  aussi  d'une 
large  assemblée  de  serviteurs  de  Dieu,  j'ai  pour- 
vu au  salut  des  âmes...  » 

Ils  savaient  que  de  nos  jours  le  Saint-Siège 
a  permis  aux  catholiques  de  Transylvanie,  réu- 
nis en  1873  dans  un  congrès  d'autonomie,  de 
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créer  une  organisation  nationale  (8)  qui  délègue 
ses  pouvoirs  pour  cinq  ans  à  une  commission 
de  vingt-quatre  membres,  dont  huit  ecclésias-^ 
tiques  et  seize  laïques,  avec  un  président  ecclé- 
siastique et  un  président  laïque  ;  les  attribu- 
tions de  cette  commission  comprennent,  mises  à 
part  les  questions  de  foi,  liturgie  et  discipline 
ecclésiastique,  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts 
spirituels  et  temporels  des  fidèles  et  notamment 
l'administration  des  fonds.  Ils  savaient  encore 
que  le  19  septembre  1893,  l'assemblée  catho- 
lique du  canton  de  Saint-Gall  avait  voté  un  rè- 
glement (9)  dont  quelques  articles  indiqueront 
assez  l'esprit  laïciste  :  «  Pour  traiter  les  affaires 
confessionnelles  et  monastiques  qui  ne  sont  pas 
purement  ecclésiastiques,  et  pour  l'administra- 
tion de  ses  biens  et  fondations,  la  population 
catholique  se  donne  elle-même  une  organisation 
confessionnelle,  en  tenant  compte  des  lois  de 
l'Eglise  catholique  et  de  la  constitution  du  can- 
ton... »  Cette  organisation  comprend  une  assem- 
blée de  115  membres  et  un  conseil  d'adminis- 
tration de  sept  membres.  «  L'assemblée  (Kolle-- 
gium)  se  compose  des  députés  du  peuple  catho- 
lique, qui  les  élit  parmi  ses  membres  au  suffrage 
direct...  L'assemblée  reçoit  les  vœux  que  lui 
adressent  par  écrit  les  habitants  ou  les  commu- 
nautés laïques...   Le  conseil   d'administration 
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administre  les  fonds  de  la  société  de  secours  des 
prêtres  séculiers...  Il  fixe,  d'accord  avec  Tévê- 
que,  le  tarif  des  droits  casuels  et  des  taxes  à  per- 
cevoir, tant  pour  la  chancellerie  épiscopale  que 
pour  les  prêtres  des  paroisses.  Il  fait,  d'accord 
avec  l'évêque,  des  règlements  pour  l'usage...  des 
lieux  de  culte,  pour  la  célébration  du  culte, 
pour  la  surveillance  des  enfants  des  écoles  dans 
les  églises,  et  pour  l'instruction  religieuse  à  don- 
ner aux  enfants  jusqu'à  vingt  ans.  » 

Ils  savaient  de  même  que  les  confréries,  ces 
très  anciennes  associations  de  fidèles,  pourvues 
essentiellement  d'un  lieu  de  culte,  d'un  patri- 
moine et  d'un  conseil  d'administration  qu'elles 
élisent,  ont  des  chapelains  pareillement  élus, 
et  souvent  sont  propriétaires  des  églises  parois- 
siales ;  elles  se  confondent  alors  avec  la  paroisse 
au  point  que  leur  patrimoine  devient  le  patri- 
moine paroissial,  que  leur  conseil  d'administra- 
tion devient  le  conseil  de  fabrique  et  que  leur 
chapelain  devient  un  curé  élu  (10).  Cette  confu- 
sion se  justifiait  historiquement  parce  que  des 
paroisses  étaient  issues  d'une  confrérie.  Ainsi  en 
France,  dans  une  enquête  dirigée  en  1270  contre 
la  communauté  villageoise  de  Gonesse,  on  dé- 
couvrit que  cette  communauté  n'était  qu'une 
confrérie  instituée  pour  construire  l'église  et 
payer  ses  dettes  (11).  A  Nantes,  au  XVI P  siècle, 
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raumônerie  paroissiale  de  la  Toussaint  fonc- 
tionnait encore  comme  une  confrérie  (12).  En 
Angleterre,  les  fraternités  religieuses  fondées 
aux  Xllle  et  XIV^  siècles  étaient  des  «  chapelles 
coopératives,  qui  visaient  aux  mêmes  fins  que 
les  chapelles,  mais  étaient  créées  par  les  classes 
moyennes  de  la  bourgeoisie,  qui  n'étaient  pas 
assez  riches  pour  établir  des  fondations  à  leur 
profit  individuel  »  (13). 

Ils  savaient  enfin  que  dans  plusieurs  pays  le 
Saint-Siège  admettait  que  des  laïques  élus  eus- 
sent une  part  dans  l'administration  paroissiale  : 
en  Amérique,  l'assemblée  constitutive  de  la  pa- 
roisse vote  les  cotisations  annuelles  et  choisit 
des  comités  de  trois  ou  neuf  trustées  pour  admi- 
nistrer les  biens  ;  en  Prusse,  et  dans  le  grand- 
duché  de  Bade,  les  électeurs  catholiques  nom- 
ment une  assemblée  paroissiale  et  un  conseil  de 
fabrique  ;  en  Suisse  principalement,  en  plus  des 
assemblées  et  conseils,  le  corps  électoral  des 
catholiques  élit  le  curé  dans  les  cantons  de  Bâle, 
Argovie,  Soleure,  Glaris,  Thurgovie,  Berne, 
Zurich,  Genève,  Vaud,  Neuchâtel,  Fribourg, 
Valais,  Tessin,  Schwytz,  Lucerne,  Unterwald  (14). 

Cette  élection  des  curés,  Rome  sans  doute  la 
réprouve  en  principe,  et  le  théoricien  le  plus 
populaire  de  son  droit  pubhc,  le  Jésuite  Libera- 
tore,  a  éciit  en  1887  que  l'introduction  de  Ta- 
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rôme  représentatif  serait  «  une  révolution  reli- 
gieuse, la  voie  la  plus  expéditive  et  la  plus  sûre 
pour  corrompre  l'Eglise  et  la  transformer  en 
synagogue  de  Satan  (15)  ».  Mais  les  doctrinaires 
du  Vatican  savaient  que  l'élection  avait  fonc- 
tionné en  France,  en  Allemagne,  en  Espagne, 
en  Autriche,  en  Flandre,  en  Frise,  en  Italie,  en 
Transylvanie;  que  des  exemples  très  formels 
s'en  rencontraient  encore  au  XVI®  et  au  XVII® 
siècle  ;  que  le  peuple  catholique  de  Paris  l'avait 
pratiquée  en  1795  et  1796.  IJs  connaissaient 
bien  les  textes  qui  l'autorisent  expressément  (16). 
Par  exemple,  le  Pontifical  romain^  recueil  litur- 
gique promulgué  en  1596,  complété  définitive- 
ment en  1752,  contient  les  paroles  suivantes, 
que  dans  la  cérémonie  de  l'ordination  l'évêque 
adresse  au  public  avant  d'imposer  les  mains  aux 
futurs  prêtres  :  «  Mes  frères,  ce  n'est  pas  en  vain 
qu'il  a  été  établi  par  nos  pères  que  le  peuple  sera 
consulté  sur  l'élection...  Il  est  certain  que  les 
hommes  prêtent  plus  volontiers  leur  obéissance 
à  ceux  dont  ils  ont  appuyé  l'ordination  de  leur 
suffrage...  Dans  la  crainte  de  nous  laisser  aller 
à  un  assentiment  mal  fondé,  nous  voulons  pren- 
dre l'avis  de  cette  assemblée.  Si  quelqu'un  a  quel- 
que chose  contre  eux,  qu'il  se  présente  avec  con- 
fiance et  qu'il  parle...  »  C'était  un  axiome  de 
l'ancien  droit  en  matière  d'élections,  que  «  nul 
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ne  sera  imposé  pour  pasteur  aux  peuples  malgré 
eux-mêmes  »  ;  et  le  pape  Léon  le  Grand,  au  mi- 
lieu du  V^  siècle,  écrivait  à  Anastase  de  Thessa- 
lonique  :  «  Que  l'on  prenne  garde  de  ne  pas  or- 
donner un  sujet  que  les  peuples  repoussent  ou 
qu'ils  n'ont  pas  demandé,  dans  la  crainte  que 
la  cité  qui  ne  l'a  point  désiré  pour  évêque  n'en 
fasse  l'objet  de  son  éloignement  et  de  son  mé- 
pris, et  que  la  religion  elle-même  ne  souffre  de 
cette  indiscrétion  (17)  ». 

Le  Saint-Siège  connaissait  tous  ces  précédents. 
Il  se  moquait  donc  des  Français,  quand  au  nom 
du  droit  canon  il  réprouvait  une  loi  bien  moins 
favorable  au  laïcisme  que  les  régimes  tolérés  en 
Allemagne,  en  Suisse,  en  Transylvanie,  et  qui 
du  moins  n'imposait  pas  aux  catholiques  l'élec- 
tion de  leurs  pasteurs.  L'impertinence  de  Pie  X 
éclata  mieux  encore  quand,  après  l'échec  de 
toutes  les  lois  votées  pour  aider  l'Eglise  à  s'or- 
ganiser coûte  que  coûte,  une  publication  catho- 
lique reproduisit  le  nouveau  règlement  de  la  pa- 
roisse française  Saint-Louis  de  Moscou  (18).  Ce 
règlement  permet  aux  Français  de  Russie  de 
former  une  association  qui  non  seulement  admi- 
nistrera le  temporel  du  culte,  et  même  dont  les 
syndics  représenteront  «  les  biens  d'église  dans 
leurs  rapports  avec  l'autorité  diocésaine  »,  mais 
qui  éht  son  curé  et  ses  vicaires,  en  sorte  que  les 
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Français  qui  voudraient  appliquer  les  lois  de 
leur  pays  en  matière  religieuse,  devraient  émi- 
grer  à  Moscou,  comme  à  la  fin  du  XVIII^  siècle 
les  jésuites  qui  voulaient  continuer  la  vie  de 
leur  ordre  devaient  se  réfugier  en  Russie-Blan- 
che. 

Telle  est  la  fatalité  qui,  de  nos  jours,  contraint 
les  Eglises  à  tolérer  la  participation  des  laïques, 
que  l'Eglise  anglicane  et  l'Eglise  russe  y  consen- 
taient en  même  temps  que  Pie  X  essayait  d'y 
résister. 

En  Angleterre,  le  Representatwe  Church  Coun- 
cilj  dont  on  parlera  plus  longuement  plus 
bas,  s'organisait  en  1905  sous  la  forme  d'un 
Parlement  ecclésiastique  commun  aux  deux 
provinces  d'York  et  de  Cantorbéry,  et  composé 
d'une  Chambre  épiscopale,  d'une  Chambre  clé- 
ricale et  d'une  Chambre  laïque.  Puis,  en  1908,  le 
Pan-anglican  Congress  recommandait  une  asso- 
ciation plus  étroite  des  laïques  au  gouvernement 
de  l'Eghse. 

En  Russie  un  journal  ecclésiastique,  le  Tser- 
koi^nii  Viestnik  (Messager  de  l'Eglise),  dans  son 
numéro  de  janvier  1906,  demandait  la  convo- 
cation d'un  concile,  parce  que,  disait-il,  les  évê- 
ques  ne  peuvent  statuer  que  sur  le  dogme  et  la 
discipline  :  or  un  concile  aurait  mieux  à  faire  ; 
il  devrait  étabhr  un  régime  de  concorde  entre 
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le  bas-clergé,  les  laïques  et  la  hiérarchie  ;  «  faire 
participer  au  concile  le  clergé  et  les  laïques  est 
une  nécessité  de  fait  qui  s'ajoute  aux  raisons 
fournies  par  le  droit  et  par  l'histoire,  en  ce  qui 
concerne  les  choses  de  l'Eglise  ». 

Cette  idée  chemina  si  bien  que  le  saint-synode 
nomma  une  commission  pour  dresser  le  pro- 
gramme du  futur  concile  de  toutes  les  Russies. 
Cette  commission  siégea  les  5,  8, 12, 15  et  16  mai 
1906.  Voici  des  extraits  du  programme  adopté, 
d'après  l'organe  officiel  du  saint-synode,  les 
Tserkoi^nya  Vedomosti  du  22  juillet  1906  :  «  Le 
concile  se  compose  d'évêques,  de  clercs  et  de  lai- 
ques...  Les  clercs  et  les  laïques  admis  au  concile 
prennent  part  à  l'examen  de  toutes  les  affaires 
conciliaires  et  de  toutes  les  questions,  mais  les 
définitions  et  décisions  conciliaires  ne  sont  ar- 
rêtées et  signées  que  par  les  seuls  évêques...  De 
chaque  diocèse  viennent  au  concile,  avec  l'évê- 
que,  deux  membres  choisis,  l'un  dans  le  clergé, 
l'autre  parmi  les  laïques.  Les  candidats  à  ce  rôle 
de  membre  de  concile,à  raison  d'un  clerc  et  d'un 
laïque  par  diocèse,  sont  élus  dans  les  assemblées 
décanales...  Les  séances  du  concile  doivent  être 
publiques...  L'organe  du  gouvernement  suprême 
de  l'Eglise  russe  doit  être  un  synode  permanent, 
avec  un  président  à  sa  tête.  Le  président  du 
synode  porte  le  titre  de  patriarche...  Le  patri- 
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arche  sert  d'organe  pour  les  relations  du  haut 
gouvernement  ecclésiastique,  avec  les  hautes 
institutions  de  l'Etat....  Dans  le  cas  où  il  aurait 
violé  les  droits  et  les  obligations  de  son  minis- 
tère, il  est  soumis  au  jugement  du  concile  des 
évêques...  Le  haut  gouvernement  de  l'Eglise 
russe  appartient  au  concile  local  des  évêques, 
convoqué  périodiquement,  sous  la  présidence  du 
patriarche...  Au  concile  appartiennent  les  pou- 
voirs législatif,  directif,  revisionnel  et  le  pou- 
voir judiciaire  suprême...  Au  nombre  des 
droits  du  concile  doit  être  mis  celui  à^èlire  le 
patriarche...» 

Voilà  pourquoi  les  plumitifs  du  Saint-Siège, 
quand  ils  opposaient  l'objection  du  laïcisme  aux 
associations  cultuelles,  mentaient  à  l'orien- 
tation des  autres  églises  chrétiennes  en  même 
temps  qu'aux  traditions  de  leur  propre  église. 

Ils  ne  mentaient  pas  moins,  quand,  sous  pré- 
texte de  préserver  la  hiérarchie,  ils  s'opposaient 
à  cette  loi  de  1908,  dont  on  trouvera  l'histoire 
dans  un  chapitre  suivant,  et  qui  permettait  à 
l'Eglise  de  France  de  se  reconstituer  sous  forme 
de  sociétés  ou  mutualités  sacerdotales. 

Car,  d'abord,  quelle  intervention  du  clergé 
peut-on  prétendre  plus  redoutable  pour  la  hié- 
rarchie que  l'élection  des  évêques  par  les  cha- 
pitres, qui  reste  le  procédé  de  nomination  le 
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plus  régulier  ?  Aux  Etats-Unis,  la  liste  des  can- 
didats aux  évêchés  vacants  est  en  premier  lieu 
dressée  par  une  assemblée  de  conseillers  diocé- 
sains, qui  là-bas  remplacent  les  chanoines,  et 
des  curés  inamo{>ibles  (19). 

Ensuite,  trop  de  précédents  détruisent  l'ob- 
jection. L'Eglise  a  non  seulement  approuvé, 
mais  encouragé  les  innombrables  congrégations 
de  chanoines  réguliers  qui  s'ingéraient  au  moyen- 
âge  dans  le  ministère  paroissial,  et  dont  quel- 
ques-unes, comme  les  Prémontrés  qui  occu- 
paient une  centaine  de  cures  dans  la  seule  pro- 
vince de  Normandie,  compromettaient  l'auto- 
rité de  l'évêque  beaucoup  plus  sûrement  que  de 
nos  jours  une  association  de  desservants  :  or, 
Benoît  XII, par  une  constitution  du  15  mai  1339, 
réglementa  et  par  suite  légalisa  cette  introduc- 
tion des  chanoines  réguliers  dans  le  service  des 
cures.  L'Eglise  a  pareillement  approuvé  les 
communautés  de  prêtres  séculiers  qui  s'orga- 
nisaient au  XV®  siècle  pour  partager  les  charges 
et  les  profits  de  l'administration  paroissiale.  Elle 
a  surtout  recommandé  V  Union  apostolique, 
fédération  d'associations  sacerdotales  fondée  en 
1867.  Or  cette  fédération  n'a  pas  d'autre  objet 
que  de  répandre  les  pratiques  d'un  certain  Ins- 
titut Holzhauser,  qui  date  de  1640,  que  le  pape 
Innocent  XI  approuva  en  1680,  que  les  jésuites 
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inspirèrent  et  dirigèrent  toujours,  et  dont  il  faut 
indiquer  la  constitution  pour  montrer  qu'il  me- 
naçait la  hiérarchie  plus  véritablement  que  les 
mutualités  re jetées  en  1908. 

Cet  Institut,  dont  les  membres  associés  dépen- 
daient théoriquement  de  l'évêque  pour  les  em- 
plois et  la  discipline  extérieure,  se  gouvernait 
par  des  supérieurs  immédiats  et  particuliers, 
des  supérieurs  décanaux,  des  supérieurs  diocé- 
sains, des  supérieurs  archidiocésains,  un  supé- 
rieur général.  Les  supérieurs  immédiats  et  par- 
ticuliers, qui  dans  chaque  résidence  paroissiale 
étaient  les  curés  mêmes  de  la  paroisse,  devaient 
chaque  semaine  tenir  par  district  une  conférence 
théologique  et  un  conseil  d'administration.  Ils 
obéissaient  tous  au  supérieur  décanal,  qui  cha- 
que année  les  réunissait  en  assemblée  de  cu- 
rés. Eux-mêmes  formaient  des  assemblées  dio- 
césaines présidées  par  le  supérieur  diocésain, 
lequel  avait  aussi  le  privilège  de  proposer  à 
l'évêque  les  membres  de  l'association  qu'il 
jugeait  aptes  aux  emplois  d'éghse,  et  se  faisait 
assister  par  un  conseil  de  quelques  associés. 
Le  supérieur  archidiocésain  réunissait  tous  les 
trois  ans  une  assemblée  de  diocésains,  et  le 
supérieur  général  réunissait  tous  les  dix  ans 
une  assemblée  des  archidiocésains.  Gomme  les 
supérieurs   de   chaque  grade  étaient  nommés 
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OU  présentés  par  l'assemblée  des  supérieurs  du 
grade  inférieur,  et  comme  cette  hiérarchie  de 
supérieurs  et  d'assemblées  fonctionnait  à  côté 
de  la  hiérarchie,  on  voit  que  les  diocèses  où 
l'Institut  Holzhauser  s'était  organisé,  c'est-à- 
dire  les  diocèses  de  Salzbourg,  Coire,  Wtirtz- 
bourg,  Mayence,  Ratisbonne,  Chiemsée,  Augs- 
bourg,  Passau,  Gran,  Posen  et  Luckau,  s'ad- 
ministraient à  peu  près  comme  si  l'évêque  les 
avait  gouvernés  par  un  régime  constitutionnel, 
avec  la  collaboration  du  clergé  organisé  en  com- 
munautés, et  associé  au  choix  de  tous  les  digni- 
taires ecclésiastiques  :  système  bien  autrement 
subversif  que  les  mutualités  condamnées  en 
1908  (20). 

Après  avoir  montré  que  les  traditions  de 
l'EgHse  romaine  ne  lui  déconseillaient  pas,  et 
même  lui  conseillaient  d'accepter  l'organisation 
offerte  par  le  Parlement  français,  il  n'est  pas 
superflu  d'exposer  comment  agit  l'Eglise  angli- 
cane, c'est-à-dire  la  plus  aristocratique  et  la 
plus  forte  des  communions  chrétiennes,  dans 
une  crise  presque  semblable  au  conflit  de  la 
France  avec  la  papauté. 

Car  l'antagonisme  de  la  civilisation  moderne 
et  de  la  vie  cléricale,  de  la  constitution  poli- 
tique et  de  la  discipline  ecclésiastique,  de  la 
science  et  de  la  théologie,  toutes  ces  causes  qui 
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ont  conduit  la  France  à  rompre  son  alliance 
avec  l'Eglise  romaine,  menacent  depuis  long- 
temps l'union  de  l'Eglise  anglicane  avec  l'Etat 
et  le  peuple  anglais. 

Or  au  lieu  de  maudire  le  siècle,  les  anglicans 
se  demandèrent  comment  se  réformer. 

En  1905,  un  ritualiste  distingué,  le  D^  W. 
H.  Abraham,  vicaire  de  Saint- Augustin  de  HuU, 
posa  la  question  dans  un  livre  intitulé  Church 
and  State  in  England.  Il  résumait  d'abord  en 
quatre  évolutions  successives  les  rapports  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  :  dans  une  première  pé- 
riode, ils  ne  forment  qu'un  même  pouvoir  sous 
deux  aspects  ;  dans  une  deuxième  période,  la 
papauté  établit  sa  domination  sur  l'Eglise  et 
entre  en  conflit  avec  le  pouvoir  civil  ;  dans  une 
troisième  période,  la  suprématie  royale  rem- 
place la  suprématie  pontificale  ;  enfin,  la  supré- 
matie du  Parlement  remplace  la  suprématie 
royale.  Cette  suprématie  du  parlement,  d'après 
le  D^"  Abraham,  produit  de  mauvais  résultats. 
D'abord  les  laïques  ne  coopèrent  plus  directe- 
ment à  la  vie  de  l'Eghse,  puisqu'ils  se  croient 
dessaisis  au  profit  des  députés.  Ensuite,  la  dis- 
cipline du  clergé  fonctionne  mal,  parce  qu'un 
Parlement  de  sceptiques  n'a  pas  les  goûts  ni 
l'autorité  morale  qu'il  faudrait  pour  s'en  mêler 
efficacement.  Enfin,  les  fidèles  ne  donnent  plus 
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d'argent,  parce  qu'ils  s'en  remettent  à  l'Etat 
et  aux  Chambres. 

Contre  ce  désordre,  le  Révérend  Abraham 
n'imaginait  que  deux  remèdes  :  le  désétablisse- 
ment  ou  une  réforme.  Le  désétablissement  ne 
lui  souriait  pas,  parce  que  les  pauvres  y  per- 
draient la  commodité  d'un  culte  gratuit,  que 
les  catholiques  romains  en  profiteraient  pour 
leur  propagande,  et  qu'enfin  l'exemple  de  la 
France  montrait  que  l'Etat,  quand  il  devient 
indifférent  à  l'Eglise,  tend  à  lui  devenir  hostile. 
Il  préférait  une  réforme  qui  émanciperait 
l'Eglise  sans  l'appauvrir  :  juridiction  ecclésias- 
tique exercée,  non  plus  par  des  laïques  tels  que 
le  comité  judiciaire  de  la  Chambre  des  Lords, 
mais  par  des  ministres  exclusivement  ;  reconsti- 
tution des  conseils  de  paroisse  de  manière  qu'ils 
ne  contiennent  plus  que  des  anglicans  prati- 
quants ;  restauration  des  synodes  diocésains  ; 
reconstitution  des  assemblées  provinciales  de 
manière  que  les  laïques  et  les  diverses  catégo- 
ries de  ministres  y  aient  une  représentation  pro- 
portionnelle ;  organisation  d'un  concile  natio- 
nal divisé  en  deux  chambres  de  manière  que 
la  chambre  haute,  composée  du  haut  clergé, 
ait  le  droit  exclusif  de  prendre  et  de  promulguer 
les  décisions  ;  enfin,  organisation  d'une  assem- 
blée laïque,  composée  exclusivement  de  fidèles 
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pratiquants  et  cotisants,  qui  administrerait 
avec  compétence  le  temporel  de  l'Eglise,  jus- 
qu'alors administré  par  un  Parlement  incom- 
pétent et  bigarré  d'athées  ou  de  non-confor- 
mistes. 

Cette  dernière  idée,  qui  circulait  bien  avant 
le  livre  du  Révérend  Abraham  et  qu'il  ne  fai- 
sait qu'incorporer  dans  un  système  historique, 
devait  conduire  à  réunir  les  deux  provinces 
anglicanes  d'York  et  de  Gantorbéry  en  un  or- 
ganisme national,  et  cette  réunion  devait  en- 
suite conduire  à  fédérer  toutes  les  églises  angli- 
canes en  un  organisme  impérial  ou  internatio- 
nal, qui  apparaît  depuis  le  congrès  de  1908  sous 
la  forme  d'une  communion  pan- anglicane.  Et 
quand  parut  ce  livre,  le  Parlement  était  déjà 
saisi  d'une  réforme  moins  complète,  mais  orien- 
tée dans  le  même  sens  et  que  la  Chambre  des 
Lords  avait  déjà  votée  en  troisième  lecture.  Ce 
projet  autorisait  les  assemblées  provinciales  de 
l'Eglise  à  légiférer  directement  en  matière  ecclé- 
siastique sans  le  concours  du  Parlement,  et  à  se 
réunir  en  assemblée  nationale  pour  certains 
objets  déterminés. 

Ce  mouvement  d'opinion  et  de  législation 
aboutit,  en  novembre  1905,  à  la  réunion  d'un 
congrès  où  s'organisa  le  nouveau  Parlement  de 
l'Eglise  anglicane,  le  Representatwe  church  court- 
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cil.  Ce  congrès,  où  des  laïques  assistaient  en 
aussi  grand  nombre  que  les  ecclésiastiques, 
était  l'œuvre  d'un  comité  de  Church  defence, 
formé  depuis  quelques  années  pour  lutter  con- 
tre la  Church  libération  society,  ou  société  pour 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  Les  nota- 
bilités ecclésiastiques  ou  laïques  qui  donnèrent 
alors  leur  opinion  sur  cette  innovation,  et  les 
grands  journaux  comme  le  Times,  ne  craigni- 
rent pas  de  l'appeler  une  révolution.  Mais  c'était 
une  révolution  dans  le  goût  anglais,  c'est-à-dire 
justifiée  par  des  précédents,  et  qui  prenait  l'air 
de  se  borner  à  restaurer  une  vieille  institution. 
En  effet,  jusqu'au  XIII®  siècle,  les  conciles 
d'Angleterre  se  composaient  à  la  fois  de  mem- 
bres laïques  et  d'ecclésiastiques,  et  leurs  déci- 
sions, comme  les  capitulaires  des  rois  francs, 
portaient  aussi  bien  sur  la  législation  civile  que 
sur  la  législation  d'Eglise.  Au  cours  du  XIII® 
siècle  seulement,  le  clergé  prit  l'habitude  de  se 
réunir  à  part  sous  le  nom  de  convocation,  mais 
en  même  temps  que  le  Parlement.  Les  deux  as- 
semblées, la  convocation  du  Clergé  et  le  Parle- 
ment des  communes  et  barons,  ne  faisaient  que 
continuer  l'institution  des  anciens  conciles, 
mais  désormais  le  clergé  siégeait  à  part,  en  sorte 
que  le  Parlement  représentait  la  chambre  laïque 
de  la  communauté   des    catholiques    anglais. 
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C'est  l'évêque  historien  W.  Stubbs  qui  a  popu- 
larisé cette  interprétation  des  origines  du  Par- 
lement anglais.  On  en  concluait  que  jusqu'à 
l'acte  de  Tolérance  de  1689,  le  Parlement  avait 
pu  légiférer  à  bon  droit  sur  les  affaires  de  l'Eglise 
anglicane,  puisqu'il  ne  faisait  que  représenter 
ses  membres  laïques,  mais  qu'alors  il  avait 
cessé  de  représenter  un  organe  ecclésiastique. 
Cet  organe,  il  convenait  donc  de  le  rendre  à 
l'Eglise  ;  et  il  suffisait  de  rétablir  les  conciles 
nationaux  avec  leur  représentant  propre  de 
laïques,  lesquels  conciles  naturellement  se 
substitueraient  au  Parlement  pour  légiférer  en 
matière  ecclésiastique. 

Le  concile  national  devait  s'appeler  Repré- 
sentative churck  council.  Il  aurait  trois  Cham- 
bres :  la  chambre  des  évêques  composée  des 
deux  Chambres  hautes  des  provinces  de  Gan- 
torbéry  et  d'York  ;  la  Chambre  du  clergé,  for- 
mée des  deux  Chambres  basses  des  mêmes  pro- 
vinces ;  et  la  Chambre  laïque,  formée  des  deux 
Chambres  laïques  des  provinces.  Chacune  des 
trois  nouvelles  Chambres  serait  présidée  en  pre- 
mière hgne  par  le  président  de  la  Chambre 
provinciale  de  Cantorbéry,  et  à  son  défaut,  par 
le  président  de  la  province  d'York.  Le  concile 
plénier  serait  présidé  par  les  deux  archevêques 
de  Cantorbéry  et  d'York  simultanément.  Deux 
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sessions  ordinaires  auraient  lieu  chaque  année, 
en  février  et  juillet.  Quant  aux  attributions  du 
concile,  il  ne  pouvait,  d'après  la  nouvelle  cons- 
titution, ni  juger  ni  commander  des  actes  par- 
ticuliers faits  ou  à  faire  dans  un  seul  diocèse  et 
par  un  seul  évêque  ;  ni  empiéter  sur  les  pouvoirs 
de  l'une  des  trois  Chambres  de  l'une  des  deux 
provinces  ;  ni  promulguer  des  actes  qui  pré- 
tendraient définir  la  doctrine  de  l'Eglise  sur 
n'importe  quelle  question  théologique.  Mais  à 
part  ces  restrictions,  il  pouvait  s'occuper  des 
questions  de  doctrine  et  de  discipline,  comme 
des  autres  questions.  En  somme,  il  devait  avant 
tout  s'occuper  du  temporel,  des  biens  et  des 
finances  de  l'Eglise.  Le  nouveau  corps  ressemble 
donc  beaucoup  aux  Cortifocations  du  XIII®  siè- 
cle qui  lui  servent  de  précédent,  et  aux  Assem- 
blées du  clergé  qui,  dans  l'ancienne  France,  à 
partir  du  XVI®  siècle,  furent  l'organe  du  corps 
ecclésiastique  pour  la  gestion  de  son  patrimoine 
et  la  discussion  de  ses  rapports  avec  la  puissance 
laïque. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  sur  l'origine  du  Repre- 
sentatwe  church  council  suffirait  à  montrer  qu'il 
s'agissait  principalement  de  faire  entrer  ou  plu- 
tôt rentrer  dans  l'Eglise  anglicane,  en  qualité 
d'élément  constituant  et  délibérant,  le  personnel 
laïque,  en  d'autres  termes  de  rendre  à  l'Eglise 
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le  comité  de  laïques  dont  elle  était  privée  depuis 
que  le  Parlement  n'avait  plus  compris  que  des 
anglicans  ou  supposés  tels.  Et  dans  la  réunion 
de  1905,  en  effet,  la  discussion  ne  porte  vrai- 
ment que  sur  le  rôle  des  laïques  au  nouveau 
concile. 

Il  fut  décidé  que  la  Chambre  laïque  de  cha- 
cune des  deux  provinces  comprendrait  un  re- 
présentant par  unité  ou  fraction  de  100.000 
habitants.  Ces  représentants  seraient  élus  par 
les  membres  laïques  des  conférences  diocésai- 
nes, composées  elles-mêmes  de  membres  élus  par 
les  Paroisses.  Entre  un  texte  large  qui  admettait 
à  voter  dans  ces  élections  paroissiales  tous  les 
anghcans  de  naissance,  et  un  texte  étroit  qui  n'y 
admettait  que  les  anglicans  dévots  ou  prati- 
quants, le  congrès  a  choisi  le  texte  étroit,  par  17 
voix  d'évêques  contre  8,  86  voix  du  bas  clergé 
contre  21,  et  49  voix  laïques  contre  19,  en  un 
mot  par  152  voix  sur  200. 

Quant  au  rôle  de  la  Chambre  laïque,  il  fut 
décidé  d'abord  que  «  rien  ne  sera  considéré 
comme  voté  par  le  concile,  qui  n'aura  pas  reçu 
l'assentiment  de  chacune  des  trois  Chambres, 
votant  ensemble  ou  séparément  »  ;  ensuite,  que 
«tout  projet  de  mesure  législative  touchant  les 
formules  doctrinales  ou  les  services  ou  cérémo- 
nies de  l'Eglise,  ou  l'administration  des  sacre- 
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ments  et  les  rites  sacrés,  devra  être  introduit 
dans  la  Chambre  des  évêques  et  être  discuté  par 
chaque  Chambre  votant  séparément  ».  Après 
quoi  la  Commission  présentait  le  texte  suivant  : 
«  La  Chambre  laïque  devra  accepter  ou  rejeter 
la  mesure  dans  les  termes  où  elle  lui  sera  sou- 
mise, et  n'aura  nul  pouvoir  d'y  proposer  des 
amendements  »  ;  mais  le  Congrès  adopta  le  texte 
que  voici  :  «  Le  concile  devra  accepter  ou  reje- 
ter la  mesure  dans  les  termes  où  finalement  elle 
lui  sera  soumise  par  la  Chambre  des  évêques, 
après  que  cette  Chambre  aura  reçu  et  examiné 
les  résultats  des  discussions  séparées  dans  les 
autres  Chambres  ».  En  un  mot,  la  Commission 
voulait  donner  aux  laïques  un  simple  droit  d'en- 
registrement sans  droii  de  réformation,  et  le 
concile  au  contraire  leur  a  reconnu  les  mêmes 
droits  qu'au  bas  clergé.  Quand  la  Chambre 
laïque  et  la  Chambre  du  bas  clergé  ont  examiné 
une  mesure,  la  Chambre  des  évêques  propose  un 
texte  transactionnel  que  le  concile,  toutes  les 
Chambres  réunies,  doit  accepter  ou  rejeter  en 
bloc.  La  solution  libérale  triompha,  malgré  les 
laïques  tels  que  Lord  Hugh  Cecil,  et  grâce  aux 
évêques  de  Salisbury,  Birmingham  et  Winches- 
ter. 

Les  partisans  de  la  réforme  n'ont  pas  manqué 
de  rappeler  que  de  semblables  conciles  natio- 
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naux  fonctionnent  pour  les  églises  protestantes 
d'Irlande,  d'Ecosse,  des  Etats-Unis,  du  Canada, 
du  Cap,  d'Australie,  de  Nouvelle-Zélande.  Ils 
auraient  pu  dire  aussi  que  l'Eglise  catholique, 
ainsi  qu'on  l'a  vu,  tolère  ou  a  toléré  des  organi- 
sations toutes  pareilles,  soit  en  Allemagne,  sous 
le  nom  de  Concilia  mixta  au  moyen-âge,  soit  de 
nos  jours  dans  les  cantons  Suisses  ou  en  Tran- 
sylvanie. 

Pour  compléter  cette  comparaison  de  l'Eglise 
anglicane  avec  l'Eglise  romaine  quant  au  laï- 
cisme,  il  suffira  de  signaler  que  la  conférence 
pan-anglicane  de  1908  a  voté  cette  résolution  : 
«  Le  ministère  des  laïques  doit  être  plus  large- 
ment admis  en  collaboration  avec  le  ministère 
du  clergé,  pour  le  travail,  l'administration  et  la 
discipline  de  l'Eglise  ».  Dans  le  congrès  qui  pré- 
céda la  conférence,  l'évêque  de  Salisbury  n'avait 
pas  craint  d'avancer  qu'on  devait  se  demander 
«  comment  organiser  la  consultation  des  classes 
laborieuses  et  des  forces  anglicanes  en  vue  et  au 
cours  des  assemblées  ecclésiastiques  ».  L'évêque 
de  Stepney  avait  déclaré  «  qu'on  reconnaît  en 
Angleterre  l'impossibilité  de  suivre  la  démo- 
cratie moderne  sans  recourir  en  première  ligne 
à  la  collaboration  des  laïques...  Le  conseil  de 
paroisse  devrait  être  réellement  représentatif. 
Personne  ne  peut  dire  combien  de  temps  l'église 
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anglicane  restera  établie,  mais  le  meilleur 
moyen  de  se  préparer  à  des  changements  est  as- 
surément de  vivre  et  de  se  gouverner  comme 
si  l'on  était  déjà  en  régime  de  séparation  ». 

Quelles  leçons  pour  ce  clergé  romain  dont 
le  canoniste  Phillips  représentait  si  bien  l'opi- 
nion quand  il  écrivait  au  miheu  du  XIX®  siècle  : 
«  L'empereur  Basile  n'obéissait  pas  à  un  senti- 
ment exagéré  de  modestie  lorsqu'il  disait  dans 
le  discours  qu'il  prononça  dans  le  huitième  con- 
cile œcuménique  (870)  :  Comment  pourrait-il 
nous  appartenir,  à  nous,  simples  brebis  du  trou- 
peau, de  critiquer  les  pasteurs  ou  de  prétendre 
à  des  choses  qui  sont  au-dessus  de  nous  ?  Nous 
devons  demander  des  choses  qui  sont  conformes 
à  notre  position  !  » 

La  dernière  des  objections  fondamentales 
contre  les  récentes  lois  françaises  est  tirée  du 
droit  que  l'Eghse  s'attribue  de  posséder  et  d'ad- 
ministrer librement  ses  biens,indépendamment 
du  contrôle  et  surtout  des  expropriations  de 
l'Etat.  Les  Etats  modernes  ont  le  droit  d'expro- 
prier pour  cause  d'utilité  publique  les  biens  de 
tous  les  particuliers,  et  même  des  sociétés  par- 
ticulières telles  que  les  Compagnies  financières, 
les  trusts  et  les  municipalités.  Ils  ont  aussi  le 
droit  de  reprendre  sans  indemnité  les  conces- 
sions accordées  autrefois  sur  le  domaine  publio 
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et  de  changer  l'affectation  des  biens  meubles  ou 
immeubles  consacrés  anciennement  à  des  ser- 
vices publics.  Ils  ont  par  suite  et  à  plus  forte 
raison  le  droit  de  déférer  à  leurs  tribunaux  tou- 
tes les  contestations  venues  ou  à  provenir  des 
changements  survenus  dans  la  condition  juri- 
dique de  ces  biens,  et  notamment  les  litiges  nés 
ou  à  naître  de  ce  que  plusieurs  groupes  de  fidèles 
réclameraient  en  même  temps  l'usage  ou  la  pos- 
session d'une  église  ou  d'une  propriété  que  la  loi 
aurait  mise  à  la  disposition  d'un  culte  déter- 
miné. 

Ces  litiges,  la  loi  française  de  1905  les  décla- 
rait justiciables,  selon  les  cas,  des  tribunaux 
ordinaires  ou  du  Conseil  d'Etat.  Elle  chargeait 
ces  juridictions  laïques  d'empêcher  que  les  biens 
laissés  au  service  du  culte  catholique  fussent 
détournés  de  leur  destination  légale  et  utilisés 
contrairement  à  leur  affectation  ou  à  l'acte  de 
leur  fondation.  L'EgUse  protesta  contre  cette 
disposition  de  la  loi. 

Or,  le  traité  de  Westphalie,  invoqué  déjà  plus 
haut  et  qu'il  faut  toujours  consulter  comme  la 
charte  fondamentale  du  droit  public  ecclésias- 
tique, charte  déhbérée  par  les  Etats  de  l'Eu- 
rope après  la  crise  qui  brisa  décidément  le  mo- 
nopole de  l'Eglise  romaine,  et  qu'il  est  par  suite 
raisonnable  d'alléguer  au  moins  autant  que  le 
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décret  de  Gratien,  le  traité  de  Westphalie  con- 
tient à  l'article  5  la  disposition  suivante  :  «  S'il 
s'élevait  quelque  doute  concernant  la  paix  de 
religion,  le  tout  sera  réglé  par  voie  amiable  dans 
les  diètes  ou  autres  assemblées  de  l'Empire,  par 
les  -principaux  de  Vune  et  Vautre  religion  »  (§  17). 
Le  tribunal  de  la  Chambre  impériale,  qui  con- 
naissait de  tous  les  attentats  contre  la  paix  de 
religion,  devait  avoir  pour  les  affaires  ecclésias- 
tiques un  nombre  égal  d'assesseurs  catholiques 
et  d'assesseurs  protestants  (§  20).  En  un  mot, 
l'Europe  cathohque  et  l'Europe  hérétique  déci- 
daient d'un  commun  accord  de  soumettre  à  des 
tribunaux  laïques,  à  des  tribunaux  composés 
pour  moitié  de  protestants,  toutes  les  difficultés 
à  provenir  de  l'affectation  aux  nouvelles  sectes 
des  biens  retranchés  à  la  religion  romaine. 

Le  schisme  des  vieux-catholiques,  après  le 
concile  du  Vatican,  fut  l'occasion  d'une  juris- 
prudence analogue.  Les  vieux-catholiques,  dé- 
clarés hérétiques  par  plusieurs  décisions  ponti- 
ficales et  notamment  par  un  décret  de  l'Inqui- 
sition du  17  septembre  1871,  réclamaient  la 
possession  des  temples  et  la  jouissance  des 
biens  affectés  ou  des  droits  conférés  au  catho- 
licisme. En  cas  de  conflit  ils  s'adressaient  aux 
tribunaux,  lesquels  avaient  à  décider  si  l'Inqui- 
sition pouvait  empêcher  des  Allemands,  des  Au- 


198  LA   POLITIQUE    RELIGIEUSE 

trichiens  ou  des  Suisses  de  participer  aux  avan- 
tages légaux  du  catholicisme  puisqu'ils  se  pro- 
clamaient catholiques,  comme  les  tribunaux 
français  auraient  eu  à  décider,  d'après  la  loi  de 
1905,  si  le  désaveu  ou  l'opposition  des  évêques 
pouvaient  empêcher  des  Français  de  se  faire  at- 
tribuer les  biens  d'Eglise  s'ils  avaient  fait  pro- 
fession de  cathoHcisme. 

L'obstruction  du  pape  ne  réussit  pas  aussi 
bien  en  pays  allemand  qu'en  France,  car  tandis 
que  la  justice  française  n'a  même  pas  eu  l'occa- 
sion de  créer  une  jurisprudence  sérieuse,  voici 
quelques  décisions  remarquables  obtenues  par 
les  vieux-cathohques.  Le  20  février  1872,  un  ar- 
rêté du  ministre  des  cultes  d'Autriche  déclare 
que  «  le  gouvernement  doit  considérer  les  Vieux- 
Catholiques  comme  faisant  partie  de  l'Eglise 
catholique  et  comme  placés  sur  le  terrain  de  V or- 
ganisme total  tel  qu'il  s^est  formé  dans  le  cours  de 
Vhistoire^  tant  qu'ils  n'ont  pas  déclaré,  dans  les 
termes  voulus  par  la  loi,  qu'ils  sortent  de  l'Egli- 
se ».  Le  24  mai  1873,  le  Haut-Tribunal  prussien 
décidait  que  «  tous  ceux  qui  s'avouaient  mem- 
bres de  l'Eglise  catholique  avaient  droit,  sans 
savoir  si  leur  culte  divin  correspondait  au  rite  de 
leur  église,  à  la  protection  que  la  loi  accorde  à 
l'EgHse  catholique  ».  Le  même  tribunal  jugeait 
le  20  octobre  1874  que  «  les  injures  faites  à  la 
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société  religieuse  vieille-catholique  doivent  être 
envisagées  comme  des  injures  à  l'Eglise  catho- 
lique ».  Le  tribunal  de  Constance  avait  aussi 
jugé,  le  19  avril  1873,  que  les  vieux-cathoHques 
devaient  être  reconnus  comme  catholiques, 
puisqu'ils  déclaraient  qu'ils  voulaient  continuer 
d'appartenir  à  l'Eglise  catholique  (21). 

La  loi  française  aurait  permis  la  formation 
d'une  jurisprudence  pareille,  quant  aux  rapports 
des  communautés  approuvées  par  la  hiérarchie 
avec  les  communautés  indépendantes.  Sans 
doute  le  pape,  quand  il  protestait  contre  cette 
perspective,  quand  il  y  voyait  une  atteinte  à  la 
constitution  de  l'Eglise,  ne  mentait  pas  comme 
il  mentait  lorsqu'il  condamnait  les  associations 
cultuelles  et  les  mutualités  sacerdotales.  Mais 
tout  de  même  comment  pouvait-il,  de  bonne 
foi,  ou  du  moins  avec  le  moindre  espoir  de  suc- 
cès, dénoncer  la  tyrannie  d'une  disposition  si 
entièrement  conforme  à  l'esprit  du  traité  de 
Westphalie,  qui  précisément  visait  et  réussit 
à  supprimer  le  droit  de  tyrannie  religieuse  ? 
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passages  essentiels  du  règlement  : 

"...  Le  service  divin  et  l'exercice  des  fonctions  ecclésiastiques 
dans  la  paroisse  sont  confiés  à  deux  ou  trois  prêtres  catho- 
liques de  nationalité  française,  dont  l'un  remplit  les  fonctions 
de  curé  et  les  autres  de  vicaires.  Le  curé  de  l'Eglise  est  présenté 
par  l'assemblée  générale  des  paroissiens  à  l'archevêque  catho- 
lique romain  de  MohilefF...  Les  assemblées  paroissiales  ayant 
pour  but  le  choix  du  curé  doivent  se  tenir  un  dimanche  et 
être  précédées  de  trois  publications  faites  au  prône  de  l'Eglise 
les  trois  dimanches  ou  fêles  qui  précèdent.  Elles  seront  égale- 
ment annoncées  une  fois  dans  les  journaux  de  Moscou  huit 
jours  d'avance.  Les  dites  assemblées  paroissiales  se  tiennent 
sous  la  direction  d'un  comité  spécial  provisoire,  composé  du 
doyen  de  Moscou,  ou  de  son  représentant,  et  des  syndics. 
Le  choix  du  prêtre  se  fait  par  bulletin  et  au  scrutin  secret- 
Le  résultat  de  la  délibération  de  l'assemblée  est  constaté  par 
un  procès-verbal  signé  des  membres  du  susdit  comité.  Les 
vicaires  sont  présentés  par  les  paroissiens  suivant  le  même 
mode...  Les  ecclésiastiques  desservant  l'Eglise  reçoivent  un 
traitement  mensuel  de  joo  roubles  pour  le  curé  et  de  80  rou- 
bles pour  chaque  vicaire.,.  Le  traitement  des  prêtres  une  fois 
fixé  par  la  paroisse  ne  peut  être  diminué.  Il  ne  peut  être  aug- 
menté que  du  consentement  de  l'assemblée  générale  des  parois- 
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siens.  Les  plaintes  des  paroissiens  contre  le  vicaire  doivent 
être  présentées  au  curé.  Tout  malentendu  entre  le  curé  et  les 
vicaires  ne  peut  être  résolu  qu'en  vertu  des  lois  ecclésiastiques. 
Les  plaintes  des  paroissiens  contre  le  curé  doivent  être  pré- 
sentées à  l'autorité  diocésaine."  Quant  aux  biens  :  *'  L'admi- 
nistration des  biens  est  confiée  au  conseil  syndical  composé  du 
curé,  président,  d'un  des  vicaires  choisis  par  le  curé  et  ayant 
voix  délibérative,  et  de  quatre  syndics  élus  pour  trois  ans. 
Le  comité  d'élection  est  composé  du  curé  et  des  syndics  sor- 
tants... Les  élections  ont  lieu  au  scrutin  secret,  par  bulletin 
et  à  la  majorité  des  voix.  Le  résultat  des  votes  est  constaté 
par  un  procès-verbal.  Dans  le  procès- verbal  ayant  trait  aux 
élections  et  qui  doit  être  signé  des  membres  du  bureau,  sont 
consignés  les  noms  des  six  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
voix.  Ce  procès-verbal  est  envoyé  à  l'autorité  diocésaine  qui, 
à  sa  jD^uise,  confirme  comme  syndics  quatre  des  candidats  élus 
par  les  paroissiens...  Le  conseil  syndical  est  tenu  d'administrer 
tous  les  biens  de  l'Ea^lise  ettous  les  revenus  qui  en  découlent... 
Les  syndics  ont  le  droit  et  le  devoir  de  représenter  les  biens 
de  l'Ejçlise  dans  leurs  rapports  avec  l'autorité  diocésaine,  les 
administrations  officielles  ou  privées,  et  les  particuliers...  Les 
paroissiens  sont  convoqués  en  assemblée  générale  au  moins 
une  fois  par  an...  " 

19.  V.  Mater,  L'Eglise  catholique,  pp.  274-278. 

ao.  Pour  tout  ce  qui  précède,  voir  les  références  de  mon  article 
Le  Syndicalisme  ecclésiastique,  dans  la  Revue  de  Paris 
du  i5  octobre  1906. 

ai.  Voir  ces  textes  dans  Archiv  fur  Katholisches  Kirchenrecht, 
t.  XXVJI,  p.  i35  ;  t.  XXV,  p.  33o  ;  t.  XXX,  p.  356; 
et  la  Germania,  1874,  no  263,  supplém.  1. 
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CHAPITRE  X 


CONTRADICTIONS  ET  MAUVAISE   FOI  DU  PAPE 

§  I.  —  Refus  des  associations  cultuelles, 

La  versatilité  du  pape  se  manifesta  pour  la 
première  fois  dans  l'affaire  des  associations  cul- 
tuelles, désignées  par  la  loi  du  9  décembre  1905 
pour  recueillir  et  administrer  les  biens  du  culte. 
On  a  montré  plus  haut  que  la  prétention  de  les 
répudier  comme  contraires  au  droit  de  l'église, 
mentait  à  l'histoire  même  des  règles  cano- 
niques. (1)  Il  s'agit  de  faire  voir  maintenant 
que  les  décisions  de  Pie  X  ont  plusieurs  fois 
démenti  le  vœu  très  clair  des  évêques  et  des 
catholiques  les  plus  croyables. 

Le  23  décembre  1905,  quelques  jours  après  la 
promulgation  de  la  loi,  les  agences  annonçaient 
que  le  pape  se  faisait  envoyer  un  rapport  sur 
l'intervention  des  laïques  dans  l'administration 
du  culte  aux  Etats-Unis.  Il  n'avait  donc  pas 
encore  d'opinion,  ou  du  moins  son  opinion  dé- 
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pendait  en  quelque  mesure  des  faits,  car  sur  la 
doctrine  et  les  principes  les  bibliothèques  du 
Vatican  auraient  pu  fournir  assez  de  clartés. 

Le  11  février,  l'encyclique  Vehementer  con- 
damnait les  associations  cultuelles.  «  L'Eglise 
est  par  essence  une  société  inégale,  c'est-à-dire 
une  société  comprenant  deux  catégories  de  per- 
sonnes, les  Pasteurs  et  le  troupeau,  ceux  qui 
occupent  un  rang»,  et  la  multitude.  La  multitude 
n'a  pas  d'autre  devoir  que  celui  de  se  laisser  con- 
duire et,  troupeau  docile,  de  suivre  ses  Pasteurs. 
Contrairement  à  ces  principes,  la  loi  de  sépara- 
tion attribue  l'administration  et  la  tutelle  du 
culte  public  non  pas  au  corps  hiérarchique,  mais 
à  une  association  de  personnes  laïques.  (2)  A 
cette  association  elle  impose  une  forme,  une  per- 
sonnalité juridique,  et,  pour  tout  ce  qui  tou- 
che au  culte  religieux,  elle  la  considère  comme 
ayant  seule  des  droits  civils  et  des  responsa- 
bilités à  ses  yeux.  Quant  au  corps  hiérarchi- 
que des  pasteurs,  on  fait  sur  lui  un  silence 
absolu.  Et  si  la  loi  prescrit  que  les  associa- 
tions cultuelles  doivent  être  constituées  con- 
formément aux  règles  d'organisation  générale 
du  culte  dont  elles  se  proposent  d'assurer  l'exer- 
cice, d'autre  part,  on  a  bien  soin  de  déclarer  que, 
dans  tous  les  différends  qui  pourront  naître  rela- 
tivement à  leurs  biens,  seul  le  Conseil  d'Etat 
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sera  compétent.  Ces  associations  cultuelles  elles- 
mêmes  seront  donc  vis-à-vis  de  Tautorité  civile 
dans  une  dépendance  telle,  que  Tautorité  ecclé- 
siastique n'aura  plus  sur  elles  aucun  pouvoir.  » 

L'Encyclique  ajoutait  pourtant  :  «  Nous 
sommes  fermement  résolus  à  vous  adresser  en 
temps  opportun  des  instructions  pratiques, 
pour  qu'elles  vous  soient  une  règle  de  conduite 
sûre  au  milieu  des  grandes  difficultés  de  l'heure 
présente.  » 

Trois  jours  après,  le  14  février,  le  Secrétaire 
d'Etat  Merry  del  Val  envoyait  à  l'archevêque 
de  Paris  la  liste  des  questions  à  étudier  dans 
l'Assemblée  des  évêques  qui  devait  se  tenir  à 
Paris  au  mois  de  mai.  Or  voici  cette  liste  :  (3) 

«  I.  Réponse  à  l'encyclique  adressée  par  Sa 
Sainteté  à  l'épiscopat,  au  clergé  et  au  peuple 
français.  IL  Question  des  associations  cultuelles. 
La  décision  suprême  étant  réservée  au  Saint- 
Siège,  les  évêques  doivent  examiner  si  la  forma- 
tion des  associations  cultuelles  est  possible,  les 
droits  essentiels  de  l'Eglise  et  de  se  hiérarchie 
restant  saufs.  Quatenus  affirmative  :  Si  de  leur 
formation  il  résulterait  pour  l'Eglise  une  plus 
grande  utilité  pratique.  Quatenus  affirmative  : 
Avec  quelles  règles  et  quelles  précautions  on 
pourrait  former  lesdites  associations.  Quatenus 
négative  :  Quelle  mesure  il  conviendrait  d'adop- 
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ter  pour  le  bien  de  l'Eglise  en  France.  —  Ques- 
tions connexes  pouvant  être  ajoutées  au  pro- 
gramme :  Police  des  cultes.  Pensions  allouées 
aux  ecclésiastiques.  Moyens  de  pourvoir  à  l'en- 
tretien du  clergé.  » 

Et  l'archevêque  de  Besançon,  Fulbert  Petit, 
qu'une  fiche  du  Monsignor  Montagnini  accuse 
en  effet  de  «  mener  la  campagne  pour  faire  entrer 
le  Saint-Siège  dans  les  accommodements  »,  (4) 
dans  son  rapport  à  la  Commission  préparatoire,  (5) 
le  3  mars  1906,  observait  justement  que  si,  le 
jour  de  l'EncycHque,  Pie  X  avait  été  bien  décidé 
à  condamner  les  association?  autrement  que 
pour  la  forme  et  pour  réserver  ses  droits,  il  n'au- 
rait pas  interrogé  les  évêques,  trois  jours  après, 
sur  leur  utilisation  pratique.  «  Il  ne  serait  pas 
admissible  que  Sa  Sainteté  invitât  officiellement 
les  évêques  de  France  à  se  réunir  en  assemblée 
plénière  afin  de  lui  faire  connaître  leur  avis  sur 
ces  matières,  si  déjà  il  avait  arrêté  sa  décision 
définitive.  Il  serait  inconvenant  d'insister.  » 

La  Commission,  composée  de  cinq  archevê- 
ques et  deux  évêques,  y  compris  les  cardinaux 
de  Lyon,  Bordeaux  et  Paris,  peu  suspects  de 
libéralisme,  approuva  unanimement  ce  rapport, 
ainsi  qu'un  modèle  de  statuts  pour  les  futures 
assoîciations,  qu'on  nommait  fabriciennes  afin 
d'épargner  aux  intransigeants  le  mot  déjà  dé- 
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testé  de  cultuelles.  Dès  que  cette  approbation 
fut  connue,  Tinternonce  Montagnini  se  rendit  à 
la  Commission.  Il  annonça  que  le  pape  ajournait 
sine  die  la  réunion  de  l'Assemblée  plénière,  que 
tout  le  monde  croyait  imminente  et  qu'on  avait 
presque  convoquée  pour  mars.  Le  pape,  disait- 
il,  attendra  le  résultat  des  élections. 

L'assemblée  ne  se  réunit  donc  que  le  31  mai. 
Le  rapport  de  l'archevêque  de  Besançon,  et  son 
projet  d'associations,  dans  des  enveloppes  cache- 
tées, furent  mis  à  la  place  de  chacun  des  évêques. 
On  ne  sait  pas  s'ils  y  trouvèrent  aussi  des  ren- 
seignements sur  l'association  diocésaine  qui 
fonctionnait  depuis  plus  de  trois  mois  à  Bor- 
deaux. Mais  ils  avaient  encore  sur  leur  table  un 
Mémoire  confidentiel  de  l'archevêque  de  Rouen  (6) 
sur  les  associations  cultuelles  de  l'Allemagne,  où 
l'on  voyait  clairement,  d'après  des  textes  inédits 
copiés  par  les  secrétaires  de  l'archevêque  dans 
les  archives  de  Fulda,  que  le  pape  et  les  évêques 
avaient  accepté  en  Prusse  un  régime  beaucoup  plus 
dur  que  la  loi  française.  Le  mémoire  reproduisait 
et  approuvait  une  consultation  de  M.  Saleilles, 
professeur  de  droit,  où  il  est  dit  :  «  La  loi  de 
1905  ne  parle  pas  de  l'évêque,  mais  c'est  pour  lui 
accorder  la  liberté.  Elle  n'en  parle  pas,  mais 
c'est  pour  qu'il  soit  le  maître.  Si  les  statuts  des 
nouvelles  fabriques  portent   que  tels  ou  tels 
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actes  devront  être  soumis  à  Tévêque,  légalement 
il  faudra  les  soumettre  à  Tévêque,  et  l'évêque  ne 
subira  aucun  contrôle,  ni  celui  d'une  assemblée 
de  laïques,  ni  celui  d'un  préfet.  La  loi  de  1905 
ne  parle  pas  de  l'évêque,  mais  elle  le  rend  omni- 
potent. La  loi  prussienne  en  parle  officiellement, 
mais  c'est  pour  l'asservir.  Voilà  toute  la  diffé- 
rence. » 

Enfin,  comment  les  membres  de  l'Assem- 
blée, et  pour  ainsi  dire  les  Pères  du  Concile,  au- 
raient-ils oublié  la  très  curieuse  quoique  très  pru- 
dente étude  que  l'archevêque  de  Paris  avait  fait 
ou  laissé  publier  dans  la  Semaine  religieuse  de 
son  diocèse  ?  (7)  On  y  lisait  par  exemple  : 

«  Il  est  indéniable  que  les  œuvres  qui  repo- 
saient jadis  sur  des  Comités  de  bienfaiteurs 
n'ont  pas  généralement  accusé  une  force  de 
résistance  suffisante.  Au  contraire,  la  forme 
d'association  fait  reposer  l'œuvre  sur  ceux-là 
mêmes  qui  sont  intéressés  à  sa  vie  et  à  son  fonc- 
tionnement ;  ne  se  pourrait-il  pas  que  l'obliga- 
tion où  nous  allons  nous  trouver  de  recourir  à 
l'Association  pour  sauvegarder  les  intérêts  de 
l'Eglise  de  France  tourne  en  définitive  à  l'avan- 
tage de  nos  paroisses,  et  que  nous  retrouvions 
par  là  cette  cohésion  que  l'organisation  trop 
administrative  du  Concordat  nous  avait  fait 
perdre  en  nous  déchargeant  de  trop  de  soucis  ?... 
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Il  nous  a  semblé  que  l'Association  et  la  paroisse 
n'étaient  pas  deux  organisations  irréductibles  ; 
on  peut  les  fondre  ensemble....  Mais,  en  élevant 
tous  les  paroissiens  au  rang  de  coopérateurs  du 
clergé,  ne  va-t-on  pas  légèrement  contre  la  con- 
ception évangélique,  qui  fait  des  fidèles  un  trou- 
peau conduit  par  un  pasteur,  et  ne  porte-t-on 
pas  quelque  atteinte  aux  droits  du  pasteur  lui- 
même  ?....  Pour  ce  qui  regarde  l'administration 
temporelle  des  Associations  paroissiales,  la  coopé- 
ration des  laïques,  par  le  moyen  du  Conseil  d'ad- 
ministration et  de  l'Assemblée  générale,  est  une 
de  ces  nécessités  dont  il  faut  savoir  tirer  parti. 
N'est-il  pas,  en  effet,  aussi  habile  que  légitime 
d'offrir  spontanément  aux  laïques  une  collabo- 
ration qui  leur  convient  et  que  justifient  leurs 
sacrifices  librement  consentis  ?  Au  reste,  on  ne 
peut  dire  que  cette  participation  des  fidèles  à 
l'administration  des  biens  de  la  paroisse  soit 
contraire  à  l'esprit  de  l'Eglise  ;  elle  fut  ratifiée 
par  le  droit  ecclésiastique  bien  avant  la  législa- 
tion concordataire.  » 

Sans  doute  l'auteur  de  l'article  demandait 
pour  les  curés  la  présidence  des  associations 
paroissiales,  et  pour  l'évêque  la  présidence  de 
leur  fédération  diocésaine.  Mais  la  loi  ne  s'op- 
posait pas  à  cette  exigence  ;  elle  permettait 
au  clergé  de  s'en  arranger  avec  les  fidèles.  Ainsi 
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l'archevêché  de  Paris,  non  seulement  ne  crai- 
gnait pas,  mais  approuvait  et  désirait  la  coopé- 
ration des  laïques  à  l'administration  paroissiale, 
sous  forme  d'associations. 

Ainsi  édifiés,  les  évêques  approuvèrent  par 
56  voix  contre  18  sur  74  votants,  le  projet  d'asso- 
ciations adopté  par  la  commission.  (8) 

On  ne  manqua  pas,  dans  l'entourage  du  pape, 
de  dénoncer  cette  décision  comme  un  coup 
d'échec  à  l'Encychque  Vehementer  ;  et  de  fait 
les  évêques  avaient  clairement  approuvé  l'usage 
de  ce  que  l'Encyclique  déclarait  détestable,  et  il 
ne  fallait  pas  espérer  que  les  partisans  de  la 
résistance  tiendraient  compte  du  questionnaire 
transmis  à  l'Assemblée  épiscopale.  Pie  X  avait 
donc  l'apparence  d'un  grief  contre  le  projet  de 
fonder  les  associations.  En  outre,  il  avait  un 
grave  motif  de  mécontentement,  parce  que  les 
élections  des  6  et  20  mai  avaient  renforcé  la 
majorité  radicale.  Ces  élections,  dont  le  pape 
avait  tant  espéré,  et  que  M.  Piou,  président  de 
V Action  Libérale,  préparait  en  son  nom  avec 
des  fonds  recueilhs  par  le  Jésuite  Rouvier  (9), 
s'étaient  faites  sur  la  question  de  la  Séparation 
et  presque  sur  le  nom  de  M.  Combes.  La  déci- 
sion des  évêques  acheva  donc  de  rendre  le  pape 
hostile  ;  il  accueilht  favorablement  les  prétextes 
qu'on  lui   fournit  d'aller  à  l'encontre  de  leur 
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avis,  et  notamment  un  Mémoire  de  Monsei- 
gneur Touchet,  évêque  d'Orléans,  que  Tinter- 
nonce  fit  parvenir  au  pape.  Ce  mémoire,  qui 
figure  au  dossier  Montagnini,  et  dont  le  gou- 
vernement a  donné  connaissance  à  quelques 
ecclésiastiques,  représentait  au  pape  que  si  le 
projet  d'accommodement  avait  en  sa  faveur  la 
majorité  des  évêques,  cette  majorité  ne  pou- 
vait pas  prévaloir  sur  la  minorité,  laquelle  pour 
la  qualité  l'emportait  sur  le  nombre. 

D'abord  l'avis  du  nombre  était  compromis 
par  la  participation  de  l'archevêque  de  Rouen, 
Monseigneur  Fuzet,  de  qui  Montagnini  avait 
déjà  dénoncé  le  langage  modéré,  «  langage  que 
l'on  trouve  plutôt  dans  la  bouche  de  Jaurès  ou 
d'un  ennemi  de  l'Eglise  »,  simplement  parce 
que  le  pauvre  archevêque  recommandait  à  ses 
prêtres  de  ne  pas  se  mêler  aux  luttes  électo- 
rales. (10)  Un  autre  prêtre  suspect,  l'abbé  Klein, 
inquiété  plus  d'une  fois  pour  ses  opinions  «  amé- 
ricanistes  »,  avait  publiquement  conseillé  l'essai 
des  associations  (11).  Cet  essai  avait  donc  une 
odeur  hétérodoxe,  et  l'exécration  d'un  prélat 
républicain  et  d'un  prêtre  américaniste  préva- 
lait contre  l'opinion  de  l'archevêque  de  Paris. 

Bien  plus,  l'opinion  de  M.  Klein  et  de  M. 
Fuzet  s'accordait  avec  la  Supplique  aux  évêques^ 
de  mars  1906,  que  vingt-trois  catholiques  nota- 
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bles,  tels  que  le  prince  d'Aremberg,  Brunetière, 
MM.  Denys  Gochin,  d'Haussonville,  Leroy- 
Beaulieu,  Lapparent,  Vandal,  Vogué  (le  Mar- 
quis), avaient  rédigée  en  vue  de  l'Assemblée 
plénière  (12).  Ils  n'avaient  pas  craint  d'écrire 
qu'à  défaut  d'associations,  «  c'est  la  guerre 
civile  qui  se  trouvera  déchaînée.  Le  voulons- 
nous  vraiment,  dans  le  fond  de  nos  cœurs  ? 
Et  sommes-nous  prêts  à  en  prendre  la  respon- 
sabilité ?  Vous  ne  vous  dissimulez  pas,  en 
tout  cas,  monseigneur,  qu'elle  serait  grave,  et 
vous  ne  vous  étonnerez  pas  que  comme  Fran- 
çais et  comme  catholiques,  nous  nous  en  mon- 
trions effrayés.  »  Ce  langage  devait  sembler  pu- 
sillanime aux  trompettes  de  la  résistance.  Et  de 
même  on  devait  s'irriter  de  trouver  dans  le 
Journal  des  Débats  (13),  la  même  opinion  défen- 
due par  un  professeur  de  droit,  M.  Berthélemy. 
Enfin  le  Temps  publiait  des  articles  signés  «  un 
prêtre  français  »,  qui  produisaient  une  impres- 
sion sérieuse,  et  qui  contenaient,  avec  d'autres 
vérités,  l'impertinence  que  voici  quant  au  parti 
pris  d'écarter  l'avis  des  laïques  modérés  :  (14) 
«  Ceux  qu'on  a  appelés  les  cardinaux  verts  (c'est- 
à-dire  les  auteurs  de  la  Supplique  aux  évêques, 
membres  de  l'Institut  pour  la  plupart),  s'étaient 
imaginé,  dans  la  candeur  de  leur  âme,  que  cet 
abus  allait  disparaître  et  que  sous  le  régime  nou- 
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veau,  on  ferait  une  place  à  leur  zèle,  à  leur  intel- 
ligence et  à  leur  dévouement.  Les  voilà  mainte- 
nant fixés  !  Gomme  par  le  passé,  ils  auront  l'hon- 
neur d'être  appelés  à  fournir  des  subsides  ;  mais 
à  Rome  comme  à  Paris,  on  n'a  que  faire  de  leurs 
conseils.  On  veut  bien  d'eux  comme  contribua- 
bles, comme  quêteurs  et  surtout  comme  quêtes  ; 
mais  s'il  s'agit  d'émettre  un  avis,  de  hasarder 
une  observation,  de  prouver,  même  sous  la  forme 
d'une  humble  supplique,  qu'ils  sont  profondé- 
ment attachés  à  la  religion  du  Christ,  on  leur 
signifie  brutalement  que  les  laïques  n'ont  pas  à 
se  mêler  de  ces  questions  religieuses  et  que  le 
silence  est  de  règle  comme  autrefois.  Làicus 
taceat  in  Ecclesia  et  extra  !  » 

Combien  les  violents  qui  gouvernaient  la 
pensée  du  pape,  et  le  pape  lui-même  à  cause  de 
sa  candeur,  ne  devaient-ils  pas  préférer  aux  con- 
seils prosaïques  et  parfois  outrecuidants  de  ces 
gens  qui  xi'avaient  eu  que  la  peine  de  naître 
catholiques  ou  de  ces  évêques  suspects  de  trop 
aimer  leur  tranquillité,  les  excitations  d'un  hom- 
me tombé  dans  l'orthodoxie  après  une  carrière 
nourrie  d'anticléricahsme,  les  recommandations 
de  M.  C.  Flourens  ?  Cet  ancien  conseiller  d'Etat, 
ancien  ministre  des  affaires  étrangères,  ancien 
directeur  des  cultes,  n'avait  obtenu  la  coafiance 
des  républicains  que  pour  avoir,  en  1882,  déter- 
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miné  le  Conseil  d'Etat  à  déclarer  légales  les  sup- 
pressions de  traitements  ecclésiastiques.  Il 
s'acharnait  à  poursuivre  cette  politique  de  sup- 
pression, mais  au  lieu  de  travailler  contre  les 
évêques  avec  l'Etat,  il  travaillait  maintenant 
avec  le  pape  ;  il  inondait  la  presse  de  ses  arti- 
cles sur  la  nécessité  de  rejeter  les  associations. 
Ses  exhortations  embaumaient  comme  le  repen- 
tir. (15) 

En  conséquence,  conformément  aux  vœux  de 
M.  Flourens  et  contrairement  au  vœu  des  évê- 
ques, Pie  X  lança  le  10  août  1906  l'Encyclique 
GraQissimo^  qui  condamnait  les  associations  et 
prétendait  même,  en  dépit  de  ce  qu'on  sut  plus 
tard  être  la  vérité,  les  condamner  de  l'avis  de 
l'épiscopat.  «  Et  maintenant,  connaissant  votre 
manière  de  voir  ainsi  que  celle  de  plusieurs  car- 
dinaux, nous  devons  pleinement  confirmer  de 
notre  autorité  apostolique  la  délibération  pres- 
que unanime  de  votre  assemblée.  C'est  pourquoi, 
relativement  aux  associations  cultuelles,  telles 
que  la  loi  les  impose,  nous  décrétons  qu'elles  ne 
peuvent  absolument  pas  être  formées,  sans  vio- 
ler les  droits  sacrés  qui  tiennent  à  la  vie  elle- 
même  de  l'Eglise.  Mettant  donc  de  côté  ces  asso- 
ciations, il  pourrait  paraître  opportun  d'exa- 
miner s'il  est  licite  d'essayer,  à  leur  place,  quel- 
que autre  genre  d'association  à  la  fois  légal  et 
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canonique.  La  loi  restant  telle  quelle,  nous 
déclarons  qu'il  n'est  point  permis  d'essayer  cet 
autre  genre  d'associations,  tant  qu'il  ne  consta- 
tera pas,  d'une  façon  certaine  et  légale,  que  la 
divine  constitution  de  l'Eglise,  les  droits  im- 
muables du  pontife  romain  et  des  évêques  com- 
me leur  autorité  sur  les  biens  nécessaires  à 
l'Eglise,  particulièrement  sur  les  édifices  sacrés, 
seront  irrévocablement,  dans  lesdites  associa- 
tions, en  pleine  sécurité.  » 

Or  quelques  jours  auparavant,  le  5  août,  la 
Revue  d'organisation  et  de  défense  religieuse,  qui 
s'imprime  aux  bureaux  de  la  Croix,  annonçait 
la  création  de  l'Association  diocésaine  de  la 
Gironde  par  le  cardinal  Lecot,  archevêque  de 
Bordeaux.  Fondée  le  17  février,  recommandée 
le  21  février  dans  une  lettre  pastorale  de  l'arche- 
vêque, signalée  aux  diocésains  par  V Aquitaine 
du  6  avril  et  la  Croix  du  Médoc  du  3  juin,  cette 
association  n'avait  pas  encore  alimenté  les  polé- 
miques. Mais  voici  que  va  commencer,  à  propos 
d'elle,  une  comédie  qui  dure  encore.  Un  cardinal 
est  plus  indépendant  qu'un  archevêque.  Le 
pape  lui-même  ne  se  risquerait  pas  sans  néces- 
sité dans  un  conflit  avec  un  prince  de  l'Eglise, 
qui  a  peut-être  voté  pour  lui  au  Conclave,  qui 
a  des  amis  dans  le  Sacré  Collège,  qui  connaît 
bien  des  secrets,  dangereux  pour  bien  des  légen- 
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des.  On  n'a  donc  pas  osé  dire  que  l'association 
du  cardinal  Lecot  n'était  pas  canonique.  Mais 
comme  on  voulait  la  détruire,  les  meilleurs  catho- 
liques ont  soutenu  qu'elle  n'était  pas  légale. 

C'est  ce  que  la  Revue  d'organisation  affirmait 
le  5  août.  Deux  jours  après,  le  Comité  de  direc- 
tion de  l'Association  obligeait  la  Revue  à  publier 
une  rectification,  qui  contenait  cette  leçon  : 
«  Sans  relever  ce  que  peut  avoir  d'étrange  le 
fait  d'une  revue  catholique  signalant  pubUque- 
ment  une  association  catholique  comme  illégale, 
alors  qu'aucune  nécessité  ne  l'oblige  à  soulever 
cette  question  et  qu'aucun  renseignement  n'a 
été  demandé  à  ses  administrateurs,  je  dois,  au 
nom  du  comité  de  direction,  vous  faire  connaître 
que  le  rédacteur  de  la  note  s'est  trompé  en  affir- 
mant que  l'Association  diocésaine  est  constituée 
uniquement  en  conformité  de  la  loi  du  1®^  juillet 
1901.  L'Association  est  bien  certainement  con- 
forme à  la  loi  de  1901  sur  les  associations,  mais 
elle  est  pareillement  conforme  à  la  loi  de  1905 
sur  la  Séparation.  » 

Le  clergé  apprenait  donc,  à  quelques  jours 
d'intervalle,  que  le  pape  condamnait  derechef 
les  associations,  et  qu'un  cardinal  les  pratiquait. 
Heureusement,  une  deuxième  Assemblée  plé- 
nière  allait  se  réunir  le  5  septembre,  et  sans 
doute  les  évêques  en  sortiraient  fixés. 
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Cet  espoir  fut  encore  déçu.  L'assemblée  n'en- 
rigistra  que  de  nouvelles  contradictions  du 
Saint-Siège. 

Le  matin  du  second  jour,  peu  de  temps  après 
l'ouverture  de  la  séance,  le  cardinal  Richard 
annonça  qu'il  avait  à  faire  une  communication. 
On  venait  d'apercevoir  en  effet  le  Monsignor 
Montagnini  qui  lui  remettait  un  télégramme. 
Le  cardinal  lut  ce  télégramme.  Il  condamnait 
et  blâmait  violemment  une  récente  brochure  de 
l'évêque  de  La  Rochelle,  Monseigneur  Lecamus, 
qui  se  prononçait  sur  une  controverse  récem- 
ment ouverte  quant  aux  sanctions  à  prescrire 
ou  ne  pas  prescrire  pour  le  refus  de  participa- 
tion aux  frais  du  culte.  Monseigneur  Lecamus 
demandait  des  sanctions.  Et  le  pape  lui  repro- 
chait d'avoir  exagéré  ou  du  moins  devancé  son 
propre  sentiment. 

La  dureté  de  ce  télégramme  stupéfia  les  évo- 
ques. Ils  restèrent  gênés  et  silencieux.  Alors 
Monseigneur  Lecamus  demanda  la  parole.  «  Je 
m'incline,  dit-il  en  substance,  j'accepte  la  con- 
damnation du  Saint-Père,  j'accepte  même  son 
blâme.  Toutefois,  mes  frères  me  permettront 
de  répondre  à  ce  blâme  public  par  l'expression 
pubhque  de  mon  étonnement.  Car  ce  que  le 
Saint-Père  condamne  aujourd'hui,  il  l'avait 
récemment  approuvé  quand  je  fus  à  Rome  lui 
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exposer  le  projet  de  ma  brochure.  J'ai  le  droit 
aussi  de  m'étonner  de  ce  qu'on  n'a  pas  craint, 
contrairement  aux  usages,  de  me  blâmer  à  la 
face  de  mes  frères.  » 

Quand  il  se  rassit,  deux  ou  trois  prélats  à 
peine  osèrent  lui  serrer  la  main.  L'assemblée 
était  terrorisée.  Si  Montagnini  l'avait  voulu,  dit 
un  évêque,  nous  aurions  tous  voté  que  la  Sainte 
Trinité  est  en  quinze  personnes.  Un  autre  prélat, 
qui  depuis  est  descendu  de  son  siège,  eut  alors 
le  sentiment  que  toute  indépendance  était  in- 
terdite à  l'épiscopat.  Il  ne  parut  pas  à  la  séance 
suivante.  Et  comme  un  archevêque  le  lui  repro- 
chait et  lui  demandait  ce  qu'il  avait  fait  :  Mon 
cher  Seigneur,  dit-il,  je  me  suis  couché,  et  qu'au- 
rais-je  pu  faire  de  mieux  ? 

Pour  en  finir  avec  cet  épisode,  Monseigneur 
Lecamus  n'osa  pas  reparaître  dans  son  diocèse. 
Il  alla  se  cacher  dans  sa  maison  de  campagne 
près  de  Castelnaudary.  Il  écrivit  de  là  au  pape 
une  lettre  très  ferme  et  très  digne  ;  la  réponse 
arriva  peu  après,  à  la  fin  de  la  journée.  L'évêque 
lisait  alors  dans  Saint  Paul  cette  belle  épitre 
aux  Ephésiens,  où  il  est  dit  :  «  Je  vous  conjure 
de  vous  conduire  d'une  manière  qui  soit  digne 
de  l'état  auquel  vous  avez  été  appelés,  prati- 
quant en  toutes  choses  l'humilité,  la  douceur 
et  la  patience,  vous  supportant  les  uns  les  autres 
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avec  charité.  »  L'évêque  de  La  Rochelle  fut  trou- 
vé mort  le  lendemain  matin,  dans  le  même  fau- 
teuil que  la  veille,  entre  l'épitre  et  la  lettre  du 
pape,  lettre  plus  dure  que  le  télégramme  précé- 
dent, méchante,  et  tombée  .depuis  aux  mains 
d'un  homme  qui  la  publiera  pour  la  confusion 
de  Pie  X.  L'évêque  de  Soissons,  Monseigneur 
Deramecourt,  mourut  à  la  même  époque  d'un 
blâme  aussi  injuste.  Et  l'archevêque  de  Rennes, 
le  cardinal  Labouré,  mourut  pareillement  de 
plus  de  3000  lettres  d'injures  grossières  qu'il 
reçut  des  prêtres  et  curés  bretons,  pour  avoir 
laissé  dire  qu'il  approuvait  la  politique  des 
accommodements. 

L'Assemblée  se  réunissait  après  l'Encyclique 
Gravissimo  qui  condamnait  les  associations  et 
défendait  même  qu'on  essayât  d'en  faire  de  cano- 
niques et  légales  à  la  fois.  Et  pourtant  son 
programme,  envoyé  de  Rome,  comportait  juste- 
ment l'examen  de  cet  essai.  Voici  ce  programme, 
tel  qu'un  évêque  l'aurait  dicté  à  un  journa- 
liste :  (16) 

«  1°  Trouver  une  forme  de  société  civile  dans 
laquelle  le  clergé  n'ait  pas  de  part  active,  mais 
dans  laquelle,  après  constitution,  il  ait  la  haute 
main  ;  ce,  pour  sauver  les  biens  nécessaires  et 
éviter  le  séquestre.  Faut-il  se  servir  des  anciens 
conseils  de  fabrique  ou  laisser  à  des  laïques  ca- 
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tholiques  le  soin  de  faire  un  groupement  nou- 
veau ?  2°  La  forme  étant  trouvée,  établir  des 
statuts  extérieurs  qui  mettent  ces  sociétés  en 
harmonie  avec  la  législation  civile,  et  des  statuts 
intérieurs  qui  placent  ces  mêmes  sociétés  sous 
l'autorité  des  évêques  et  des  curés  ;  3°  Etudier 
l'état  des  diocèses  et  l'intérêt  général,  pour  déci- 
der si  les  sociétés  doivent  être  formées  unifor- 
mément partout.  N'y  aurait-il  pas  lieu  de  s'abs- 
tenir :  a)  Là  où  les  biens  sont  nuls  ou  presque 
nuls  ;  h)  Là  où  le  clergé  ne  pourra  pas  trouver  à 
vivre  ;  c)  Là  où  le  succès  de  la  résistance  passive 
serait  assuré  ?  » 

Et  l'évêque  aurait  ajouté  :  «  Ce  que  nous, 
évêques,  ne  pouvons  pas  faire,  ce  que  nos  prê- 
tres même  ne  peuvent  pas  présider,  nous  pou- 
vons le  laisser  faire  par  d'autres,  par  des  laïques 
sincèrement  catholiques  ».  Ainsi  le  Pape,  sous 
prétexte  de  ne  pas  accepter  une  loi  qui  l'humi- 
liait, et  qui  l'humiliait  principalement  en  ce 
qu'elle  imposait  au  clergé  le  contrôle  et  la  parti- 
cipation des  laïques,  en  arrivait  à  suggérer  des 
associations  composées  de  laïques  exclusive- 
ment, c'est-à-dire  bien  plus  dangereuses  et 
«  laïcistes  »  que  s'il  y  avait  admis  les  prêtres. 

Les  prélats  ne  suivirent  pas  le  pape.  Les  évê- 
ques de  La  Rochelle  et  de  Beauvais  avaient 
déclaré  qu'ils  n'essaieraient  même  pas  de  faire 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE         221 

des  associations,  qu'ils  se  contenteraient  d'avoir 
dans  chaque  paroisse  des  délégués  pour  recueil- 
lir les  fonds.  Mais  l'archevêque  de  Besançon 
protesta.  Il  rappela  le  projet  d'associations  qu'il 
avait  fait  approuver  à  la  première  assemblée, 
et  proposa  d'y  revenir.  L'évêque  d'Orléans, 
Monseigneur  Touchet,  réputé  bon  juriste,  parla 
dans  le  même  sens,  mais  avec  plus  d'autorité 
parce  qu'il  a  renié  le  Hbéralisme  et  fournissait 
alors  des  fiches  à  Montagnini  (17).  La  Libre 
Parole  (18)  a  donné  de  son  discours  le  compte- 
rendu  que  voici  : 

«  L'évêque  d'Orléans  sait  pertinemment  que 
le  Saint-Père  est  prêt  à  pardonner  tous  les  ou- 
trages. Il  ne  restera  intransigeant  que  sur  les 
principes,  et  sa  dernière  encyclique  dit  claire- 
ment à  quelles  conditions  il  traiterait  ;  ces  con- 
ditions sont  :  que  la  divine  constitution  de  l'E- 
glise, les  droits  immuables  du  pontife  romain 
et  des  évêques,  comme  leur  autorité  sur  les  biens 
nécessaires  à  l'Eglise,  particulièrement  sur  les 
édifices  sacrés,  seront  irrévocablement  sauve- 
gardés d'une  façon  certaine  et  légale.  La  dis- 
tance entre  ces  conditions  et  celles  fixées  par 
la  loi  est  moins  grande  qu'il  ne  paraît  au  premier 
abord.  M.  Touchet  croit  savoir  que  le  ministère 
ne  serait  pas  éloigné,  de  son  côté,  d'entendre  des 
propositions;  il  n'est  retenu  que  par  un  senti- 
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ment  de  faux  amour-propre.  Ne  commettons 
pas  la  même  faute,  et  assurons-nous,  au  moins, 
s'il  y  a,  chez  nos  gouvernants,  des  sentiments 
d'équité.  Pour  le  savoir,  il  faut  le  leur  demander. 
Peut-être,  par  notre  intermédiaire,  pourrons- 
nous  renouer  des  relations  au  moins  officieuses 
entre  le  ministère  français  et  le  Vatican.  » 

Après  une  discussion  confuse,  les  évêques 
décidèrent  de  nommer  des  négociateurs.  Il  sem- 
ble que  l'idée  perça  d'abord  dans  la  note  sui- 
vante, lue  par  Monseigneur  Belmont,  évêque 
de  Glermont  (19)  :  «  Nous  n'avons  peut-être 
pas  tous  très  bien  entendu  l'encyclique,  pro- 
bablement le  pape  serait  satisfait  et  nous  per- 
mettrait de  constituer  des  canoniques  légales. 
Donc  quatre  évêques  en  leur  nom  propre  pour- 
raient provoquer  une  déclaration  du  gouverne- 
ment à  la  tribune,  ou  du  Conseil  d'Etat.  » 

Un  évêque  a  rendu  compte  en  ces  termes  du 
projet  de  négociation  (20)  : 

«  Nous  avons  autorisé  trois  de  nos  collègues 
passant  pour  très  influents  à  demander  à  M. 
Briand  les  garanties  légales  que  le  pape  consi- 
dère, et  nous  avec  lui,  comme  nécessaires  pour 
l'acceptation  de  la  loi.  Nos  délégués  doivent 
notamment  insister  sur  la  modification  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi,  attribuant  au  Conseil  d'Etat  les 
litiges  soulevés  par  des  associations  cultuelles 
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en  concurrence,  et  enlevant  au  libéralisme  de 
l'article  4  tout  avantage.  A  quoi  bon,  en  effet, 
donner  des  statuts  conformes  au  droit  canoni- 
que à  des  associations,  si  d'autres  associations 
peuvent  se  constituer  sur  d'autres  bases  et  en 
dehors  de  toute  direction  catholique  ?  Un  texte 
de  loi,  proclamant  dans  ces  contestations  l'avis 
de  l'évêque  non  plus  seulement  important,  mais 
péremptoire,  ferait  cesser  nos  craintes  de  voir 
l'orthodoxie  menacée.  » 

Dans  la  lettre  collective  adressée  le  7  sep- 
tembre aux  fidèles  et  au  clergé  de  France,  les 
évêques  ne  parlèrent  ni  de  cette  négociation,  ni 
des  essais  d'associations  canoniques  et  légales. 
Ils  disaient  seulement  :  «  Pie  X  nous  invite  à 
prendre  tous  les  moyens  que  le  droit  reconnaît 
à  tous  les  citoyens  pour  disposer  et  organiser  le 
culte  religieux.  Nous  vous  ferons  parvenir  en 
temps  utile  les  instructions  nécessaires  à  cette 
fin,  selon  les  éventualités  qui  pourront  se  pro- 
duire... Si  l'on  tentait  d'établir,  contrairement 
à  la  volonté  du  chef  de  l'Eglise,  des  associations 
qui  ne  pourraient  avoir  de  catholique  que  le  nom, 
nul  de  vous,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût, 
ne  consentirait  à  s'y  enrôler.  » 

Il  faut  toujours  se  demander,  dans  l'histoire 
de  cette  crise,  quelle  réaction  peut  produire 
chaque  événement  sur  l'esprit  de  Pie  X,  disposé 
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comme  on  l'a  vu.  Or  il  est  clair  que  la  deuxième 
Assemblée  plénière  devait  l'irriter,  moins  peut- 
être  parce  qu'elle  avait  décidé  de  négocier  avec 
le  gouvernement,  que  parce  qu'elle  avait  laissé 
filtrer  dans  les  journaux  les  bruits  de  cette  négo- 
ciation. L'irritation  du  pape  s'accrut  bien  da- 
vantage, quand  il  devint  manifeste  que  les  fidè- 
les et  le  clergé,  fatigués  par  tant  d'hésitations, 
commençaient  à  créer  partout  les  associations 
tant  de  fois  réprouvées. 

Des  catholiques  notables  blâmaient  l'intran- 
sigeance du  pape.  Le  19  août,  M.  Aynard  avait 
dit  dans  un  discours  à  ses  électeurs  du  Rhône  : 
a  On  n'a  qu'à  entendre  les  cris  de  joie  qui  s'élè- 
vent de  certains  côtés,  et  parmi  lesquels  les  plus 
perçants  et  les  plus  hauts  sont  ceux  de  M.  Com- 
bes ;  on  n'a  qu'à  voir  la  satisfaction  manifestée 
par  des  hommes  de  combat  pour  comprendre 
l'opinion  que  des  hommes  de  paix,  de  tolérance, 
de  liberté  religieuse  doivent  avoir  dans  cette 
circonstance.  Ils  n'ont  qu'à  s'affliger  et  qu'à 
espérer  que  malgré  tout  il  ne  sortira  pas  tout  le 
mal  que  quelques-uns  attendent  d'un  document 
sur  le  sens  duquel  on  n'est  pas  encore  irrévoca- 
blement fixé.  »  Le  1®^  septembre  M.  Francis 
Charmes  avait  écrit  dans  la  Rei>ue  des  Deux- 
Mondes  :  «  Il  faut  être  juste,  même  pour  la  loi 
de  1905,  dans  la  sévérité  qu'elle  mérite  et  que 
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nous  lui  avons  nous-même  témoignée.  On  ne 
veut  voir  aujourd'hui  que  ses  défauts  :  n'a-t-elle 
pas  aussi  quelques  qualités  ?  N'est-ce  pas,  à 
certains  égards,  une  loi  de  délivrance  dont  on 
ne  retrouverait  pas  au  même  degré  les  carac- 
tères dans  celle  de  1901  ?  Si  nous  poussions 
plus  loin  le  parallèle,  on  verrait  que  la  plus 
favorable  n'est  pas  la  première  en  date  ».  Et  le 
2  septembre,  les  journaux  publiaient  une  sup- 
plique au  pape,  d'un  groupe  de  catholiques  fran- 
çais, où  se  trouve  ce  passage  dont  l'ironie  dut 
piquer  : 

«  Des  voix  nombreuses  et  qui  n'étaient  pas 
toutes  désintéressées  vous  ont  répété  habile- 
ment, longuement,  qu'accepter  l'institution  des 
associations  cultuelles  où  la  loi  n'introduit  l'élé- 
ment religieux  que  sous  une  forme  «  certaine  et 
légale  »  sans  doute,  mais  implicite  et  générale, 
c'était  accepter  que  l'autorité  émanât  des  fidè- 
les associés  et  non  pas  de  la  hiérarchie.  Vous 
avez  craint  que  le  régime  démocratique  n'en- 
vahit l'Eglise.  A  mieux  regarder  les  choses,  il  ne 
nous  semble  pas  que  la  loi,  avec  les  garanties  que 
l'Etat  ne  prescrivait  pas,  mais  qu'il  n'empêchait 
pas  l'Eghse  de  prescrire  aux  associations,  ait 
fait  aux  humbles  fidèles  une  part  beaucoup  plus 
grande,  ni  bien  différente  de  celle  qui  est  la  leur 
depuis  longtemps,  à  savoir  de  fournir  aux  prê- 
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très  et  aux  évêques  les  ressources  financières 
dont  ils  auront  encore  plus  besoin  demain  qu'au- 
jourd'hui. Avons-nous  donc  à  regretter  ces 
temps  glorieux  et  féconds  où  les  fidèles,  moins 
détachés  des  destinées  de  l'Eglise,  ne  laissaient 
pas  de  jouer  un  rôle  singulièrement  plus  consi- 
dérable qu'il  ne  le  sera  jamais,  dans  la  désigna- 
tion de  leurs  prêtres  et  de  leurs  évêques  ?  » 

Mais  plus  que  ces  discours,  le  pape  ressentit 
péniblement  la  création  d'associations  par  toute 
la  France.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Comment 
Pie  X  aurait-il  pu  se  rendre  compte  de  l'effet 
produit  par  sa  politique  ?  Ses  informateurs  et 
ses  conseillers  français,  moines  impatients  d'une 
réaction  qui  permettrait  d'abroger  la  loi  des 
associations,  ou  laïques  acharnés  par  tradition 
à  troubler  la  répubhque,  ne  désiraient  que  des 
agitations  et  ne  comprenaient  donc  rien,  ou  ne 
voulaient  rien  comprendre,  au  besoin  de  tran- 
quillité, à  l'envie  d'en  finir,  qui  l'emportait  dans 
l'esprit  de  tous  les  évêques,  de  tous  les  curés,  de 
tous  les  maires,  de  tous  les  préfets,  de  tous  les 
hommes  à  qui  le  confht  donnait  des  soucis. 

Il  faut  ajouter,  à  la  décharge  de  Pie  X,  que 
la  plupart  des  initiatives  prises  en  septembre, 
octobre  et  novembre  1906  pour  organiser  les 
associations  cultuelles,  avaient  un  air  de  schis- 
me,    d'hétérodoxie,    d'irrégularité    canonique, 
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dont  on  devait  bien  s'attendre  qu'un  pape  s'ef- 
faroucherait. La  pacification,  ou  simplement 
l'organisation  religieuse,  a  beaucoup  souffert 
en  France,  depuis  cinq  ans,  par  l'ignorance  et  la 
maladresse  de  plusieurs  laïques.  Ils  ont  cru  pos- 
sible et  se  sont  donc  donné  pour  but  de  pratiquer 
des  schismes,  de  convertir  les  Français  au  calvi- 
nisme, de  restaurer  le  galHcanisme,  comme  si  le 
schisme  ou  la  réforme  ne  supposaient  pas  que  le 
monde  s'intéresse  aux  choses  de  la  foi,  et  comme 
si  le  galhcanisme  ne  supposait  pas  une  alhance 
du  clergé  avec  le  gouvernement.  Ils  n'ont  pas 
compris  qu'un  pape,  du  moins  tel  que  Pie  X, 
ne  se  laisse  pas  imposer  un  fait  accompli  ;  et  que 
pour  mettre  d'accord  deux  nécessités  aussi  radi- 
calement opposées  que  la  loi  française  et  les  exi- 
gences du  Saint-Siège,  la  temporisation,  les  voies 
obliques,  les  démarches  secrètes,  les  approxi- 
mations successives  aboutiraient  plus  sûre- 
ment et  plus  vite  aussi  que  les  entreprises  pré- 
cipitées, les  appels  à  la  publicité,  les  mises  en 
demeure.  Il  fallait  attendre  qu'une  solution  sor- 
tît de  la  sacristie.  Mais  il  ne  fallait  pas  essayer 
de  laïciser  la  sacristie  par  la  constitution  pré- 
maturée d'associations,  que  la  hiérarchie  n'a- 
vait pas  permises. 

Trois  de  ces  associations  avaient  à  leur  tête 
des  prêtres  brouillés  avec  leur  évoque.  L'une 
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d'elles,  à  Guley  dans  la  Meuse,  fonctionnait 
depuis  le  mois  de  mars.  Les  deux  autres,  à  Mer- 
ville  en  Normandie  et  à  Puymasson  dans  le  Lot- 
et-Garonne,  n'attirèrent  l'attention  qu'en  sep- 
tembre et  octobre.  Mais  les  journaux  de  gauche 
triomphèrent  grossièrement  de  ces  cas  isolés,  et 
justifièrent  la  méfiance  des  évêques.  Désormais 
toute  association  fondée  pour  l'exercice  du  culte 
aurait  nécessairement  un  air  schismatique.  Il 
aurait  donc  fallu  n'en  créer  qu'avec  une  extrême 
circonspection,  avec  des  précautions  imprati- 
cables pour  quiconque  ferait  usage  de  la  presse 
ou  agirait  dans  un  cadre  politique,  imprati- 
cables par  suite  pour  des  laïques. 

Des  associations  cultuelles  se  formèrent  pour- 
tant dans  trente-et-un  départements,  organi- 
sées par  une  Ligue  des  catholiques  français^  que 
présidait  un  journaliste,  M.  Henri  des  Houx  (21). 
Mais  le  clergé  les  condamna.  UOsservatoreRomano 
du  19  septembre  qualifiait  la  tentative  de  M. 
des  Houx  de  mauvaise  et  insidieuse,  faite  pour 
organiser  la  désobéissance  aux  volontés  du  pape. 
A  la  même  époque,  la  Gazette  du  Tarn  (22)  révé- 
lait une  campagne  des  instituteurs  et  des  francs- 
maçons  pour  former  des  associations  cultuelles. 
«  On  cherche,  écrivait  ce  journal,  des  individus  se 
disant  catholiques  et  disposés  à  se  faire  les  ins- 
truments conscients  ou  non  des  ennemis  de  la 
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religion.  »  La  Croix  disait  :  «  On  ne  travail- 
lerait pas  seulement  à  cette  œuvre  dans  le 
Tarn,  mais  dans  d'autres  départements.  Dans 
les  Hautes-Pyrénées,  les  francs-maçons  songent 
à  s'emparer  de  la  basilique  de  Lourdes  au  moyen 
d'une  association  cultuelle  recrutée  et  formée  à 
l'instigation  de  blocards  notables  de  Tarbes.  » 
Et  toutes  les  Semaines  religieuses  fulminèrent 
contre  les  associations. 

En  octobre  une  autre  parodie  d'organisations 
cultuelles  fut  tentée  dans  le  Sud-Ouest.  Il  s'agis- 
sait cette  fois  de  transformer  en  associations 
catholiques  des  corps  politiques,  les  conseils  mu- 
nicipaux. L'inventeur  de  cette  solution,  le  maire 
et  député  d'Auch,  M.  Decker  David,  s'en  expli- 
quait ainsi  dans  une  lettre  du  21  octobre  :  «  L'en- 
cyclique papale,  en  des  termes  formels,  interdit 
au  clergé  catholique  la  création  de  ces  groupe- 
ments ;  la  loi  française,  au  contraire,  ne  permet  la 
célébration  publique  d'un  culte  que  sous  la  sau- 
vegarde de  ces  associations.  Antinomie  absolue, 
qui  aboutissait  à  priver  les  tiers,  c'est-à-dire  les 
fidèles  eux-mêmes,  de  l'usage  de  leurs  églises  et 
de  la  pratique  de  leur  rehgion.  La  situation  pa- 
raissait sans  issue  :  le  pape  ne  voulait  pas  céder 
devant  le  gouvernement  ;  la  République  ne 
pouvait  s'incliner  devant  Rome,  et,  faute  d'as- 
sociations légalement  créées,  l'exercice  public 
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du  culte  était  rendu  impossible  à  partir  du  11 
décembre  prochain.  » 

La  nouvelle  tentative  paraissait  beaucoup 
plus  discrète  et  moins  prétentieuse  que  l'autre. 
Mais  M.  Decker  David  la  compromit  tout 
d'abord,  quand  il  alla  trouver  l'archevêque 
d'Auch  pour  lui  expliquer  ses  vues.  Car  il  ne 
se  contenta  pas  de  répondre  aux  objections  que 
l'archevêque  ne  pouvait  manquer  de  lui  oppo- 
ser. Il  exhiba  des  lettres  de  M.  H.  des  Houx  (23) 
qui  contenaient  cette  menace  inconvenante 
et  par  surcroît  naïve  :  «  Il  est  possible  que 
l'aveugle  résistance  de  l'autorité  ecclésiasti- 
que risque  d'interrompre  le  service  pubHc  du 
culte  dans  les  paroisses  et  dans  la  cathédrale 
d'Auch.  S'il  en  était  ainsi,  je  suis  à  même  de 
vous  recommander  des  prêtres  absolument  res- 
pectables et  moralement  irréprochables,  qui 
seraient  prêts  à  braver  toutes  les  foudres  pour 
se  dévouer  à  l'apostolat  chrétien.  » 

C'est  pourquoi,  bien  que  plus  de  cent  munici- 
palités du  Gers  et  de  la  Gironde  eussent  décidé 
en  quelques  jours  de  former  des  «  cultuelles  mu- 
nicipales »,  la  hiérarchie  les  condamna.  UOsser- 
vatore  Romano  écrivit  le  22  octobre  :  «  Cette 
initiative  méritant  toute  notre  réprobation, 
nous  croyons  qu'elle  ne  réussira  pas  à  tromper 
quiconque  sur  son  but  et  sa  signification.  Elle 
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tend,  en  effet,  uniquement  à  procurer  le  plus 
possible  d'embarras  et  d'amertumes  à  l'Eglise 
catholique,  ce  qui  est  le  seul  but  de  l'actuelle 
campagne  jacobine  en  France.  »  Et  les  arche- 
vêques d'Auch  et  de  Bordeaux  menacèrent 
d'excommunication  quiconque  entrerait  dans 
les    nouvelles    associations. 

Ainsi  M.  Des  Houx  et  M.  Decker  David 
n'avaient  réussi  qu'à  organiser  une  démonstra- 
tion en  faveur  des  associations,  mais  leurs  asso- 
ciations n'avaient  pas  pu  vivre.  Le  pape  les 
avait  frappées  de  paralysie,  et  il  les  avait  frap- 
pées parce  qu'elles  avaient  une  tournure  schis- 
matique,  et  elles  avaient  cette  tournure  parce 
qu'on  les  avait  formées  en  dépit  ou  du  moins  en 
marge  de  la  hiérarchie,  et  la  hiérarchie  les  avait 
méconnues  ou  condamnées  parce  que  Pie  X, 
après  des  interdictions  conçues  en  termes  géné- 
raux, n'avait  jamais  dit  jusqu'où  portait  sa 
réprobation,  et  il  ne  l'avait  pas  dit  parce  qa'il 
ne  le  savait  pas  lui-même,  sans  cesse  balancé 
entre  les  évêques  dont  l'intérêt  était  d'accepter 
la  loi,  et  les  violents,  laïques  ou  moines,  dont 
l'intérêt  était  de  la  repousser.  En  sorte  que 
l'Eglise  de  France  allait  perdre  un  patrimoine 
de  400  millions,  faute  d'associations  pour  le 
recueillir,  parce  qu'il  plaisait  à  des  réguliers 
d'humilier  le  clergé  séculier  et  à  des  poUticiens 
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d'embarrasser  le  gouvernement.  Les  catholiques 
n'avaient  que  jusqu'au  11  décembre  pour  pren- 
dre un  parti. 

Ils  prirent  le  parti  qui  dépouillait  leurs  églises. 
Mais  auparavant  un  incident  ridicule  trahit  une 
fois  de  plus  l'incohérence  de  la  pohtique  ro- 
maine. On  a  vu  plus  haut  que  le  cardinal  Lecot 
avait  fondé  à  Bordeaux  une  association  diocé- 
saine, dont  le  comité  avait  affirmé  par  une  let- 
tre publique  du  7  août,  qu'elle  se  conformait 
en  même  temps  à  la  loi  de  1905  sur  la  Sépa- 
ration, et  à  la  loi  de  1901  sur  les  associa- 
tions. Le  13  novembre,  à  la  Chambre,  M.  Jau- 
rès voulut  savoir  si  cette  association,  visible- 
ment tolérée  par  le  pape,  était  néanmoins 
légale.  Le  ministre,  M.  Briand,  l'affirma  sans 
hésitation,  et  non  sans  ironie,  car  il  indiqua 
comment  des  associations,  même  moins  légales 
que  cette  diocésaine,  seraient  encore  légales. 
«  D'autres  évêques,  dit-il,  pourront  aller  plus 
loin,  se  montrer  moins  généreux  à  l'égard  des 
laïques  que  M.  Lecot.  L'archevêque  de  Bordeaux 
a  fait,  dans  son  association,  une  large  place  à 
ceux-ci  ;  mais  il  ne  se  proposait  que  l'entre- 
tien du  culte.  D'autres  pourront  faire  des  asso- 
ciations diocésaines  uniquement  composées  de 
prêtres,  avec  l'évêque  à  la  tête,  et  se  proposer 
tout  à  la  fois  l'entretien  et  l'exercice  du  culte  ; 
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ces  associations  seront  parfaitement  légales.  » 
Cette  réponse  mit  le  cardinal  hors  de  lui.  Sa 
diocésaine  ne  pouvait  vivre  que  si  le  pape  la  cro- 
yait illégale,  ou  du  moins  formée  en  marge  de  la 
loi  de  Séparation,  c'est-à-dire,  si  elle  n'avait 
pas  le  caractère  cultuel.  Il  accumula  les  démen- 
tis, par  lettres,  par  interviews,  par  télégrammes. 
Il  déclara  notamment  (24)  :  «  Il  est  inutile  qu'on 
essaye  par  quel  subterfuge  que  ce  soit  de  modi- 
fier le  sens  et  la  portée  de  l'association  diocé- 
saine de  la  Gironde  et  je  maintiens  qu'elle 
n'est  nullement  cultuelle,  quoi  qu'en  dise  M. 
Briand.  D'après  les  statuts,  elle  demeure  abso- 
lument étrangère  à  toute  organisation  de  l'exer- 
cice public  du  culte.  Il  n'y  a  pas  d'ambiguïté 
possible  et  cette  dernière  phrase  est  bien  claire 
et  bien  nette.  Entendez  bien  :  elle  demeure 
absolument  étrangère  à  toute  organisation  de 
l'exercice  public  du  culte.  Or,  les  statuts  de 
l'association  diocésaine  doivent  vraisemblable- 
ment être  connus  du  ministre  des  cultes,  ou 
sont  censés  être  connus  de  lui,  et  je  ne  con- 
çois pas  pourquoi  il  a  affirmé  hier  à  la  Chambre 
que  notre  association  diocésaine  était  une  cul- 
tuelle. C'est  faux,  absolument  faux.  » 

Alors  on  lui  montra  le  texte  d'une  circulaire 
du  31  août,  qu'il  connaissait  bien,  et  qui  quali- 
fiait de  cultuelle  toute  association  qui  s'occupe- 
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rait  du  culte,  en  général,  et  non  pas  nécessaire- 
ment de  l'exercice  du  culte,  ainsi  qu'il  aurait 
fallu  pour  que  la  diocésaine  de  Bordeaux  ne  fût 
pas  cultuelle.  «  Il  faut,  disait  la  circulaire,  consi- 
dérer comme  rentrant  dans  les  attributions 
exclusives  des  associations  cultuelles  non  seu- 
lement la  célébration  du  culte  public  sous  toutes 
ses  formes,  mais  encore  la  propagande  religieuse 
lorsqu'elle  se  manifeste  publiquement  par  des 
pratiques  cultuelles,  ainsi  que  les  dépenses  de 
toute  nature  qui  se  rattachent  à  l'exercice  pu- 
blic d'un  culte,  qu'elles  concernent  le  personnel 
ecclésiastique  (recrutement,  préparation  des  fu- 
turs ministres  du  culte,  traitements,  secours  ou 
pensions  à  allouer  aux  ministres  ou  anciens 
ministres  du  culte,  etc.)  ou  les  édifices  cultuels 
(décoration,  réparations,  etc.).  »  On  montra 
encore  à  l'archevêque  un  extrait  d'une  lettre 
écrite  par  le  comité  de  sa  diocésaine  au  directeur 
de  l'enregistrement  de  la  Gironde,  extrait  que 
voici  : 

«  Pour  faire  suite  aux  démarches  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  faire  auprès  de  vous  et  à  la  remise 
que  je  vous  ai  faite,  il  y  a  un  mois  environ,  des 
statuts  de  l'association  diocésaine  de  la  Gironde, 
je  viens  vous  prier  de  m'indiquer  le  jour  et 
l'heure  où  le  livre  des  recettes  et  dépenses  de 
l'association  pourra  vous  être  remis  pour  rece- 
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voir  le  visa  prescrit  par  l'article  38  du  règlement 
d'administration  publique  du  16  mars  1906 
(règlement  fait  pour  l'application  de  la  loi  de 
1905).  )) 

Malgré  tout,  le  cardinal  persévéra  dans  son 
démenti.  Et  pour  le  récompenser  d'une  si  belle 
obstination,  d'un  entêtement  si  catholique  à 
prétendre  illégale  une  association  qui  se  disait 
elle-même  légale  et  l'était  sans  doute  possible, 
le  pape  approuva  nettement  cette  association 
et  la  déclara  canonique  (25).  Mais  quand  l'évêque 
de  Tarentaise,  Monseigneur  Lacroix,  par  lettres 
des  16  et  22  décembre,  demanda  que  le  pape 
autorisât  une  diocésaine  toute  pareille,  il  n'ob- 
tint qu'un  refus  (26). 
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CHAPITRE  XI 


CONTRADICTIONS    ET    MAUVAISE    FOI    DU    PAPE. 

§  II.  —  Les  Inventaires  et  Véchec  des  Essais 
(1"*  accommodement. 


Le  délai  pour  racceptation  des  ci  Ituelles  ex- 
pirait le  11  décembre  1906.  Il  fallut  terminer 
auparavant  Topération  des  inventaires,  com- 
mencée dès  le  mois  de  février,  mais  bientôt  in- 
terrompue quand  le  gouvernement  reconnut 
que  le  clergé  voulait  en  tirer  parti  pour  sa  pro- 
pagande électorale.  Deux  fois  dans  la  même 
année,  en  février  et  en  novembre  1906,  les  ca- 
tholiques résistèrent  donc  aux  inventaires  par 
des  procédés  qu'il  faut  maintenant  rappeler, 
pour  en  donner  une  idée  d'ensemble. 

D'abord,  de  toutes  les  mesures  prises  en  vertu 
de  la  loi  de  séparation,  aucune  n'aurait  dû  lais- 
ser l'Eglise  indifférente  autant  que  les  inven- 
taires. C'étaient  des  actes  conservatoires,  des 
constatations  de  la  richesse  cléricale,  des  for- 


DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE  239 

malités  aussi  précieuses  pour  l'Eglise  qui  accu- 
sait l'Etat  de  voler  cette  richesse,  que  pour 
l'Etat  qui  se  disposait  à  en  dessaisir  l'Eglise. 
L'Eglise,  qui  se  disait  volée,  avait  intérêt  à  lais- 
ser faire  la  liste  des  biens  volés,  et  quand  elle 
résistait  aux  inventaires  elle  semblait  repous- 
ser la  preuve  du  vol  :  tant  il  est  vrai  que  cette 
résistance  trahissait  des  mobiles  politiques  plu- 
tôt que  juridiques. 

Que  la  campagne  des  inventaires  fût  avant 
tout  pohtique,  en  voici  l'aveu  dans  une  lettre 
d'un  vicaire  Vendéen  au  directeur  du  journal 
catholique  Demain  :  «  Notre  résistance  est  très 
ferme,  mais  très  noble.  On  obhge  les  agents  du 
Bloc  à  crocheter  les  églises,  à  défoncer  les  por- 
tes. Et  ce  mode  de  résistance  n'est  certes  point 
de  la  comédie.  Vous  ne  sauriez  croire  combien 
la  vue  de  cet  acte  odieux  fait  du  bien  à  nos  po- 
pulations au  point  de  vue  religieux  et  au  point 
de  vue  électoral  aussi.  Témoin  cette  réflexion 
d'un  campagnard,  au  retour  d'un  crochetage 
de  cette  sorte  :  «  Ah  !  Monsieur,  j'avais  toujours 
voté  pour  ces  gens-là,  je  m'en  voudrai  toute 
ma  vie...  Vous  le  voyez  [c'est]  une  résistance 
ferme,  digne  et  fructueuse,  parce  qu'elle  est  re- 
ligieuse... (1)  » 

Que  cette  campagne  électorale  fût  directement 
ment  inspirée  par  le  Vatican,  en  voici  la  preuve 
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aussi.  Dès  le  12  août  1905,  avant  le  vote  de  la 
loi,  le  cardinal  Merry  del  Val  écrivait  à  l'inter- 
nonce  :  «  J'ai  reçu  votre  rapport  n^  237,  relatif 
aux  manifestations  publiques  qui  se  produisent 
en  France  contre  la  loi  de  séparation.  En  vous 
remerciant  des  détails  contenus  dans  ce  rapport, 
je  vous  engage  à  faire  en  sorte  que  des  manifes- 
tations semblables  se  multiplient  pendant  la 
période  actuelle,  qui  est,  pour  ainsi  dire,  une 
période  de  transition.  Il  est  toutefois  inutile 
d'ajouter  qu'en  agissant  ainsi  il  faut  qve  vous 
usiez  d'une  prudence  extrême,  afin  que  vous 
n'ayez  pas  à  vous  compromettre  (2)  ». 

Le  3  janvier  1906,  le  nonce  à  Madrid  écrivait 
qu'un  religieux  de  ses  amis,  établi  à  Rome,  lui 
mandait  ceci  :  «  Quelqu'un  qui  me  paraît  bien 
renseigné  me  disait  encore  hier  que  le  cardinal 
Merry  del  Val  est  tout  pour  la  résistance  à  ou- 
trance, ce  qui  semblerait  indiquer  que  telle  est 
la  pensée  du  pape  (3)  ».  Le  7  février,  Montagnini 
fait  un  brouillon  que  voici  :  «  Archevêque  de 
Cambrai.  Résistance  organisée.  Inventaires  : 
par  craintes  de  désordres,  le  président  du  conseil 
a  télégraphié  au  préfet  de  Cambrai  4'être  pru- 
dent. Peut-être  utile  télégraphier  iitoiédiate- 
ment  à  l'archevêque  (4)  ».  Le  16  fé-v^çr  enfi%î: 
Merry  del  Val  télégraphie  à  Monta gnii|j;«  Dite» 
de  nouveau  au  cardinal  de  Paris  qu^';i0,  Saint-^ 
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Père  approuve  instructions  données  par  lui  en 
ce  qui  concerne  les  inventaires  soit  dans  les 
églises,  soit  dans  les  sacristies.  Priez  aussi  le 
même  cardinal  d'écrire  confidentiellement  et 
avec  sollicitude  à  l'archevêque  de  Cambrai  en 
lui  faisant  connaître  ces  pontificales  approba- 
tions, ainsi  qu'à  d'autres  évêques  ».  Et  au  bas 
du  télégramme  l'internonce  ajouta  de  sa  main  : 
«  J'ai  donné  diverses  instructions  (5)  ». 

Les  manifestants  des  inventaires  obéissaient 
donc  au  pape,  comme  en  témoigne  encore  cette 
phrase  d'une  protestation  lue  à  Saint-Hippo- 
lyte,  dans  le  Doubs,  le  12  février  1906,  au  nom 
du  conseil  de  fabrique  :  «  Protestant  à  l'avance 
contre  toute  attribution  ou  dévolution  des  biens 
inventoriés  qui,  dans  un  avenir  quelconque, 
viendrait  à  être  faite  contrairement  aux  lois 
et  règlements  de  notre  Sainte  Mère  l'EgHse 
cathohque,  représentée  par  nos  évêques  en  com- 
munion avec  le  Souverain  Pontife,  notre  seul 
chef  spirituel  (6)  ». 

Ces  manifestants  se  distinguaient  peut-être 
autant  par  leur  puérilité  que  par  leur  brutalité. 
S'il  fallut  déployer  contre  eux  de  grandes  forces 
militaires,  ce  fut  autant  pour  n'avoir  pas  à  les 
réprimer  que  pour  les  réprimer.  Si  dans  plusieurs 
départements,  notamment  en  Bretagne  et  dans 
les  régions  montagneuses,  ils  prirent  leurs  fusib 
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et  fortifièrent  les  églises  pour  mettre  en  déroute 
les  agents  du  fisc,  c'étaient  de  vieux  fusils  de  la 
chouannerie  ou  de  la  Terreur  Blanche,  et  leurs 
fortifications  se  composaient  principalement  de 
barricades  en  bois,  de  herses  ou  de  pierres  tom- 
bales suspendues  dans  les  clochers  pour  être 
jetées  sur  les  gendarmes,  et  de  chaises  entassées 
pour  y  mettre  le  feu.  Ils  n'eurent  que  deux  idées 
à  peu  près  originales  :  unpeupartout  et  comme 
sur  un  mot  d'ordre,  ils  inondèrent  les  éghses  de 
soufre  enflammé,  pour  étouffer  les  profanateurs 
par  une  fumée  qui  semblait  sortir  de  l'enfer,  et 
dans  quelques  villages  des  Pyrénées  ils  instal- 
lèrent aux  portes  des  ours  enchaînés.  Quand  ils 
s'enfermaient  dans  les  églises,  ils  s'y  livraient  à 
des  excès  et  des  orgies  qui  n'étaient  pas  seule- 
ment de  bouche  et  de  boisson,  et  plus  d'une  fois, 
quand  les  soldats  y  pénétrèrent  enfin,  ils  souf- 
frirent plus  d'incommodité  par  les  ordures  et 
l'infection  concentrées  dans  les  saints  lieux,  que 
par  les  coups  de  ceux  qu'un  journal  très  catholi- 
que, la  Vérité  française^  appelait  lui-même  de 
pieux  apaches  (7). 

Deux  exemples  feront  voir  la  friponnerie  des 
prêtres  qui  presque  partout  excitaient  ces  apa- 
ches. Dans  l'église  Saint-Augustin  de  Paris, 
l'abbé  présent  à  l'inventaire  ne  voulait  pas 
livrer  les  clefs  du  coffre-fort,  qu'il  avait  dans  sa 
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poche.  Le  commissaire  de  police  appelle  un 
serrurier,  et  cet  homme  annonce  à  l'abbé  que 
l'ouverture  du  coffre-fort  coûtera  deux  cents 
francs.  Le  prêtre  hésitait.  On  parlementa,  et 
l'on  décida  qu'il  accrocherait  les  clefs  dans  un 
placard  voisin,  que  l'on  refermerait,  et  que  le 
serrurier  ouvrirait  ensuite  de  force,  pour  que  le 
clergé  n'ait  pas  l'air  d'avoir  obéi.  Mais  ce  placard 
était  plein  d'autres  clefs,  et  les  clefs  du  coffre- 
fort  s'y  mélangèrent  si  bien  que  pour  les  retrou- 
ver il  fallut  recourir  à  l'abbé  qui  s'exécuta  de 
bonne  grâce.  On  ouvrit  donc  le  coffre-fort  qui 
contenait  2  fr.  40  (8).  —  Dans  la  paroisse  de 
Buzancy,  vivaient  une  comtesse  qui  payait  le 
curé  pour  manifester  contre  le  gouvernement, 
et  un  curé  qui  voulait  rester  en  paix  avec  l'au- 
torité. Quand  l'inventaire  fut  proche,  le  curé 
s'en  alla  chez  le  sous-préfet  de  Soissons  et  lui  dit, 
d'après  un  journaHste  (9)  :  a  Je  vois  un  moyen 
de  tout  arranger.  Quand  vous  vous  présenterez 
avec  le  receveur  de  l'enregistrement  pour  effec- 
tuer l'inventaire,  vous  trouverez  close  la  porte 
de  l'éghse.  Mais  il  vous  suffira  de  la  pousser  :  elle 
s'ouvrira  d*elle-même.  Je  serai  derrière,  et  je 
vous  dirai  :  «  Monsieur,  je  ne  cède  qu'à  la  force  I  » 
Alors  je  m'en  irai  raconter  la  chose  à  madame  la 
comtesse,  vous  remplirez  votre  office,  et  tout  le 
monde  sera  content.  —  C'est  convenu,  répondit 
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le  sous-préfet.  —  J'oubliais,  dit  encore  le  curé 
en  se  retirant  :  pour  éviter  des  dégâts  inutiles, 
je  vais  faire  enlever  les  vis  de  la  serrure^  et  je  les 
remplacerai  par  des  bouts  d'allumettes.  De  la 
sorte,  à  la  moindre  pression,  la  serrure  tombera  ; 
je  vous  prie  donc  de  ne  pas  recourir  à  des  ou- 
vriers »  Voilà  comment  la  campagne  des  in- 
ventaires, organisée  par  la  Vatican  comme  une 
manœuvre  politique,  n'eut  pour  but  et  pour 
résultat  que  de  faire  craindre  au  public  une  pé- 
riode d'agitation.  On  cessa  de  le  craindre  quand 
il  fut  évident  que  la  religion  et  la  foi  n'y  ser- 
vaient que  de  prétexte. 

Alors,  l'Eglise  de  France  croula.  Le  11  dé- 
cembre arriva  sans  qu'on  eût  appliqué  la  loi. 
Les  évêques  durent  quitter  leurs  palais,  les  sé- 
minaristes quittèrent  les  séminaires,  et  la  guerre 
civile,  tant  souhaitée,  n'éclata  pas.  Comment 
allait-on  s'y  prendre  pour  célébrer  le  culte  pu- 
blic, et  ne  devrait-on  pas  y  renoncer  pour  se 
contenter  du  culte  privé  ? 

Dès  le  26  octobre,  le  gouvernement  s'en  était 
préoccupé.  Il  avait  décidé  que  les  églises,  con- 
trairement à  la  rigueur  de  la  loi,  resteraient  à  la 
disposition  des  fidèles,  qui  pourraisnt  y  célé- 
brer le  culte  moyennant  une  simple  déclaration 
de  réunion,  prévue  par  la  loi  de  1881.  Mais  tan- 
dis que  cette  loi  exigeait  une  déclaration  pour 
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chaque  réunion,  la  loi  de  séparation  n'exigeait 
qu'une  déclaration  annuelle. 

Les  évêques  se  demandaient  aussi  comment 
ils  s'organiseraient.  L'archevêque  de  Paris  avait 
envoyé  à  Rome  son  secrétaire,  l'abbé  Clément, 
pour  prendre  des  ordres.  L'abbé  Clément  rentra 
le  28  novembre.  Il  apportait  des  instructions 
complètes.  On  sut  immédiatement  que  sur  un 
point  le  pape  faisait  une  concession  ;  il  permet- 
tait au  clergé  de  louer  les  presbytères  aux  com- 
munes ou  à  l'Etat,  en  sorte  que  les  curés  n'au- 
raient pas  à  déménager.  Sur  la  question  des  dé- 
clarations de  réunions,  l'archevêché  ne  fit  pas 
connaître  de  suite  la  réponse  de  Rome,  parce 
que  sans  doute  cette  réponse  était  double,  et 
dépendait  de  l'instruction  pratique  donnée  par 
le  Gouvernement. 

Cette  instruction  fut  connue  le  l^'*  décembre. 
Il  suffira  d'en  citer  un  passage  pour  montrer 
qu'elle  visait  à  la  concihation. 

«  L'appHcation  de  la  loi  de  1881  nécessite,  par 
la  force  même  des  choses,  certains  accommode- 
ments pour  s'adapter  aux  cérémonies  religieu- 
ses. Cette  remarque  a  trait  spécialement  à  l'obli- 
gation imposée  aux  réunions  publiques  d'avoir 
un  bureau  chargé  de  maintenir  l'ordre,  d'empê- 
cher toute  infraction  aux  lois,  de  conserver  à  la 
réunion  le  caractère  qui  lui  a  été  donné  par  la 
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déclaration,  d'interdire  tout  discours  contraire 
à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  ou  conte- 
nant provocation  à  un  acte  qualifié  crime  ou 
délit.  »  L'article  8  prévoit  que  les  membres  du 
bureau  seront  ou  désignés  par  les  signataires  de 
la  déclaration,  ou  élus  par  l'assemblée  ;  il  est 
évident  que  le  premier  mode  de  nomination 
se  concilie  seul  avec  le  caractère  des  réunions 
cultuelles  II  y  a  même  lieu  d'admettre  que  la 
nécessité  d'un  bureau  ne  s'impose  pas  d'une 
façon  absolue,  car  l'ordre  est  garanti  dans  les 
réunions  cultuelles  par  les  dispositions  spéciales 
inscrites  dans  l'article  32  de  la  loi  du  9  décem- 
bre 1905  ». 

Il  faut  croire  qu'à  Rome  on  fut  content  de 
cette  circulaire,  car  le  jour  même  les  journaux 
recevaient  le  télégramme  suivant  :  «  Pie  X  tolère 
(tolerari  posse)  :  1^  La  dévolution  des  biens  cul- 
cuels  (fondations  charitables  et  scolaires)  aux 
établissements  publics  ou  d'utilité  publique, 
dont  la  destination  est  conforme  à  celle  de  ces 
biens  ;  2°  La  déclaration  de  réunion,  formalité 
imposée  par  la  loi  de  1881,  à  la  condition  qu'elle 
ne  soit  faite  qu'une  fois  par  an.  » 

D'autre  part,  le  Souverain-Pontife  avait  été 
sollicité  de  répondre  à  cette  question  :  «  Dans  le 
cas  où  une  association  cultuelle  aurait  reçu  les 
biens  et  serait  en  possession  de  l'église,  que  de- 
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vrait  faire  le  curé  ?  Le  pape  a  répondu  :  Le  curé 
doit  continuer  à  exercer  le  culte,  malgré  l'exis- 
tence d'une  association  cultuelle  dans  sa  pa- 
roisse. » 

Ainsi,  pour  les  réunions  comme  pour  les  asso- 
ciations, le  premier  mouvement  du  pape  le  por- 
tait à  l'acceptation.  Mais  il  allait  aussitôt  se 
déjuger  comme  toujours,  et  toujours  pour  la 
même  raison,  parce  que  les  journaux  républi- 
cains célébraient  son  tolerari  posse  comme  une 
victoire  sur  l'Eglise,  et  parce  que  les  intransi- 
geants de  son  entourage  lui  donnaient  à  craindre 
qu'il  eût  sacrifié  le  droit  et  les  principes  pour  un 
avantage  immédiat  et  matériel. 

Fidèle  à  ses  habitudes,  le  cardinal  Lecot  se 
chargea  de  souligner  la  contradiction  de  Pie  X. 
Le  8  décembre,  toute  la  presse  publiait  un  ordre 
de  lui,  qui  conseillait  de  faire  les  déclarations  de 
réunions  cultuelles  : 

«  Cette  déclaration  n'étant  qu'une  formalité 
administrative  qui  n'implique  ni  renonciation 
à  aucun  droit  ni  l'intervention  d'une  ingérence 
étrangère  dans  l'exercice  du  culte,  nous  ne  vo- 
yons aucun  motif  d'importance  qui  nous  em- 
pêche de  la  signer.  Tous  nos  droits  sont  réser- 
vés par  les  protestations  solennelles  qui  ont  ac- 
compagné les  inventaires  et  par  celles  que  vous 
renouvellerez  au  séquestre.  La  conscience  est 
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dégagée  sur  ce  point.  La  déclaration,  d'ailleurs, 
vaudra  pour  un  an.  C'est  la  parole  du  ministre.  » 

Et  le  lendemain,  la  Croix  communiquait  cet 
ordre  de  Rome  :  «  Le  pape  interdit  de  faire,  pour 
les  réunions  du  culte,  même  une  seule  déclara- 
tion, ces  réunions  ne  pouvant  être  assimilées  aux 
réunions  publiques  ».  Aussitôt  le  cardinal  Lecot 
envoyait  à  son  clergé  un  avis  urgent  :  «  Messieurs 
les  curés  devront  bien  regarder  comme  non  ave- 
nues les  dispositions  indiquées  dans  notre  lettre 
d'hier  pour  ce  qui  touche  les  déclarations  ;  ils 
attendront  de  nouvelles  instructions  si  les  évé- 
nements les  rendent  nécessaires  ».  D'autres 
évêques  avaient  ordonné  de  faire  les  déclara- 
tions. Ils  donnèrent  immédiatement  contre- 
ordre. 

Le  16  décembre,  les  journaux  religieux  pu- 
bhèrent  des  «  déclarations  autorisées  »  du  Vati- 
can sur  ce  revirement.  On  y  incriminait  la  cir- 
culaire du  ministre,  pourtant  très  conciliante  : 
«  Cette  circulaire  place  le  lieu  consacré  à  Dieu 
dans  une  situation  pire  que  celle  d'une  salle  de 
bal  ;  car  le  prêtre  qui  pourra  rester  dans  son 
église  ne  sera  plus  qu'un  occupant  sans  titre 
juridique.  Il  sera  sans  droits  pour  faire  aucun 
acte  d'administration,  et  il  sera  moins  capable 
encore  d'accomplir  aucun  acte  de  disposition. 
En  revanche,  il  aura  charge  spéciale  et  sous  sa 
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responsabilité  propre  de  protéger  l'église  et  les- 
objets  lui  appartenant  contre  toutes  détériora- 
tions possibles  des  tiers  ».  Mais  pourquoi  donc 
Pie  X  avait-il  empêché  la  création  des  asso- 
ciations, qui  auraient  donné  aux  curés  beau- 
coup moins  de  charges  et  beaucoup  plus  de 
titres  ? 

Le  même  jour  et  comme  en  réponse  à  l'incon- 
séquence du  pape,  le  gouvernement  déposait  le 
projet  qui  devint  la  loi  du  2  janvier  1907.  Ce  pro- 
jet devait  piquer  le  Saint-Siège,  moins  par  quel- 
ques rigueurs  comme  la  dévolution  immédiate 
des  évêchés,  presbytères  et  séminaires  à  l'Etat 
et  aux  communes,  ou  la  suppression  des  alloca- 
tions attribuées  pour  plusieurs  années  aux  mi- 
nistres du  culte,  que  par  des  concessions  évi- 
dentes et  pour  ainsi  dire  des  séductions  offertes 
à  l'Eghse  pour  la  tenter.  En  effet,  la  loi  permet- 
tait expressément  aux  catholiques  de  pourvoir  à 
l'exercice  public  du  culte,  non  plus  seulement 
par  les  associations  spéciales  de  la  loi  de  sépa- 
ration, mais  par  les  associations  de  droit  com- 
mun de  la  loi  de  1901,  ou  même  par  des  réu- 
nions assujetties  à  une  seule  déclaration  an- 
nuelle. Puisque  les  évêques  avaient  gémi  sous 
prétexte  que  la  loi  leur  défendait  d'organiser 
leurs  associations  suivant  le  droit  commun,  on 
les  mettait  à  l'épreuve,  on  leur  donnait  le  droit 
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commun  ;  on  verrait  bien  si  le  pape  leur  permet- 
trait d'en  user. 

La  réponse  ne  tarda  pas.  L'Encyclique  du  6 
janvier  condamnait  la  loi  :  «  Elle  aggrave  la  loi 
de  séparation,  et  nous  ne  pouvons  dès  lors  que 
la  réprouver.  Le  texte  imprécis  et  ambigu  de 
certains  des  articles  de  cette  loi  met  dans  une 
nouvelle  lumière  le  but  poursuivi  par  nos  enne- 
mis. Ils  veulent  détruire  l'Eglise  et  déchristia- 
niser la  France,  ainsi  que  nous  vous  l'avons 
déjà  dit,  mais  sans  que  le  peuple  y  prenne  trop 
garde  et  sans  qu'il  puisse,  pour  ainsi  dire,  faire 
attention.  Si  leur  entreprise  était  vraiment  po- 
pulaire, comme  ils  le  prétendent,  ils  ne  balance- 
raient pas  à  la  poursuivre  visière  relevée,  et  à 
en  prendre  hautement  toute  la  responsabilité. 
Mais  cette  responsabilité,  loin  de  l'assumer,  ils 
s'en  défendent,  ils  la  repoussent,  et  pour  mieux. 
y  réussir,  ils  la  rejettent  sur  l'Eglise,  leur  vic- 
time. De  toutes  les  preuves,  c'est  la  plus  écla- 
tante que  leur  œuvre  néfaste  ne  répond  pas  aux 
vœux  du  pays.  » 

Mais  comme  toujours,  après  avoir  condamné 
la  loi,  le  pape  chargeait  les  évoques  de  s'arran- 
ger pour  en  tirer  parti.  Une  troisième  assem- 
blée épiscopale  devait  se  réunir  à  Paris  le  15 
janvier,  et  le  principal  article  de  son  programme 
était  ainsi  rédigé  :  «  Exercice  du  culte.  Culte 
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public.  Attitude  à  garder  vis-à-vis  de  la  nouvel- 
le loi.  Usage  de  la  loi  de  1901.  Déclaration.  Culte 
privé  ». 

L'assemblée  ne  prit  aucune  décision,  elle  n'ar- 
riva pas  à  se  mettre  d'accord  sur  un  texte.  Néan- 
moins, elle  ne  tomba  pas  dans  le  piège  tendu  par 
la  rédaction  du  programme,  elle  ne  s'arrêta  pas 
à  l'idée  de  former  des  associations  d'après  la  loi 
de  1901,  parce  que  les  canonistes  du  Vatican 
répugnaient  trop  visiblement  à  tolérer  n'im- 
porte quelle  espèce  d'associations,  et  que  le  pape 
aurait  condamné  celles-là,  comme  les  autres, 
dès  qu'il  aurait  connu  le  vœu  des  évêques.  On 
discuta  donc  dans  le  vague,  quand  un  prélat 
classé  parmi  les  intransigeants  (10)  proposa  que 
le  curé  de  chaque  paroisse  fit,  avec  le  maire  de 
la  commune,  sous  l'autorité  de  l'évêque,  un  con- 
trat de  jouissance  de  l'église.  Ce  prélat  pensait 
que  son  expédient  rallierait  les  modérés,  et 
obtiendrait  par  conséquent  la  majorité,  mais 
que  le  pape  le  repousserait  comme  un  arrange- 
ment humiliant  avec  le  pouvoir  civil,  et  que 
cet  échec  prolongerait  la  période  de  désorgani- 
sation, pour  la  délectation  des  violents  de  son 
espèce.  Le  bon  homme  prévoyait  juste  quant  à 
l'adhésion  des  modérés,  mais  il  se  trompait 
quant  au  refus  du  pape. 

L'assemblée  se  prononça  donc  pour  les  con- 
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trats  de  jouissance,  mais  elle  ne  les  vota  pas  ; 
plusieurs  craignirent  qu'un  vote  montrât  les 
divisions  des  évêques.  On  se  contenta  d'envoyer 
au  Vatican  des  propositions  motivées,  et  les 
dernières  séances  furent  employées  à  des  affaires 
accessoires. 

Les  propositions  partirent,  portées  par  l'évê- 
que  de  Dijon,  Monseigneur  Dadolle,  et  l'évêque 
d'Orléans,  Monseigneur  Touchet,  le  premier 
nommé  par  le  pape  depuis  la  Séparation,  l'autre 
nommé  par  le  République  sous  le  Concordat.  Ils 
s'étaient  quelque  temps  détestés,  comme  en  té- 
moigne une  fiche  perfide  adressée  par  Monsei- 
gneur Touchet  à  Monsignor  Montagnini  contre 
son  confrère,  le  2  juin  1906(11)  ;  et  pour  les  ré-^ 
concilier  il  avait  fallu  les  faire  coucher  tous  les 
deux  seuls  au  château  de  la  Muette,  où  se  tenait 
l'Assemblée  de  janvier  1907.  (12) 

Donc,  arrivés  à  Rome  le  22  janvier,  ils  virent 
aussitôt  le  cardinal  Merry  del  Val  et  firent  leur 
exposé.  Le  cardinal  déclara  que  le  pape  n'inter- 
viendrait par  aucun  document  public,  qu'il  y 
était  bien  décidé,  que  les  évêques  devaient  eux- 
mêmes  prendre  un  parti  ;  que  l'idée  d'un  con- 
trat de  jouissance  paraissait  bonne,  mais  qu'elle 
devait  être  présentée  par  l'épiscopat  et  en  son 
nom  ;  et  qu'en  définitive  les  deux  messagers 
n'avaient  qu'à  rédiger  une  déclaration  qu'on 
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ferait  signer  par  tous  les  évêques,  après  examen 
de  Pie  X. 

Monseigneur  DadoUe  et  Monseigneur  Tou- 
chet  retounèrent  à  la  procure  de  Saint-Sulpice  et 
se  mirent  au  travail.  Le  lendemain,  ils  appor- 
taient leur  déclaration  au  pape,  qu'ils  trouvaient 
en  conférence  avec  le  secrétaire  d'Etat  et  Mon- 
seigneur Gaspard,  ancien  professeur  de  droit 
canonique  à  l'Institut  catholique  de  Paris,  alors 
secrétaire  de  la  S.  Congrégation  des  Affaires 
Ecclésiastiques  extraordinaires.  Le  pape  ne  fit 
qu'une  correction  de  forme  ou  de  précision.  On 
porta  le  texte  à  l'imprimerie  vaticane,  parce  que 
Pie  X  voulait  revoir  lui-même  une  épreuve.  Le 
lendemain,  les  deux  évêques  allèrent  chercher 
l'épreuve  et  prendre  congé  du  pontife.  Ils  lui 
parlèrent  de  sa  santé.  Le  pape  avoua  qu'il  avait 
mal  dormi,  qu'il  avait  rêvé  des  municipi,  c'est- 
à-dire  sans  doute  des  maires  à  qui  les  curés 
allaient  proposer  leurs  contrats  de  jouissance. 
Il  remercia  les  évêques  et  leur  dit  que,  grâce  à 
eux,  il  avait  fait  enfin  une  œuvre  positive.  II 
leur  conseilla  de  retourner  immédiatement  dans 
leurs  diocèses. 

Il  tenait  si  fort  à  laisser  aux  évêques  toute  la 
responsabilité,  du  moins  apparente,  de  cette 
véritable  négociation  avec  l'administration  fran-^ 
çaise  qu'il  refusa  cette  semaine-là  de  recevoir  le^ 
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nouvel  évêque  de  La  Rochelle,  Monseigneur 
Eyssautier,  accouru  pour  le  remercier  de  sa  no- 
mination. Il  fît  dire  au  pauvre  évêque  de  pren- 
dre une  «  sustentation  )),  et  de  repartir  par  le 
premier  train.  Les  évêques  de  Nîmes  et  d'Agen, 
MM.  Beguinot  et  Sagot  du  Vauroux,  reçurent 
le  même  accueil.  On  leur  donna  seulement  des 
épreuves  de  la  déclaration  rédigée  par  leurs 
deux  confrères,  en  sorte  que  la  communication 
de  cette  déclaration  se  fit  le  même  jour  à  tout 
répiscopat,  dans  quatre  assemblées  régionales, 
à  Paris  par  l'évêque  d'Orléans,  à  Lyon  par 
Févêque  de  Dijon,  à  Toulouse  par  l'évêque 
d'Agen,  à  Nîmes  par  l'évêque  du  lieu.  Les  évê- 
ques reçurent  l'ordre  de  signer  un  document  écrit 
sans  leur  concours  ;  ils  s'exécutèrent  de  bonne 
grâce. 

Les  journaux  publièrent  la  Déclaration  le  29 
janvier  :  En  voici  le  passage  essentiel  :  «  Nous 
consentirons  à  faire  l'essai  d'une  organisation 
du  culte  public  si  les  obscurités  de  certains  tex- 
tes de  la  loi  de  1907  se  dissipent  assez  pour  ne 
pas  rendre  vains  nos  efforts  dans  ce  sens.  —  Un 
contrat  administratif  passé  entre  préfets  ou 
maires  d'une  part,  évêques  ou  curés  de  l'autre, 
pourra,  aux  termes  de  la  loi,  mettre  ces  derniers 
en  jouissance  des  édifices  cultuels.  Au  sujet  de 
ce  contrat,  la  loi  n'impose  à  la  partie  civile 
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qu'une  condition  :  la  gratuité  de  jouissance.  — 
En  nous  déclarant  disposés  à  faire  l'essai  de 
conventions  de  ce  genre,  nous  réclamons  le  droit 
d'y  introduire  toutes  clauses  non  contraires  à 
l'ordre  public,  et  destinées  à  nous  donner  deux 
sortes  de  garanties  rigoureusement  nécessaires, 
les  unes  concernant  la  permanence  et  la  sécurité 
morale  du  service  religieux  dans  les  églises  con- 
cédées en  jouissance,  les  autres  ayant  trait  à  la 
sauvegarde  des  principes  de  la  hiérarchie.  Ces 
clauses  se  trouvent  formulées  au  modèle  de  pro- 
cès-verbal ci-annexé  :  elles  sont  légales.  Notre 
devoir  strict  nous  interdit  d'en  rien  retran- 
cher: » 

Les  évêques  terminaient  par  une  menace  : 
«  Comme  il  ne  faut  pas  que  l'organisation  de 
l'Eglise  de  France  puisse  dépendre  de  l'arbi- 
traire des  magistrats,  nous,  évêques,  nous  éta- 
blissons dans  la  solidarité  la  plus  complète  et 
déclarons  que  le  contrat  de  jouissance  susdit 
sera  accepté  partout  ou  que  nous  ne  le  voudrons 
nulle  part.  Ce  contrat  ne  sera  valable  qu'au 
moment  où  il  constera  que  les  clauses  expri- 
mées ci-dessus  auront  été  agréées  de  l'unani- 
mité des  parties  civiles,  représentants  d'auto- 
rités municipales  ou  autres  ». 

Cette  exigence  d'unanimité,  qui  semble  avoir 
décidé  le  pape  à  permettre  l'essai  des  contrats 
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de  jouissance,  risquait  assurément  de  faire 
échouer  l'expérience,  puisqu'il  suffisait  d'un 
maire  intraitable  pour  tout  remettre  en  ques- 
tion. Mais  dès  le  1^^  février,  l'évêque  de  Mont- 
pellier, Monseigneur  de  Gabrières,  un  intransi- 
geant pourtant,  publiait  la  note  suivante  : 
«  Après  que  l'évêque  aura  recueilli  et  addition- 
né les  réponses  pour  son  diocèse,  il  enverra  par 
télégramme  le  résultat  à  S.  Em.  le  cardinal- 
archevêque  de  Paris  par  ces  simples  mots  :  «  Sur 
tant  de  demandes,  tant  d'acceptations  et  tant 
de  refus.  »  Le  résultat  d'ensemble  sera  commu- 
niqué au  Saint-Siège  ».  Communication  qui  n'au- 
rait pas  eu  de  sens,  si  le  pape  ne  s'était  pas  ré- 
servé d'apprécier  la  majorité  des  réponses  favo- 
rables et  de  s'en  contenter. 

Trois  jours  après,  une  circulaire  du  ministre 
des  cultes  annonçait  aussi  des  intentions  conci- 
liantes. Elle  contenait  notamment  ce  passage, 
qui  visait  la  clause  la  plus  épineuse  du  projet 
de  contrat  préparé  par  les  évêques  :  «  Il  n'y  a 
aucun  obstacle  à  ce  que  les  parties  contractan- 
tes, usant  de  leur  droit  de  rédiger  comme  il  leur 
convient  le  contrat  d'attribution  pourvu  qu'elles 
ne  sortent  pas  de  la  légalité,  constatent  et  pré- 
cisent la  situation  au  point  de  vue  ecclésiastique 
du  ministre  du  culte  qui  est  destiné  à  jouir  de 
l'égUse,  ainsi  que  les  pouvoirs  qu'il  tient  de  ses 
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supérieurs  hiérarchiques.  De  telles  indications, 
loin  d'avoir  un  caractère  illégal,  concordent  avec 
le  vœu  de  la  loi,  attendu  que,  jusqu'à  désaf- 
fectation régulière,  les  édifices  doivent  rester 
affectés  non  pas  à  un  culte  quelconque,  mais  au 
culte  auquel  ils  étaient  consacrés  avant  la  sépa- 
ration. Par  conséquent,  lorsqu'un  acte  sera 
passé  par  un  maire  avec  un  ministre  du  culte, 
rien  ne  s'opposera  à  ce  qu'il  y  soit  mentionné 
que  ce  dernier  agit  avec  l'autorisation  de  ses 
supérieurs  hiérarchiques  et,  par  exemple,  s'il 
s'agit  d'un  curé  ou  desservant,  qu'il  a  été  habi- 
lité par  l'évêque  diocésain  à  traiter  en  ladite 
qualité.  » 

Mais  à  Rome  on  ne  voulut  pas  tenir  compte 
de  cette  évidente  concession.  L'on  affecta  de  ne 
considérer  que  le  paragraphe  suivant  de  la 
même  circulaire  :  «  Mais  dès  lors  que  l'évêque 
diocésain  n'est  pas  partie  à  l'acte,  il  ne  saurait 
être  appelé  à  donner  après  coup  un  consente- 
ment qui  aurait  le  caractère  d'une  homologa- 
tion :  un  tel  rôle  ne  peut  être  remph  que  par  les 
dépositaires  de  l'autorité  publique.  Il  est  inad- 
missible, d'ailleurs,  que  le  maire  soit  lié  par  sa 
signature  sans  que  le  curé  le  soit  par  la  sienne. 
Si  le  curé  ou  desservant,  après  s'être  entendu 
avec  le  maire  sur  les  termes  de  l'acte,  veut  avant 
de  s'engager  définitivement  en  référer  à  son 
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supérieur,  il  n'aura  qu'à  demander  à  cet  effet  un 
délai,  à  l'expiration  duquel  les  signatures  se- 
ront échangées.  » 

Il  apparaissait  clairement  que  la  réserve  du 
Ministre  était  purement  formelle.  Le  modèle  de 
contrat  qu'il  publia  le  7  février  aurait  dû  con- 
firmer cette  impression.  Il  débutait  ainsi  :  «  En- 
tre M.  X...,  préfet,  et  l'abbé  Z...,  se  déclarant 
autorisé  par  Vévêque  du  diocèse^  il  a  été  convenu 
ce  qui  suit,  etc..  »  Ce  modèle  différait  encore  du 
texte  des  évêques  en  ce  qu'il  prévoyait  la  rati- 
fication du  contrat  à  chaque  changement  de 
curé,  à  moins  que  l'affaire  fût  conclue,  non  pas 
avec  le  curé,  mais  avec  une  association  quel- 
conque. 

Dès  le  8  février,  la  presse  vaticane  ouvrit  le 
feu.  UOsseri^atore  romano  disait  :  «  De  la  circu- 
laire de  M.  Briand  il  nous  paraît  résulter  une 
méconnaissance  de  la  hiérarchie,  une  ingérence 
arbitraire  du  pouvoir  civil  dans  les  affaires  du 
culte  et  une  instabilité  dans  la  jouissance  des 
églises.  »  Et  le  Carrière  d'Italia  déplorait  la  dis- 
position qui  «  met  les  curés  dans  l'étrange  situa- 
tion de  devoir  se  soumettre  à  l'exequatur  des 
maires,  c'est-à-dire  de  la  majorité  municipale 
facile  à  changer,  et  dans  sa  plus  grande  partie^ 
inspirée  dans  ses  déHbérations  par  des  idées 
s^troiles  et  des  tendances  personnelles.  Il  est 
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étrange  que  malgré  l'esprit  de  liberté  du  ving- 
tième siècle,  on  revienne  au  moyen-âge  et  aux 
anciennes  luttes  pour  les  investitures.  »  Quatre 
jours  après,  la  Croix  publiait  une  note  du  cardi- 
nal Richard  qui  notifiait  le  refus  du  pape. 

L'arrangement  paraissait  déjà  compromis. 
Mais  on  fit  encore,  des  deux  côtés,  une  parade 
conciliante,  h"*  Univers  du  14  février  déclara 
qu'il  ne  fallait  pas  considérer  la  formule  des 
évêques  a  comme  intangible^  au  sens  d'une  rédac- 
tion ne  ifarietur  ».  Et  le  19  M.  Briand,  interpellé 
à  la  Chambre,  parla  de  l'apaisement  et  se  défen- 
dit de  vouloir  imposer  aux  maires  une  seule  es- 
pèce de  contrat.  La  négociation  reprit  donc,  et 
se  concentra  sur  des  pourparlers  entre  le  préfet 
de  la  Seine  et  l'archevêque  de  Paris. 

Dès  le  22  février,  la  Croix  signifiait  la  rup- 
ture définitive,  dans  la  note  suivante  : 

«  En  face  des  prétentions  gouvernementales, 
nous  pouvons,  après  avoir  pris  nos  renseigne- 
ments à  bonne  source,  assurer  : 

1*^  Que  les  grosses  réparations  ne  peuvent  être 
à  la  charge  du  curé  contractant.  Les  négociations 
engagées  supposaient  admis  le  principe  con- 
traire. En  formulant  cette  exigence,  on  impose 
donc  leur  cessation  ; 

2P  Que  les  évêques  ne  peuvent  introduire  une 
clause  excluant  des  cures  les  anciens  congréga- 
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nistes.  Ce  serait  une  immixtion  du  pouvoir  civil 
dans  le  gouvernement  de  l'Eglise,  une  recon- 
naissance officielle  de  la  loi  contre  les  congréga- 
tions, un  ostracisme  odieux  auquel  Tépiscopat 
ne  peut  souscrire  ; 

3°  Qu'il  ne  saurait  davantage  exclure  a  priori 
des  contrats  tout  prêtre  étranger.  Disons  même 
que  les  évêques  ont  considéré  la  prétention  de 
M.  Clemenceau  à  ce  sujet  comme  une  offense 
directe  à  leur  patriotisme  et  l'étonnement  est 
universel  de  l'avoir  vu  formuler  ; 

4°  Que  ce  n'est  pas  au  cardinal  Richard  à  re- 
prendre la  conversation  interrompue.  M.  le  pré- 
fet de  la  Seine  a  promis  une  réponse,  il  la  doit  : 
M.  Briand  l'a  formellement  reconnu  à  la  tribune. 
C'est  assez  dire  qu'on  peut  considérer  les  négo- 
ciations comme  terminées  jusqu'à  nouvel  or- 
dre.^» 

Quelle  était  donc  la  prétention  nouvelle  du 
gouvernement,  qui  faisait  échouer  le  contrat  ? 
C'était  la  clause  d'exclusion  des  anciens  congré- 
ganistes  qui  n'aurait  pas  suffi  pour  culbuter  la 
négociation,  si  les  conseillers  du  pape  n'avaient 
pas,  de  leur  côté,  mis  le  respect  des  rehgieux 
au-dessus  des  intérêts  généraux  de  l'Eglise  de 
France. 

L'Agence  Havas  recevait  de  Rome,  le  25  fé- 
vrier, une  dépêche  qui  se  terminait  ainsi  :  «  L'ex- 
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clusion  des  congréganistes  français  est  considé- 
rée au  Vatican  comme  une  prétention  injusti- 
fiable, surtout  sous  le  régime  de  la  séparation, 
d'autant  plus  que  les  congréganistes,  en  France, 
ne  pouvant  pas  vivre  dans  lem*  communauté, 
sont  obligés  à  être  prêtres  séculiers.  »  Le  lende- 
main, VEcho  de  Paris  publiait  une  conversation 
de  Tévêque  de  Dijon,  lequel  disait  :  «  Quant  à 
cette  clause  inédite  d'exclure  les  étrangers,  elle 
est  le  petit  bâton  que  M.  Clemenceau  met  en  se 
jouant  dans  la  roue  de  la  machine  légale  pour  la 
briser  ;  elle  est  de  mauvais  goût,  s'il  s'agit  du 
prêtre.  En  vertu  de  son  caractère,  il  peut  être 
admis  théoriquement  à  célébrer  partout  le  culte. 
Pratiquement,  quand  a-t-on  vu  les  évêques  con- 
fier des  cures  à  des  «  étrangers"*»  ? 

Enfin  le  correspondant  de  la  Liberté  (13)  notait 
à  la  Secrétairerie  d'Etat  la  déclaration  suivante  : 
«  C'est  au  nom  de  la  plus  élémentaire  logique 
que  nous  nous  tairons  désormais  :  nous  ne  pou- 
vons plus  comprendre.  Comment,  de  sang-froid, 
le  gouvernement  français  a-t-il  pu  nous  signi- 
fier l'interdiction  d'utiliser  les  services  des  ex- 
congréganistes,  sécularisés  par  son  ordre  ?  Il  y  a 
là,  du  point  de  vue  gouvernemental,  un  invrai- 
semblable oubli  du  bon  sens  :  le  gouvernement  a 
condamné  les  congréganistes  à  se  séparer  de  la 
congrégation,  c'est  entendu.  Mais  il  n'a  jamais 
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prétendu  ni  même  imaginé  leur  retirer  la  qualité 
sacerdotale...  non  plus  que  la  qualité  de  cito- 
yens français.  D'autre  part,  le  gouvernement  a 
déclaré,  assez  haut  et  assez  souvent,  que  le  cler- 
gé perd  tout  caractère  et  toute  garantie  de  fonc- 
tionnaire public.  Voulez-vous  me  dire,  alors,  par 
quel  extravagant  despotisme,  par  quelle  injusti- 
fiable contrainte  ce  même  gouvernement  puni- 
rait, en  les  frappant  d'une  incapacité  légale,  les 
citoyens  qui  ont  obéi  à  sa  loi  ?  et  par  quel 
incohérent  détour  cette  même  loi  deviendrait 
ainsi  répressive,  offensive,  pour  dire  plus  vrai, 
contre  les  titulaires  de  ces  fonctions  dont  elle  ne 
veut  plus  reconnaître  la  qualité  publique  ?  On 
pouvait,  au  moins,  nous  faire  la  pohtesse  d'un 
raisonnement  un  peu  plus  sérieux.  Nous  som- 
mes^ nous,  trop  polis  pour  croire  à  une  aussi  stu- 
péfiante incohérence  d'un  gouvernement  ;  et  nous, 
n'avons  pu  voir,  dans  ce  fantaisiste  ultimatum, 
qu'aune  signification  de  rupture  brutale.  » 

Ainsi,  la  dernière  chance  d'un  accord  succom- 
bait à  l'amour-propre  des  réguHers,  et  le  renard 
congréganiste,  plus  malin  que  la  bête  de  la  fable, 
déterminait  les  renards  séculiers  à  se  couper  la 
queue  pour  lui  ressembler. 

Cet  échec  détruisait  tout  espoir  d'une  orga- 
nisation paroissiale  en  France,  du  moins  avant 
longtemps.  Et  il  convient  d'ajouter  que  le  pape 
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s'était  de  même  opposé  à  tout  essai  d'une  orga- 
nisation diocésaine  ou  nationale. 

Les  évêques  y  avaient  pourtant  songé.  A  l'as- 
semblée de  mai  1906,  ils  avaient  nommé  une 
commission  permanente,  qui  devait  préparer  les 
assemblées  suivantes  et  se  réunir  à  toute  réqui- 
sition des  cardinaux.  Ils  avaient  hésité  entre 
deux  systèmes  de  nomination  :  l'élection  au 
scrutin  de  liste  ou  la  désignation  d'un  délégué 
par  chaque  province  ecclésiastique  ;  et  avaient 
enfin  choisi  le  dernier  procédé. 

Dans  l'Assemblée  de  septembre  1906,  une 
fiche  Montagnini  (14),  malheureusement  incohé- 
rente, révèle  des  préoccupations  semblables  : 

«  Monseigneur  Dubillard  a  demandé  si  on  con- 
sulterait le  pape  sur  l'organisation  à  donner  à 
l'assemblée  ;  il  a  été  répondu  que  oui...  L'évêque 
d'Orléans  a  soi  tenu  que  l'assemblée  n'avait  de 
mandat  que  celui  que  le  pape  lui  avait  donné..., 
qu'il  ne  nous  avait  pas  donné  qualité  de  consti- 
tuante. Il  a  réclamé  la  lecture  de  la  lettre  du  car- 
dinal Merry  del  Val  qui  circonscrit,  à  son  avis, 
les  pouvoirs  de  la  réunion.  On  a  relu  la  lettre. 
Hier,  dans  la  première  séance.  Monseigneur  de 
Châlons,  répondant  à  Monseigneur  Rumeau, 
organe  de  la  commission  qui  avait  déjà  rédigé  un 
règlement  en  six  articles  d'ailleurs  insignifiant 
parce  que  c'était  un  règlement  de  bon  ordre  sim- 
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plement,  a  émis  Tidée,  nous  a-t-il  dit,  d'un  règle- 
ment beaucoup  plus  général  calqué  sur  celui  des 
[anciennes]  assemblées  du  clergé  de  France.  Au- 
jourd'hui, il  est  venu  sur  la  question  et  a  déve- 
loppé sa  pensée...  L'article  1^^  est  ainsi  libellé  : 
«  L'assemblée  est  souveraine  »  ;  l'article  2  : 
«  Dans  cette  réunion  souveraine,  tous  les  mem- 
bres sont  égaux.  »  Lecture  de  nos  assemblées  en 
six  articles.  (Les  règlements  étant  faits  pour  être 
violés,  on  y  statue  entre  autres  choses  que  les 
interpellations  de  collègue  à  collègue  sont  inter- 
dites et  les  interruptions  aussi).  Monseigneur 
de  Châlons  admet  tous  les  articles,  mais  il  en 
voudrait  un  certain  nombre  d'autres  en  souve- 
nir des  grandes  assemblées  de  l'ancien  clergé 
de  France,  au  risque  d'être  trois  semaines  en 
session.  Protestations  énergiques  du  cardinal  de 
Bordeaux.  » 

A  l'Assemblée  de  janvier  1907,  cinq  évêques 
lurent  une  proposition  qui  admettait  la  repré- 
sentation du  clergé  paroissial  dans  les  assem- 
blées futures  :  «  Les  curés  sont  les  premiers  inté- 
ressés à  nos  décisions.  Ils  ont  une  connaissance 
de  la  situation  qui  rend  leur  avis  intéressant. 
Nous  leur  demandons  des  sacrifices  qui  leur 
donnent  des  droits.  Il  serait  juste  que  certains 
représentants  de  ce  que  l'on  appelait  autrefois 
le  bas-clergé  fussent  admis  à  nos  délibérations. 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  265 

L'histoire  nous  enseigne,  au  surplus,  que  sous 
l'ancienne  monarchie,  en  France,  et  partout 
ailleurs,  de  nos  jours,  les  curés  sont  admis,  par 
représentants,  à  participer  aux  travaux  collec- 
tifs de  Tépiscopat.  »  (15)  Les  cardinaux  refu- 
sèrent de  mettre  ce  texte  en  discussion,  parce 
que,  dirent-ils,  «  le  représentant  naturel  du 
clergé  diocésain  est  aujourd'hui  l'évêque  ».  Quant 
au  pape,  il  avait  manifesté  ses  dispositions  par 
une  lettre  du  cardinal  Merry  del  Val  à  Monta- 
gnini  (26  août  1906)  :  (16) 

«  Je  voudrais  que  vous  aUiez  chez  le  cardinal 
Richard  et  que,  déhcatement,  vous  lui  disiez 
que  la  commission  épiscopale  constituée  pour  la 
dernière  réunion  n'a  pas  inspiré  une  pleine  con- 
fiance au  Saint-Siège,  comme,  du  reste,  elle  ne 
l'a  pas  inspirée  non  plus  à  beaucoup  d'évêques, 
et  pas  plus  encore  à  la  majorité  des  catholiques 
français  ;  qu'il  ne  convient  donc  pas  de  laisser 
les  affaires  aux  mains  d'une  commission  sem- 
blable. Lors  même  qu'il  serait  nécessaire  de  for- 
mer, cette  fois-ci  encore,  une  commission  prépa- 
ratoire, en  aucune  façon  cette  commission  ne 
devra  être  permanente,  le  Saint-Siège  se  réser- 
vant de  décider  si  une  telle  institution  est  oppor- 
tune sur  un  autre  point.  » 

En  définitive,  de  décembre  1905  à  mars  1907, 
le  Saint-Siège  avait  donné  dans  tous  les  pièges  et 
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pris  tous  les  partis  qui  pouvaient  précipiter  la 
ruine  de  l'Eglise  en  France.  A  cette  époque,  le 
clergé  parut  s'occuper  de  réparer  tant  de  désas- 
tres. Il  ne  lui  restait  plus  que  des  voies  obliques 
et  tortueuses,  puisque  le  pape  avait  fermé  les 
voies  naturelles  et  rapides.  Mais  on  pouvait  tout 
de  même  reconstruire  et  même  utiliser  quelques 
débris  de  l'ancien  édifice.  Cette  reconstruction 
se  manifeste  jusqu'à  présent  par  une  triple  or- 
ganisation :  les  comités  paroissiaux,  le  denier 
du  culte,  les  mutualités  ecclésiastiques. 
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CHAPITRE  XII 

CONTRADICTIONS   ET   MAUVAISE   FOI   DU    PAPE 

§  III.  —  La  réorganisation  du  culte  par  le  clergé 
et  le  refus  par  le  pape  des  mutualités  sacer- 
dotales. 


Les  comités  paroissiaux  s'appelaient  souvent, 
avant  1906,  Associations  paroissiales.  Mais  les 
condamnations  répétées  du  système  des  associa- 
tions ont  fait  rejeter  cette  dénomination. 

Le  premier  projet  détaillé  de  séparation  date 
d'avril  1905.  Dès  le  mois  suivant,  un  petit  pé- 
riodique clérical,  V Inter diocésaine ,  feuillet  de 
pratique  paroissiale^  publiait  un  modèle  de  sta- 
tuts pour  des  groupements  qu'on  appellerait 
Conseils  paroissiaux.  Comités  paroissiaux,  Asso- 
ciations d'auxiliaires  paroissiaux.  Au  mois  de 
juillet  de  la  même  année,  l'archevêque  d'Aix 
organisait  un  «  Comité  diocésain  d'action  reli- 
gieuse »,  destiné  à  grouper  tous  les  catholiques 
du  diocèse.  En  mars  1904,  le  Comité  des  Cercles 
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catholiques  de  Lyon  répandait  un  nouveau  mo- 
dèle de  statuts  pour  des  associations  paroissiales. 
En  mai  et  juillet,  V Inter diocésaine  publiait  des 
renseignements  pour  organiser  les  Comités  pa- 
roissiaux. Le  détail  de  ces  publications  importe 
peu.  Ce  qui  seul  importe,  est  de  constater  qu'on 
s'occupait  de  grouper  les  cathcliques  pour  aider 
le  clergé  :  car  les  formules  imaginées  pour  défi- 
nir le  but  de  ces  groupements  permettaient  d'y 
sous-entendre  tout  ce  qu'on  voudrait.  Par  exem- 
ple, il  suffisait  qu'un  comité  se  proposât  séparé- 
ment, comme  buts  officiels,  l'organisation  de 
messes  d'hommes,  l'organisation  de  messes  de 
femmes,  l'enseignement  du  catéchisme,  les  œu- 
vres de  foi  et  de  prières,  pour  que  dans  la  pra- 
tique il  entreprît  d'assurer  à  la  fois  l'exercice  et 
l'entretien  du  culte.  Et  c'est  à  quoi  le  clergé 
visait,  dès  1904. 

En  juin  1905,  alors  que  le  vote  de  la  loi  de  sé- 
paration ne  faisait  plus  de  doute,  parut  une  bro- 
chure de  M.  l'abbé  Nottin,  curé-archiprêtre  de 
Vitry-le-François,  sur  la  nécessité  des  associa- 
tions paroissiales.  Il  en  avait  fondé  une,  qui 
comptait  1.300  associés  et  représentait  une 
population  croyante  de  3.000  personnes.  Il  di- 
sait :  «  L'association  paroissiale  s'étabUt  sur  le 
respect  de  la  hiérarchie  de  l'Eglise  avec  ses  trois 
degrés  :  le  pape,  l'évêque  et  le  curé.  Elle  groupe 
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autour  du  pasteur  légitime  les  vrais  catholiques. 
Elle  est  la  garantie  d'unité,  d'union  à  l'évêque, 
au  pape,  par  conséquent  la  continuation  de  la 
hiérarchie...  » 

Le  mois  suivant  (juillet  1905)  l'archevêque  de 
Bordeaux  adressait  à  son  clergé  une  instruction 
très  complète  sur  l'organisation  de  ces  associa- 
tions paroissiales  :  «  C'est  sur  les  principes  de 
cette  loi  (de  1901),  qu'il  nous  faut  établir  les  ba- 
ses de  ce  que  nous  appelons  les  associations  pa- 
roissiales. Ce  qu'elles  seront  dans  l'application, 
nous  ne  pouvons  ni  ne  voudrions  le  dire  aujour- 
d'hui. Nous  réservons  à  plus  tard  la  publication 
des  statuts  qui  rendront  ces  sociétés  éminem- 
ment utiles  au  prêtre,  à  son  ministère,  au  culte, 
au  fonctionnement  des  œuvres  de  piété  et  d'a- 
postolat. Mais  ce  que  nous  devons  dire  aujour- 
d'hui, puisque  nous  voulons  ordonner  de  les  éta- 
blir, c'est  la  façon  dont  ces  associations  doivent 
être  constituées  et  comment  il  faut  recruter  leur 
personnel.  »  Au  mois  d'août,  l'évêque  de  Châlons 
et  l'évêque  de  Marseille  donnaient  des  ordres 
analogues  (1).  On  a  vu  plus  haut  l'opinion  de 
l'archevêque  de  Paris. 

Ce  mouvement  s'arrêta  lorsque  le  pape  eut 
commencé  de  fulminer  contre  les  associations 
cultuelles,  mais  reprit  quand  il  apparut  claire- 
ment, en  mars  1907,  que  la  pohtique  pontificale 
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n'avait  produit  que  des  ruines.  Un  congrès  dio- 
césain, convoqué  par  l'archevêque  de  Paris,  se 
réunit  les  27,  28  et  29  mai  à  l'Institut  catholi- 
que. Le  premier  jour,  le  curé  de  la  paroisse  Saint- 
Michel  expliqua  comment  il  avait  constitué  une 
association  paroissiale  «  confessionnelle  et  non 
cultuelle  )).  Puis  M.  Grousseau,  député  du  Nord, 
que  Montagnini,  dans  ses  fiches,  appelle  tou- 
jours le  bon  Grousseau,  et  qui  était  à  Rome  en 
si  bonne  odeur  que  Monseigneur  Gasparri  écri- 
vait à  propos  de  la  diocésaine  de  Bordeaux  : 
«  Ayez  la  bonté  de  soumettre  le  cas.  à  Mons^ 
gneur  Grousseau  »  (2),  Monseigneur  Grousseau 
donc  fit  l'apologie  des  associations  paroissiales, 
pourvu  qu'elles  fussent  libres,  c'est-à-dire  non 
déclarées  à  la  préfecture.  Sur  quoi  le  coadjuteur 
Monseigneur  Amette  déclara  que  le  pape,  loin 
de  réprouver  les  associations  de  cette  espèce,  qui 
fonctionnaient  avant  la  loi  de  séparation,  les 
encourageait.  Le  Congrès  alors  vota  comme 
conclusion  que  dans  toutes  les  paroisses  qui  n'a- 
vaient pas  encore  d'associations  paroissiales, 
on  organiserait  des  comités  paroissiaux  prési- 
dés par  le  curé,  et  reliés  au  bureau  diocésain  que 
présiderait   l'archevêque. 

Dans  la  séance  du  lendemain,  un  paroissien 
de  Saint-Augustin,  le  vicomte  d'Hendecourt, 
fit  un  discours  pour  montrer  que  l'organisation 
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d'une  paroisse  excède  l'effort  individuel  et  qu'une 
association  de  laïques  doit  donc  seconder  l'ac- 
tion du  curé.  Cette  déclaration,  et  des  questions 
posées  par  plusieurs  assistants,  obligèrent  le 
coadjuteur  à  dire  pourquoi  l'autorité  diocésaine 
conseillait  de  ne  pas  faire  de  nouvelles  associa- 
tions jusqu'à  nouvel  ordre  :  «  C'est  par  déférence 
pour  les  avis  du  Saint-Siège,  dit-il,  que  nous 
avons  décidé  d'ajourner  la  création  de  nou- 
velles associations  et  de  ne  point  autoriser  les 
associations  existantes  à  faire  la  déclaration. 
L'autorité  romaine  estime  plus  sage  de  procéder 
lentement,  par  degrés.  On  va  expérimenter  d'a- 
bord l'usage  des  comités  paroissiaux,  constitués 
seulement  avec  le  concours  de  quelques  person- 
nalités éminentes.  Il  est  possible  que  dans  un 
-délai  assez  court,  les  associations  paroissiales 
puissent  se  généraliser,  car  ce  sont  des  orga- 
nismes dont  on  peut  attendre,  comme  viennent 
de  le  prouver  les  rapports  qui  ont  été  lus,  des 
résultats  excellents  »  (3). 

Enfin,  dans  la  dernière  séance,  le  général 
Meyssonnier  se  plaignit  des  rédacteurs  du  pro- 
cès-verbal, parce  qu'ils  rapportaient  en  termes 
trop  précis  les  paroles  du  coadjuteur  sur  la  pré- 
férence de  l'autorité  en  faveur  du  comité  plutôt 
que  des  associations.  On  risque,  disait-il,  de  dé- 
courager beaucoup  de  catholiques.  Il  faudrait 
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laisser  plus  de  liberté.  Une  association  peut  être 
meilleure  qu'un  comité,  selon  les  cas.  Et  pour  la 
troisième  fois,  Monseigneur  Amette  dut  affir- 
mer que  la  préférence  de  l'autorité  diocésaine 
n'était  que  provisoire,  qu'elle  en  viendrait  peut- 
être  plus  tard  à  solliciter  elle-même,  au  lieu  de 
simplement  tolérer,  la  création  des  associations 
et  que,  dans  tous  les  cas,  elle  veillerait  à  faire 
introduire  dans  les  comités  des  représentants  de 
toutes  les  classes  de  la  société. 

C'est  ainsi  que,  malgré  tant  de  foudres  lancées 
contre  les  associations,  l'idée  cheminait  chez  les 
catholiques,  et  les  évêques  en  parlaient  bien 
plus  favorablement  que  le  pape  un  an  plus  tôt. 
Dès  le  mois  suivant,  la  Correspondance  hebdo- 
madaire du  Comité  de  défense  religieuse  publiait 
une  consultation  de  M.  Taudière,  professeur  de 
droit  à  l'Institut  cathoHque  de  Paris,  sur  les 
avantages  des  associations  paroissiales  et  la  ma- 
nière de  les  fonder,  sans  qu'elles  risquent  de 
ressembler  aux  cultuelles  détestées. 

Et  aussitôt  les  évêques  fondaient  des  comités, 
dont  l'organisation  présente,  rien  qu'en  cinq 
mois,  les  progrès  suivants.  Dans  le  diocèse  de 
Paris  on  n'ose  même  pas  leur  donner  le  nom  de 
comité,  on  institue  simplement  des  «  conseillers 
de  curé  »  (4).  Dans  le  diocèse  de  Nancy,  l'évê- 
■que  établit  des  conseils  paroissiaux  dont  les 
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membres  sont  nommés  par  lui.  Dans  le  diocèse 
de  Belley,  des  comités  paroissiaux,  composés 
de  même,  ont  déjà  cette  supériorité  qu'ils  dési- 
gnent chacun  un  délégué  pour  former  les  comi- 
tés cantonaux.  Enfin,  le  diocèse  de  Cambrai,  en 
outre  de  ces  délégués,  a  dans  chaque  comité, 
non  seulement  des  conseillers,  mais  des  mem- 
bres adhérents  en  nombre  illimité.  Ce  dernier 
organisme  ressemble  beaucoup  à  une  associa- 
tion. Pour  qu'il  y  ressemble  tout  à  fait,  il  ne 
faut  que  des  déhbérations  entre  membres  adhé- 
rents et  conseillers,  de  manière  que  les  conseil- 
lers paraissent  n'agir  que  par  mandat  des  adhé- 
rents. 

Récemment,  un  rapport  présenté  au  Congrès 
des  cathohques  de  Lyon  sur  le  mouvement  des 
comités  paroissiaux,  après  un  exposé  des  sys- 
tèmes pratiqués  dans  chaque  diocèse,  résumait 
ces  pratiques  dans  une  série  de  conclusions  di- 
dactiques, dont  voici  un  paragraphe  impor- 
tant :  (5)  «  Au  Congrès  de  Paris,  une  décision 
venue  du  Vatican  et  qui  revêt  une  portée  géné- 
rale, bien  qu'elle  ait  été  donnée  pour  un  diocèse, 
a  dirimé  la  controverse  engagée  sur  le  caractère 
large  ou  restreint  qu'il  convenait  de  donner  aux 
Comités  dans  lesquels  on  s'appHque  à  réaHser 
cette  union  du  clergé  et  des  meilleurs  laïques, 
en  vue  de  l'apostolat.  Rome  s'est  prononcée 
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pour  les  Comités  restreints.  Mais  à  Paris,  à 
Cambrai,  et  partout,  il  est  entendu  que  sous  forme 
d'adhérents  ou  d'associations  créées  par  le  Comité^ 
celui-ci  peut  s^étendre.  »  Rome  tolère  donc 
enfin  les  associations  paroissiales,  pourvu  bien 
entendu  qu'elles  ne  s'appellent  pas  cultuelles  ; 
et  l'on  peut  prévoir  que  bientôt  les  interdictions 
du  pape  se  borneront  à  la  nécessité  de  n'être 
ni  nommées  cultuelles,  ni  explicitement  légales  : 
condition  facile  à  remplir  pour  des  canonistes. 

Mais  Pie  X  est  intervenu  officiellement  dans 
une  autre  institution,  le  Denier  du  culte. 

Le  denier  du  culte  est  l'organisation  des  sous- 
criptions nécessaires  pour  payer  les  traitements 
ecclésiastiques  et  les  autres  dépenses  urgentes. 
Créé  dès  décembre  1905  dans  les  diocèses  de  Châ- 
lons  et  de  Cambrai,  puis  en  1906  dans  les  diocè- 
ses de  Versailles,  Bayonne,  Bourges,  Limoges, 
Quimper,  puis  en  janvier  1907  à  Paris,  et  ensuite 
à  Rouen,  Digne,  Arras,  Dijon,  Bordeaux,  Cou- 
tances.  Tours,  Saint-Dié,  Toulouse,  Chartres,  il 
fonctionne  à  peu  près  partout  maintenant.  Il  va 
de  soi  que  les  évêques  et  les  curés  ne  manient  pas 
seuls  toutes  les  sommes  qu'ils  recueillent.  Les 
paroissiens  habitués  à  gouverner  le  temporel  du 
culte,  les  anciens  conseillers  de  fabrique,  ont  tenu 
dans  beaucoup  de  cas  à  continuer  leur  office  en 
qualité  de  quêteurs  ou  collecteurs.  Et  comme  les 
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curés  ont  intérêt  à  donner  confiance,  à  montrer 
que  les  sommes  obtenues  ne  reçoivent  pas  de 
destinations  irrégulières,  ils  ont  accepté  volon- 
tiers cette  collaboration. 

Ainsi  des  comités  très  analogues  aux  conseils 
paroissiaux  se  sont  organisés.  En  voici  un  exem- 
ple exposé  naïvement,  en  janvier  1907,  dans 
l'appel  du  curé  de  Saint-Philippe  du  Roule,  à 
Paris,  pour  le  denier  du  culte.  Le  caré  parle  de 
remploi  des  sommes  et  il  dit  :  «  Je  voudrais  que 
cet  emploi  fût  soumis,  comme  par  le  passé,  à  la 
sagesse  du  conseil  de  fabrique,  mais  vous  n'igno- 
rez pas  que  ce  conseil  dissous  par  la  loi  de  sépa- 
ration ne  peut  être  rétabli.  Toutefois,  si  la  loi 
nous  interdit  d'instituer  un  comité  d'adminis- 
tration, elle  ne  nous  défend  pas  de  consulter, 
pour  la  gestion  de  ces  fonds,  des  hommes  expé- 
rimentés, et  nous  ne  manquerons  pas  d'avoir 
recours  à  leurs  conseils  pour  nous  éclairer  et  pour 
alléger  notre  tâche  déjà  si  lourde.  » 

Quant  aux  évêques,  ils  ont  pareillement  ins- 
titué des  comités,  tantôt  purement  ecclésias- 
tiques, tantôt  composés  à  moitié  de  laïques, 
pour  la  comptabilité  et  le  contrôle  du  denier 
du  culte.  Ils  ont  même,  tous  ensemble,  ébauché 
la  constitution  d'une  caisse  nationale,  dite  in- 
terdiocésaine, pour  verser  aux  diocèses  pauvres 
l'excédent  des  recettes  des  diocèses  riches.  Ils  en 


DE    LA    RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE  277 

avaient  ainsi  décidé  dans  leur  Assemblée  de  jan- 
vier 1907.  Ils  avaient  convenu  de  prélever  5  % 
sur  les  recettes  de  chaque  diocèse.;  ils  devaient 
organiser  les  détails  de  cette  nouvelle  institu- 
tion dans  leur  prochaine  assemblée  ;  mais  le  pape 
ne  leur  a  plus  permis  de  se  réunir  pour  en  déli- 
bérer (6).  Ils  ont  dû  se  contenter  d'en  parler  dans 
la  conférence  des  évêques  protecteurs  de  l'Ins- 
titut catholique  de  Paris,  et  en  août  1908 
cette  conférence  a  pu  répartir  200.000  francs 
entre  les  diocèses  les  plus  pauvres,  et  réduire  le 
prélèvement  de  5  à  3  %  (7).  Quant  à  Pie  X,  il 
semblait  se  raviser,  d'après  une  circulaire  du 
cardinal  Merry  del  Val  à  l'épiscopat  :  «  Je  m'em- 
presse de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Gran- 
deur les  nouvelles  instructions  que  Sa  Sainteté 
a  jugé  opportun  de  donner  ....  au  sujet  du  de- 
nier du  culte.  Le  Saint-Père  reconnaît  la  né- 
cessité de  cette  organisation,  en  vue  de  subve- 
nir à  l'entretien  du  culte  et  aux  besoins  de  ses 
ministres...  Toutefois,  il  tient  à  ce  qu'on  procède 
avec  la  plus  grande  déhcatesse,  en  évitant  abso- 
lument tout  ce  qui  pourrait  avoir  même  l'appa- 
rence de  vexation  ou  de  fiscalité  ))(8 octobre  1907). 
Ainsi  dès  la  fm  de  1907,  et  par  conséquent 
moins  d'un  an  après  l'anéantissement  complet 
de  l'Eglise  de  France  par  l'intransigeance  du 
pape,  le  clergé    avait  reconstitué  une  organisa- 
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tion  paroissiale  et  diocésaine,  et  commencé  une 
organisation  nationale.  Les  mutualités  ecclé- 
siastiques auraient  facilement  complété  ce  re- 
lèvement. 

On  a  vu  plus  haut  (8)  quels  précédents  con- 
sidérables justifient  la  pratique  des  associations 
sacerdotales  et  quelle  propagande  se  fait  depuis 
le  XVII^  siècle  pour  les  rétablir.  Les  jésuites 
y  ont  participé.  Les  Papes  l'ont  encouragée. 
En  septembre  1906,  alors  que  déjà  la  cam- 
pagne des  mutualités  commençait  en  France, 
la  Rei^ue  des  Etudes  ecclésiastiques  annonçait 
que  «  le  pape  vient  d'approuver  par  un  bref  so- 
lennel une  société  de  secours  mutuels  fondée  par 
les  prêtres  de  Rome.  L'intention  du  pape  est  que 
ces  sociétés  de  secours  mutuels  entre  prêtres  se 
multiplient  non  seulement  en  Italie,  mais  dans 
tous  les  pays  :». 

Plus  tard  les  journaux  (9)  ont  prêté  au  pape 
l'intention  d'organiser  en  associations  les  sémi- 
naristes et  leurs  professeurs.  Il  s'agissait  visi- 
blement de  remédier  à  cette  «  crise  des  voca- 
tions »  dont  gémissent  tous  les  évêques  de 
France.  La  Croix  a  réuni  quelques-unes  de  leurs 
plaintes  (10)  :  «  Déjà  un  certain  nombre  de  pa- 
roisses sont  privées  de  pasteurs...  Nos  séminai- 
res se  dépeuplent,  et  la  mort  creuse  dans  nos 
presbytères  des  vides  difficiles  à  combler  «.Parmi 
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les  causes  de  cette  décadence,  ils  signalent  «  l'état 
actuel  de  l'Eglise  de  France,  la  situation  forcé- 
ment précaire  des  ministres  du  culte,  et  l'absence 
de  statut  légal  qui  a  pour  conséquence  naturelle 
le  défaut  de  stabilité  ».  D'après  le  chanoine 
Dupin,  secrétaire  de  l'archevêque  de  Paris, 
«  pourquoi  ne  trouve-t-on  plus  debout  un  seul 
de  nos  séminaires?  C'est  uniquement  parce  que 
nous  aidons  obéi  au  pape  (11)  )>.  La  crise  paraît 
si  désespérée  que,  dans  un  récent  congrès  sacer- 
dotal tenu  à  Châlons-sur-Marne,  le  jésuite  Del- 
brel  a  proposé,  entre  autres  moyens  «  pour 
repeupler  les  séminaires  »,  des  jouets  tels  que 
«  petits  autels,  petits  calices,  petites  burettes  », 
car,  dit-il,  «  qui  dira  le  nombre  des  vocations 
militaires  à  l'éveil  desquelles  ne  furent  pas 
étrangers  un  petit  fusil,  un  petit  tambour  ?  (12)  » 
L'instabilité  de  la  profession  cléricale  en 
France  vient  de  ce  que  les  évêques  ne  savent  plus 
comment  pourvoir  à  la  subsistance  de  leurs  prê- 
tres, ainsi  que  le  veut  le  droit  canonique.  On  sait 
que  tout  ecclésiastique,  avant  de  recevoir  les 
ordres,  doit  présenter  un  titre  dont  les  revenus 
assurent  son  existence.  Si  l'évêque  ordonne  un 
clerc  sans  titre,  il  doit,  en  vertu  d'un  contrat 
tacite,  se  charger  de  son  entretien.  Et  il  ne  le 
peut  même  pas  à  moins  d'une  dispense  formelle, 
laquelle,   accordée  généralement  à  l'épiscopat 
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dans  les  pays  comme  la  France  où  les  événe- 
ments politiques  ont  dispersé  les  biens  d'église, 
contient  toujours  la  clause  suivante  :  «  L'évêque 
pourvoiera  de  son  mieux  à  l'entretien  des  clercs, 
de  manière  qu'à  la  honte  du  sacerdoce,  ils  ne 
soient  pas  obligés  de  mendier  (13)  ».  Enfin, 
la  constitution  Apostolicœ  Sedis  du  12  octobre 
1869  suspend  pour  trois  ans  de  la  collation  des 
ordres  les  évêques  qui  ordonneraient  des  prêtres 
sans  titre,  et  avec  la  clause  que  ces  prêtres  ne 
pourront  exiger  d'eux  aucun  moyen  de  subsis- 
tance. 

La  législation  canonique  prévoit  de  même  des 
allocations  de  pensions.  Une  décision  de  la  S.- 
Congrégation  du  concile,  du  25  mai  1822,  for- 
mule ce  qui  suit  à  propos  d'un  curé  amovible 
que  des  infirmités  empêchaient  de  continuer  ses 
fonctions  après  trente-deux  ans  de  services  :  «  Il 
est  très  certain  que  l'équité  ecclésiastique  ne 
souffre  pas  que  les  ministres  qui  ont  prêté  un 
long  et  louable  service  soient  laissés  à  l'indigence 
lorsque  la  maladie  ou  d'autres  causes  les  forcent 
d'abandonner  leur  office.  Priver  les  clercs  de 
leurs  revenus  quand  ils  sont  malades,  semble 
troubler  l'état  ecclésiastique  présent  et  futur, 
car  si  les  clercs  infirmes  étaient  traités  aussi 
inhumainement,  les  autres  seraient  détournés 
d'embrasser  l'état   clérical  ».   Dans   l'ancienne 
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France,  un  grand  nombre  de  déclarations,  édits, 
arrêts,  exigeaient  quinze  ans  de  services  pour  le 
droit  à  pension  (14).  Aujourd'hui,  la  Propagande 
n'exige  que  dix  ans  pour  les  missionnaires  (15). 
Quant  au  taux  de  la  pension,  les  anciens  textes 
français  la  limitaient  à  300  livres,  la  Propagande 
le  limite  à  présent  au  tiers  des  revenus  du  béné- 
fice, c'est-à-dire  au  tiers  du  traitement  d'activité. 

Sous  le  régime  du  Concordat,  les  diocèses  fran- 
çais avaient  des  caisses  de  retraite  ou  de  secours, 
organisées  sous  le  contrôle  du  gouvernement, 
mais  qui  auraient  pu  subsister  comme  établisse- 
ments purement  ecclésiastiques,  par  la  simple 
substitution  de  l'évêque  au  préfet  ou  au  ministre 
dans  les  cas  très  rares  où  ces  fonctionnaires  ci- 
vils avaient  l'occasion  d'intervenir.  L'une  de 
ces  caisses,  autorisée  pour  le  diocèse  d'Angers 
par  décret  du  12  juin  1885,  était  administrée 
par  un  conseil  représentatif  de  laïques  et  de 
prêtres  élus. 

Comme  les  évêques  n'avaient  pas  le  moyen 
d'entretenir  leurs  prêtres  avec  les  revenus  de 
leurs  menses,  et  qu'ils  devaient  néanmoins  pour- 
voir à  la  vie  des  vieillards,  des  infirmes,  et  même 
des  interdits,  ils  avaient  imaginé,  dans  quelques 
diocèses,  de  faire  souscrire  par  tout  candidat 
aux  ordres  une  somme  déterminée  pour  la  caisse 
diocésaine.  Ainsi,  dans  le  diocèse  d'Auch,  on  ver- 
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sait  600  francs.  La  plupart  des  séminaristes,  trop 
pauvres  pour  payer  cette  somme  de  leurs  pro- 
pres fonds,  commençaient  par  l'emprunter,  et  la 
remboursaient  lentement. 

Les  premières  mutualités  ecclésiastiques  da- 
tent de  1902.  L'application  de  la  loi  sur  les  con- 
grégations produisait  des  troubles  en  Bretagne  ; 
les  prêtres  dirigeaient  la  résistance  ;  le  gouver- 
nement de  M.  Combes  supprimait  et  suspendait 
leurs  traitements.  Il  fallait  des  ressources  pour 
y  suppléer.  Le  15  novembre  1902,  l'évêque  de 
Saint-Brieuc  fondait  une  Association  catholique 
en  faveur  des  prêtres  paui^res  du  diocèse.  C'était 
une  association  mixte  :  les  laïques  pouvaient  en 
faire  partie.  Le  5  janvier,  l'évêque  de  Quimper 
établissait  une  Association  de  bienfaisance  en 
faveur  du  clergé,  composée  de  prêtres  exclusi- 
vement. Véritable  société  de  secours  mutuels, 
bien  que  régie  par  la  loi  de  1901  sur  les  Associa- 
tions et  non  par  la  loi  de  1898  sur  les  Mutualités, 
elle  fonctionnait  comme  une  association  ordi- 
naire, avec  des  assemblées  générales,  des  comi- 
tés, des  sous-comités,  des  délégués.  Elle  s'admi- 
nistrait librement  :  le  règlement  épiscopal  avait 
seulement  décidé  que  le  comité  directeur  s'ad- 
joindrait un  chanoine  titulaire,  un  curé-doyen, 
un  recteur,  un  aumônier,  un  professeur  et  un  vi- 
caire.  Elle  avait  une  tâche  difficile,  puisqu'en 
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août  1903  l'évêque  annonçait  que  les  traitements 
supprimés  dans  son  diocèse  montaient  à  cent 
mille  francs.  Enfin,  en  septembre  1904,  les  prê- 
tres du  diocèse  de  Soissons  fondaient  une  société 
de  secours  mutuels  proprement  dite,  selon  la  loi 
de  1898  ;  c'était  la  première  de  son  espèce. 

L'année  suivante,  le  Parlement  votait  la  loi 
de  Séparation.  Le  21  juin,  le  ministre  des  Cultes 
déclarait  que  les  prêtres  pourraient,  après  la 
Séparation,  créer  des  caisses  de  secours  suivant 
le  droit  commun,  c'est-à-dire  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels.  En  1906,  paraissaient  trois  bro- 
chures importantes  sur  les  mutualités  :  la  pre- 
mière, par  M.  Dedé  (16),  avocat,  directeur  de  la 
revue  le  Mutualiste  français,  qui  essaye  depuis 
1904  de  répandre  parmi  les  catholiques  les  idées 
sociales  du  comte  Albert  de  Mun  ;  l'autre  par 
l'abbé  Jouanolou,  directeur  au  grand  sémi- 
naire de  Tarbes  (17)  ;  la  troisième,  par  Monsei- 
gneur Foucauld,  évêque  de  Saint-Dié,  qui  en 
même  temps  publiait  dans  la  Semaine  reli- 
gieuse de  son  diocèse  un  modèle  de  statuts. 

Aussitôt  une  quarantaine  de  mutuelles  s'or- 
ganisaient, notamment  à  Saint-Dié,  Soissons, 
la  Rochelle,  Tarbes,  Reims,  Poitiers,  Oran,  Li- 
moges, Rouen.  Cette  dernière,  plus  que  les  au- 
tres, attira  l'attention  parce  que  monseigneur 
Fuzet  ne  peut  rien  entreprendre  qui  ne  scanda- 
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lise  les  ultras  :  comprenant  tous  les  diocèses  de 
la  province  ecclésiastique,  la  mutuelle  de  Rouen 
compte  déjà  près  de  cinq  cents  membres. 

Le  15  janvier  1907,  M.  Lasies  député  du 
Gers,  et  M.  l'abbé  Lemire,  interpellaient  le  gou- 
vernement sur  le  sort  des  anciennes  caisses  de 
retraites  concordataires.  Le  ministre  répondit 
que  les  biens  de  ces  institutions  iraient  aux  éta- 
blissements communaux  de  bienfaisance,  mais 
grevés  des  pensions  déjà  dues  aux  ecclésiasti- 
ques. Alors  l'abbé  Lemire  déposa,  séance  te- 
nante, la  proposition  de  loi  suivante  :  «  Un  délai 
de  deux  mois  est  accordé  aux  caisses  diocésai- 
nes de  secours  aux  prêtres  âgés  ou  infirmes,  pour 
se  transformer  en  sociétés  de  secours  mutuels 
d'après  la  loi  de  1898.  »  La  Chambre  vota  le  ren- 
voi à  la  commission.  La  proposition  Lemire  ne 
devait  aboutir  que  plus  d'un  an  après,  à  propos 
de  la  loi  sur  la  dévolution  des  biens  ecclésias- 
tiques. 

La  discussion  de  cette  loi  dura  longtemps 
parce  qu'elle  offrait  aux  défenseurs  de  l'Eglise 
une  dernière  occasion  de  retarder  la  dispersion 
de  l'ancien  patrimoine  ecclésiastique,  et  aussi 
parce  qu'elle  posait  une  question  de  droit  très 
compliquée,  très  obscure,  très  vague  faute  d'au- 
cun texte  clair  dans  le  droit  civil  ou  dans  les 
lois  administratives  :  la  question  des  fondations 
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de  messes  et  du  respect  qu'un  Etat  leur  doit. 
Au  cours  de  la  discussion,  le  4  novembre 
1907,  l'abbé  Lemire  proposait  par  voie  d'amen- 
dement que  «  les  biens  des  caisses  de  retraite  et 
maisons  de  secours  pour  les  prêtres  âgés  ou  in- 
firmes fussent  attribués  par  décret  à  des  socié- 
tés de  secours  mutuels  ayant  la  même  destina- 
tion ».  Il  justifiait  son  amendement  par  des  pa- 
roles courageuses  : 

«  J'ai  l'utopie  de  la  légalité  et,  si  c'en  est 
réellement  une,  reconnaissez  qu'elle  est  bien 
proche  des  exigences  de  la  conscience.  Il  m'en 
coûte  d'être  hors  la  loi  de  mon  pays,  et  je  suis 
très  peiné  de  cette  existence  précaire  et  miséra- 
ble que  nous  devons  traîner,  n'étant  que  des 
passants  dans  nos  églises  et  des  mendiants  dans 
nos  presbytères.  Quand  je  trouve  le  moyen  de 
faire  rentrer  une  catégorie  quelconque  de  nos 
prêtres  dans  le  cadre  de  l'une  quelconque  des 
lois  françaises,  je  recommande  cette  existence 
légale,  cette  expérience  d'une  loi  de  mon  pays  ». 

Et  il  ajoutait  : 

«Si  j'étais  évêque,  j'essaierais  dès  demain; 
non  seulement  j'essaierais,  mais  je  commande- 
rais et  je  prendrais  mes  responsabilités.  Une  des 
choses  qui  m'ont  souvent  attristé,  c'est  qu'après 
une  condamnation  première  des  cultuelles,  on 
s'en  soit  tenu  là  ;  c'est  qu'on  n'ait  pas,  en  France 
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comme  dans  d'autres  pays,  cherché  dès  le  len- 
demain une  solution  plus  acceptable.  Quand  on 
casse  la  ruche  d'un  essaim  d'abeilles,  il  en  fait  une 
autre.  J'ai  été  peiné  —  pourquoi  le  taire  ?  —  que 
l'épiscopat  français,  après  la  déroute  momen- 
tanée qui  a  suivi  la  condamnation  de  son  pre- 
mier arrangement,  de  son  projet  de  canoniques 
légales,  n'ait  pas  présenté  à  qui  de  droit  d'au- 
tres combinaisons  et  qu'il  n'ait  pas  eu  la  noble 
et  patriotique  ténacité  de  dire  :  Oui,  nous  fe- 
rons, pour  le  bien  de  la  France,  cet  effort  inlas- 
sable d'offrir  jusqu'au  bout,  à  notre  chef  de 
Rome,  des  légalités  nouvelles,  si  les  premières  ne 
lui  ont  pas  paru  suffisantes.  » 

L'amendement  fut  voté  à  la  Chambre  le  13 
novembre  1907.  Ainsi,  l'abbé  Lemire  avait  fait 
légahser  le  plan  que  le  clergé,  depuis  plus  d'un 
an,  exécutait  déjà.  Ces  humbles  mutualités 
ecclésiastiques,  d'abord  fondées  pour  verser  à 
quelques  vieux  prêtres  des  pensions  d'au  plu» 
800  francs,  allaient  être  chargées  de  recueillir 
les  épaves  de  la  propriété  ecclésiastique  ;  mais 
il  fallait  regarder  le  patrimoine  des  anciennes 
caisses  de  secours  comme  personnel  aux  mem- 
bres du  clergé,  car  si,  par  malheur,  on  l'avait  re- 
gardé comme  un  patrimoine  d'Eglise,  le  pape 
n'aurait  pas  admis  qu'une  association  de  prê- 
tres le  recueillît,  pas  plus  qu'il  n'avait  permis  à 
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des  associations  de  laïques  de  recueillir  les  biens 
des  fabriques. 

L'abbé  Lemire,  après  le  vote  de  son  amende- 
ment, avait  interrogé  le  ministre  sur  la  valeur 
des  biens  qui  allaient  échoir  aux  mutualités.  Le 
28  janvier  1908,  M.  Briand  lui  répondait  qu'il 
les  évaluait  à  vingt  millions,  dont  plus  de  qua- 
torze en  rentes  et  quatre  en  immeubles,  et  d'un 
revenu  de  plus  de  six  cent  mille  francs.  Dans  le 
Times  du  6  février,  l'abbé  Lemire  interviewé 
commençait  par  dire  que  l'évaluation  du  mi- 
nistre lui  semblait  trop  faible,  et  il  ajoutait  : 

((  Mais  même  ce  revenu  annuel  de  600.000  fr., 
fournissant  des  pensions  de  600  francs  pour 
1.000  prêtres,  serait  une  base  pour  les  nouvelles 
sociétés,  que  leurs  propres  membres  pourraient 
ensuite  développer.  Une  autre  ressource  pour- 
rait être  obtenue,  si  le  Sénat  confiait  aux  nou- 
velles mutualités  l'exécution  des  messes  de  fon- 
dation, ce  qui  reviendrait  à  réserver  aux  prê- 
tres âgés  les  honoraires  de  ces  messes,  à  créer 
pour  eux  une  sorte  de  caisse  de  chômage  ou  un 
fonds  pour  les  prêtres  sans  emploi...  La  Cham- 
bre haute,  en  adoptant  un  tel  amendement,  que 
plusieurs  sénateurs  considèrent  favorablement, 
s'honorerait  par  un  acte  de  justice...  » 

L'abbé  Lemire  comptait  donc  sur  un  succès 
du  projet  nouveau  devant  le  Sénat  :  cette  assi- 
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rance  suppose  qu'il  s'en  était  entretenu,  non 
seulement  avec  des  sénateurs,  mais  avec  le  gou- 
vernement. M.  Briand  n'a  pas  nié  son  désir  d'un 
tel  arrangement.  Le  1^^  avril,  au  Sénat,  il  dira, 
parlant  de  l'Eglise  :  «  Je  ne  vois  pas  sans  une 
certaine  tristesse  cet  effritement  qui  se  fait  sous 
nos  yeux.  Le  Gouvernement  de  la  République  n'a 
pas  intérêt  à  cet  état  anar chique  de  la  religion  ca- 
iholique  ;  il  a  le  désir  de  voir  les  citoyens  de  ce 
pays  pratiquer  librement  leurs  croyances,  et  il 
serait  absolument  déplorable  que  par  défaut 
d'organisation,  là  où  il  y  a  des  consciences  catho- 
liques, elles  ne  puissent  pas  recevoir  leur  ali- 
ment. »  Le  7  avril,  il  expliquera  ce  qui  l'avait  em- 
pêché de  proposer  la  solution,  qui  allait  alors 
triompher  sous  la  forme  d'un  amendement  de 
M.  Philippe  Berger  : 

«  Il  ne  nous  aurait  pas  été  difficile  de  faire  une 
proposition.  Nous  aurions  pu,  en  effet,  en  faire 
une  semblable  à  celle  de  M.  Philippe  Berger  ; 
mais  les  propositions  d'initiative  gouvernemen- 
tale, nous  savons  par  l'expérience  comment  elles 
ont  été  accueillies  ailleurs.  Nous  les  avions  faites 
sur  d'autres  points.  ;  quand,  après  la  loi  de  1905 
et  le  refus  de  constituer  des  associations,  on 
nous  dit  :  «  Le  pape  demande  le  droit  commun, 
«  la  loi  de  1901  et  d'autres  facultés  qui  sont  ins- 
«  cri  tes  dans  la  loi  pour  tous  les  citoyens^^^. 
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nous  les  avons  accordées,  ces  concessions  ;  et  il  a 
suffi  que  le  Gouvernement  les  fît  inscrire  dans 
la  loi  pour  que,  immédiatement,  elles  fussent 
repoussées.  Nous  sommes  ici  en  présence  d'une 
initiative  individuelle  ;  nous  sommes  heureux 
qu'elle  se  soit  produite  et,  avec  la  commission, 
nous  vous  demandons  de  la  faire  vôtre,  de  l'a- 
dopter. )) 

Février-mars  1908  :  un  mois  se  passa.  Des 
conciliabules  se  tenaient  à  la  Chambre,  au  Sé- 
nat, dans  le  cabinet  du  garde  des  Sceaux  ;  des 
évêques  voyageaient  ;  monseigneur  Fuzet  allait 
à  Rome.  Soudain  le  Vatican  parla  et  tout  d'abord 
attaqua  les  auteurs,  vrais  ou  supposés,  de  la 
concession  qu'on  allait  lui  faire. 

Le  8  mars,  le  Matin  publiait  une  dépêche  de 
Rome  :  «  Aucun  des  é  vê  ques  français  venus  à  Rome 
depuis  la  séparation  n'a  su  parler  au  Vatican  le 
langage  qu'a  tenu  monseigneur  Fuzet.  Je  n'ai 
pas  reçu  de  confidences  de  la  part  de  l'arche- 
vêque de  Rouen,  qui  n'a  vu  aucun  journaliste  ; 
mais  ce  que  j'entends  dire  autour  du  Vatican 
m'obhge  à  le  croire,  puisqu'on  y  parle  de  con- 
cessions sérieuses  faites  par  le  Saint-Siège.  Il 
s'agirait  d'autoriser  les  prêtres  pauvres  à  pro- 
fiter des  secours  que  l'Etat  met  à  leur  disposi- 
tion. Jusqu'à  présent,  le  Vatican  n'avait  auto- 
risé personne  à  s'adresser  au  gouvernement  dans 
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quelque  but  que  ce  fût.  Monseigneur  Fuzet  a 
dû  parler  le  langage  de  la  raison  ». 

Le  12  mars,  autre  dépêche  de  V Agence  Havas  : 

«On  dément  de  source  autorisée  la  nouvelle 
suivant  laquelle  monseigneur  Fuzet  aurait  ob- 
tenu du  pape  des  concessions  sérieuses,  et  no- 
tamment l'autorisation  pour  les  prêtres  pauvres 
de  profiter  des  secours  de  l'Etat.  On  ajoute  que 
ce  que  le  Saint-Siège' avait  cru  pouvoir  per- 
mettre, il  l'avait  permis  avant  la  visite  de  mon- 
seigneur Fuzet  au  Vatican  ». 

Chez  les  catholiques  intransigeants,  qui 
croient  de  bonne  foi  peut-être  que  monseigneur 
Fuzet  est  franc-maçon,  on  ne  lui  voit  rien  faire, 
on  ne  lui  entend  rien  dire  qui  ne  paraisse  dé- 
sastreux pour  l'EgHse.  Il  importait  donc,  si  l'on 
jugeait  viable  l'idée  de  l'abbé  Lemire,  de  décla- 
rer que  monseigneur  Fuzet  n'y  avait  pas  con- 
tribué. Le  14  mars,  revenant  en  France,  l'ar- 
chevêque envoyait  à  la  Croix,  qui  l'inséra  le  17, 
la  lettre  suivante  : 

«  Les  agences  autorisées  et  non  autorisées  per- 
dent leur  temps  à  démentir  ce  que  je  n'ai  jamais 
affirmé.  Je  me  suis  borné  à  faire  connaître  qu'à 
cette  question  :  les  mutualités  ecclésiastiques 
peuvent-elles  se  constituer  en  sociétés  déclarées 
pour  sauver  le  patrimoine  des  caisses  ecclésias- 
tiques et  jouir  des  avantages  que  la  loi  confère 
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à  ces  sortes  de  sociétés,  le  Saint-Père  m*a  ré- 
pondu :  «  Je  le  permets  ».  Je  n'ai  dit  que  cela 
d'un  long  entretien  où  Sa  Sainteté  a  daigné  me 
combler  des  marques  de  sa  bienveillance,  et  je 
prie  les  inspirateurs  des  agences  de  me  faire  la 
grâce  de  ne  pas  me  croire  assez  sot  pour  m'attri- 
buer  le  mérite  de  cette  réponse  ». 

Le  15  mars,  le  Bulletin  religieux  de  l'archi- 
diocèse  de  Rouen  publiait  un  compte-rendu  des 
deux  entrevues  accordées  par  le  pape  à  mon- 
seigneur Fuzet.  «  Nous  ignorons  ce  qui,  dans 
ces  entretiens,a  été  dit  sur  la  situation  religieuse 
de  la  France.  Mais  nous  savons  qu'à  la  demande 
de  Monseigneur,  Sa  Sainteté  a  permis,  dès  la 
première  audience,  que  les  mutualités  ecclésias- 
tiques se  constituassent  en  sociétés  approuvées, 
afin  d'obtenir  les  avantages  conférés  par  la  loi. 
C'est  une  décision  de  grande  importance.  » 

Les  démentis  recommencèrent  aussitôt.  Le 
19  mars,  la  Croix  disait  à  Paris  :  «  Nous  pouvons 
affirmer  de  source  absolument  autorisée  que  les 
informations  sur  la  prétendue  autorisation  don- 
née par  le  Pape  pour  les  associations  à  mon- 
seigneur Fuzet  reposent  uniquement  sur  une 
équivoque.  »  Et  le  même  jour,  la  Corris^ 
pondenza  Romana  se  croyait  autorisée  à  dé- 
clarer : 

«  Monseigneur  Fuzet  n'a  pu  obtenir  aucune 
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formelle  approbation  papale,  par  la  simple  rai- 
son que  (selon  son  propre  dire)  il  n'en  a  traité 
que  verbalement  avec  le  Pape  lors  de  sa  visite. 
Il  est  donc  évident  que  sous  cette  forme  il  n'a 
pu  se  produire  que  ceci  :  Monseigneur  a  informé 
le  Pape  qu'il  avait  constitué  une  mutualité  pour 
pourvoir  aux  besoins  de  son  clergé,  qu'il  l'avait 
fait  ou  tenait  à  la  faire  enregistrer  pour  mieux 
l'assurer  devant  la  loi  ;  Pie  X  aura  naturelle- 
ment trouvé  la  chose  bonne  en  elle-même,  et  il 
l'aura  exprimé  dans  la  conversation,  sans  lui 
donner  la  valeur  d'une  formelle  approbation 
qui,  en  une  telle  matière  et  dans  ce  moment,  ne 
pourrait  être  donnée  qu'après  mûr  examen.  En 
conséquence,  toutes  les  affirmations  d'approba- 
tion pontificale  doivent  être  accueillies  avec  les 
plus  extrêmes  réserves  ». 

C'était  contre  les  mutualités  la  première  atta- 
que de  ce  journal  romain,  qui  n'a  pas  cessé  d'en- 
traver l'acceptation  des  dispositions  conciliantes 
et  dont  les  feuilles  ecclésiastiques  de  France  ont 
plusieurs  fois  signalé  l'ignorance  totale  des  cho- 
ses françaises  (18). 

Le  21  mars,  le  Corriere  d'Italia  publiait,  com- 
me transmises  par  son  correspondant  parisien,, 
les  déclarations  d'un  «haut  prélat  français  »,  vio- 
lemment hostiles  aux  mutualités  ecclésiastiques. 
Le' 24,  le  correspondant  parisien  du  Corriere^ 
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M.  Domenico  Russo,  obligeait  la  Croix  à  décla- 
rer qu'il  n'était  pour  rien  dans  l'interview  ;  en 
même  temps,  il  se  plaignait  à  son  journal  et  ap- 
prenait que  l'article  était  venu,  non  pas  des  bu- 
reaux   du   Corriere,   mais   de  la   Secrétairerie 
d'Etat  du  Saint-Siège,  laquelle  avait  demandé 
qu'il  parût  sous  cette  forme  et  avec  cette  attri- 
bution (19).  ^\ 
Le  22  mars,  VOsservatore   Romano   donnait 
à    monseigneur   Fuzet    un    nouveau  démenti, 
dont  il  ne  faut  retenir  que  le  trait  suivant  : 
«  Personne  n'a  su  —  et  monseigneur  Fuzet  ne 
doit  l'avoir  jamais  dit  —  qu'il  était  chargé  par 
l'épiscopat  français  de  traiter  cette  grave  ques- 
tion avec  le  Saint-Siège.  Par  suite,  il  n'est  aucun 
doute  que  ce  prélat  n'a  pu  parler  au   pape  que 
de  son  association  de  Mutualité  ecclésiastique 
normande.  »  On  craignait  donc  que  l'Eglise  de 
France  eût  à  l'archevêque  de  Rouen  trop  d'obli- 
gations ;  mais,  en  même  temps,  on  voulait  dis- 
simuler ce  que  tout  le  monde  connaît  à  présent, 
à  savoir  que  d'autres  prélats,  et  notamment  l'ar- 
chevêque d'Albi,  monseigneur  Mignot,  avaient 
obtenu  du  pape  la  même  assurance  que  monsei- 
gneur Fuzet. 

Quatre  jours  après,  on  essaya  contre  lui  la 
manœuvre  qui  avait  réussi  déjà  contre  l'arche- 
vêque d'Avignon  et  contre  l'évêque  de  Taren- 
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taise.  En  juillet  1907,  monseigneur  Sueur,  d'A- 
vignon, donnait  sa  démission  parce  que  son 
clergé,  qui  le  jugeait  trop  gouvernemental,  vi- 
vait en  révolte  ouverte  contre  lui  et  qu'à  Rome 
cette  rébellion  trouvait  des  appuis.  En  octobre, 
monseigneur  Lacroix,  de  Tarentaise,  devait  par- 
tir aussi,  parce  que  le  pape  lui  refusait  l'asso- 
ciation diocésaine  quî,  seule,  pouvait  conserverie 
culte  dans  la  région  la  plus  pauvre  de  France. 
On  avait  aussi  parlé  d'une  démission  de  mon- 
seigneur Fuzet  en  février  1908,  parce  qu'il  avait 
osé  déléguer  un  vicaire  général  à  l'enterrement 
d'un  curé  proposé  par  M.  Combes  pour  l'épisco- 
pat,  et,  par  suite,  devenu  suspect.  A  nouveau, 
le  23  mars,  les  agences  annonçaient  de  Rome  : 
«Le  bruit  court,  dans  les  milieux  ecclésias- 
tiques, que  monseigneur  Fuzet,  archevêque  de 
Rouen,  serait  décidé  à  donner  sa  démission  et 
qu'il  aurait  prévenu  un  prélat  français  habitant 
Rome.  On  donne  comme  motif  à  cette  grave 
résolution  la  déception  qu'aurait  éprouvée 
monseigneur  Fuzet  en  constatant  qu'après  avoir 
semblé  adhérer  à  ses  projets  et  lui  avoir  témoi- 
gné une  grande  sympathie,  le  pape  et  le  car- 
dinal Merry  del  Val  s'étaient  subitement  ravi- 
sés et  repoussaient  aujourd'hui  ce  qu'ils  avaient 
accepté  en  le  félicitant  l'autre  jour.  Ce  revire- 
ment est  vivement  commenté  dans  les  miheux 
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du  Vatican,  où  on  ne  sait  à  quoi  l'attribuer.  » 
L'archevêque  se  contenta  de  démentir.  Mais 
ni  les  hostilités  ni  les  démentis  n'enrayaient  le 
mouvement.  Le  15  mars,  le  Mutualiste  français 
de  M.  Dedé,  revue  très  orthodoxe,  annonçait,  «  à 
la  demande  de  plusieurs  mutualités  »,  la  création 
d'une  rubrique  spéciale  pour  les  mutualités  ec- 
clésiastiques :  «  Un  jour  viendra,  nous  l'espé- 
rons, où,  cette  rubrique  prenant  une  plus  grande 
importance,  nous  pourrons  faire  une  édition 
spéciale  du  Mutualiste  français  en  faveur  des 
membres  des  mutualités  ecclésiastiques.  Ce 
sera  sans  doute  lors  de  l'établissement  d'une 
fédération  entre  ces  sociétés,  projet  qui  fait  par- 
tie du  plan  d'organisation  mutualiste  du  clergé 
français,  si  souvent  exposé  par  notre  directeur, 
et  dont  la  réahsation  est  impatiem.ment  atten- 
due par  plusieurs  mutuahtés  ecclésiastiques.  » 
Le  2  avril,  une  assemblée  épiscopale  de  la  région 
parisienne  étudiait  la  question  des  mutualités... 
Le  1^^  avril,  l'abbé  Lemire  arrivait  au  Sénat 
avec  l'abbé  Dabry,  à  qui  la  condamnation  de 
son  journal  la  Vie  catholique  donnait  enfin  le  loi- 
sir d'entendre  parler  M.  Briand.  Les  tribunes 
étaient  au  complet.  Les  huissiers  conseillèrent 
à  l'abbé  Lemire  d'installer  son  ami  dans  la  loge 
des  députés  et  d'y  monter  lui-même,  comme  s'il 
amenait  son  secrétaire. 
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Quand  les  abbés  entrèrent  dans  la  loge,  le 
garde  des  Sceaux  parlait  ;  il  comparait,  une  fois 
de  plus,  la  condescendance  des  républicains  à 
l'intransigeance  des  ultramontains  :  «  Nous  nous 
sommes  efforcés,  disait-il  à  la  droite,  de  faire 
une  loi  acceptable,  viable,  destinée  à  assurer  la 
concorde  religieuse  dans  ce  pays.  De  votre  côté, 
rien  I  Un  ordre  vient  de  là-bas  qui  tue  votre 
initiative.  »  Il  vit  alors  l'abbé  Lemire  et  con- 
tinua :  «  Tenez,  dans  cette  voie,  à  propos  de  ce 
projet  qu'on  a  discuté,  je  vais  vous  dire  une 
chose.  Pour  sauver  les  caisses  des  vieux  prêtres, 
M.  l'abbé  Lemire  a  pris  l'initiative  d'un  amen- 
dement. Je  l'aimais  déjà  beaucoup  pour  la  force 
de  son  caractère  et  pour  la  loyauté  de  son  esprit  ; 
mais,  depuis  ce  jour,  je  l'ai  estimé  davantage 
encore,  car  il  a  fait  oeuvre  courageuse.  » 

La  gauche  applaudit,  et,  comme  le  ministre 
se  tournait  vers  l'abbé  Lemire,  les  sénateurs 
commencèrent  à  se  retourner  aussi  ;  bientôt 
toute  l'assemblée  regarda  l'abbé,  tandis  que  le 
ministre  ajoutait  :  «  Il  a  présenté  cette  propo- 
sition malgré  les  intransigeants  ;  il  a  fait  cet 
effort  qu'on  lui  a  reproché,  et  il  est  devenu  une 
sorte  de  pestiféré  dans  l'Eglise,  parce  qu'il  a  es- 
sayé d'adapter  les  lois  de  son  pays  aux  intérêts 
de  son  Eglise.  »  Alors  tout  le  Sénat,  tourné  vers 
l'abbé  Lemire,  l'applaudit    fortement,  à  l'ex- 
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ception  de  quelques    membres   de   la    droite. 

Après  la  séance,  l'abbé  Lemire  se  rendit  à  la 
salle  des  conférences.  On  l'entoura.  Il  fit  des  ex- 
cuses au  président  du  Sénat  pour  l'incident  qu'il 
avait  causé  :  «  Monsieur  l'abbé,  lui  dit  le  prési- 
dent, nous  ne  l'avions  encore  fait  que  pour 
Thiers,  libérateur  du  territoire.  » 

L'abbé  Lemire  revint  au  Sénat  le  3  avril  1908. 
Les  sénateurs  avaient  à  choisir  entre  deux  amen- 
dements. L'un,  de  M.  Chaumié,  décidait  que  les 
biens  de  fondation  affectés  à  des  services  pieux 
seraient  transmis  aux  établissements  de  bien- 
faisance, lesquels  feraient  dire  les  messes  par 
les  curés  successifs  de  la  paroisse.  L'autre,  de 
M.  Berger,  attribuait  les  mêmes  biens  aux  mu- 
tualités ecclésiastiques.  Le  matin  du  3  avril, 
M.  Lemire  avait  essayé  de  voir  M.  Poincaré,  qui 
soutenait  l'amendement  Chaumié  ;  il  ne  l'avait 
pas  rencontré  ;  il  venait  donc  au  Sénat  pour  lui 
parler,  le  convertir  à  l'amendement  Berger  et  y 
convertir  aussi  les  sénateurs  du  Nord.  Il  trouva 
M.  Poincaré  dans  la  salle  des  conférences  et,  assis 
au  coin  d'une  table,  il  lui  fît  un  discours  que 
beaucoup  de  sénateurs  venaient  écouter. 

M.  Poincaré  préférait  l'amendement  Chaumié 
pour  que  le  capital  des  fondations  demeurât  pro- 
priété des  établissements  publics  (20)  :  «  Mais,  di- 
sait M.  Lemire,  vous  n'avez  pas  l'esprit  de  la 
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Séparation,  vous  êtes  le  dernier  des  concorda- 
taires. Je  suis  plus  séparatiste  que  vous.  —  C'est 
vrai  »,  disait  M.  Poincaré.  —Et  l'abbé  continuait  : 
«  Vous  faites  une  loi  de  dévolution  parce  que 
l'Eglise  n'a  pas  formé  les  associations  cultuelles 
qui  auraient  pu  recueillir  ses  anciens  biens  ; 
mais  comment  ne  voyez-vous  pas  que  les  mutua- 
lités ecclésiastiques  offrent  les  mêmes  avantages 
quant  à  ces  biens  ?  Elles  ne  seront  pas  cultuel- 
les ;  mais  elles  garantiront  la  conservation  du 
capital  qu'on  leur  transmettra,  puisque  la  loi 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  leur  impose 
un  contrôle.  Elles  garantiront  l'exécution  des 
messes  qui  grèvent  les  fondations,  puisque  les 
prêtres  mutualistes  auront  intérêt  à  dire  ces 
messes  pour  en  toucher  les  honoraires.  Si  vous  ne 
croyez  pas  à  la  conscience  d'une  association,  ne 
donnez  la  liberté  à  aucune.  Si  nous  ne  sommes 
pas  capables  de  liberté,  laissez-nous  en  tutelle  ; 
ne  continuez  pas  la  politique  de  séparation  ;  re- 
faites le  Concordat.  »  Il  conclut  :  «  Croyez-vous 
que  le  contrôle  des  familles,  intéressées  à  l'exé- 
cution des  messes,  ne  s'exercera  pas  mieux  sur 
des  sociétés  de  secours  mutuels  que  sur  l'Etat  ? 
On  ne  contrôle  pas  l'Etat,  mais  on  contrôle  les 
particuliers.  » 

Il  usa  d'arguments  politiques,  rappela  que 
l'amendement  Chaumié  avait  échoué  à  la  Cham- 
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bre  sous  la  forme  d'un  amendement  Lhopiteau, 
que  la  Chambre  ne  changerait  sûrement  pas 
d'avis  pour  suivre  le  Sénat,  mais  qu'elle  consen- 
tirait au  contraire  facilement  à  voter  une  dispo- 
sition aussi  entièrement  nouvelle  que  l'amende- 
ment Berger.  «  Mais  supposez  encore  que  par 
aventure  la  Chambre  vote,  après  le  Sénat, 
l'amendement  Chaumié  et  que  la  charge  de  faire 
dire  les  messes  de  fondation  retombe  sur  les  éta- 
bhssements  de  bienfaisance,  c'est-à-dire  en  pra- 
tique sur  les  communes,  ne  prévoyez-vous  pas 
que  des  municipalités  très  avancées,  collectivis- 
tes, refuseront  de  remplir  cette  obligation  ?  Et 
s'il  en  résulte  des  difficultés,  à  qui  s'adressera- 
t-on  ?  Au  Parlement.  Ces  municipalités  iront 
trouver  leurs  députés  et  leurs  sénateurs,  et  leur 
diront  :  Faites-nous  une  loi  qui  nous  débarrasse 
complètement  des  ennuis  d'Eglise,  qui  nous 
donne  tous  les  biens  sans  condition.  N'avez- 
vous  pas  déjà  fait  en  trois  ans  trois  lois  de  Sépa- 
ration ?  Tenez- vous  à  en  faire  une  par  an  ?  » 

Ce  raisonnement  impressionna  beaucoup  les 
sénateurs.  Il  dit  encore  :  «  Je  préfère  un  amen- 
dement qui  nous  obhge  à  faire  des  associations, 
à  un  amendement  qui  nous  maintient  dans  l'in- 
dividualisme. Nous  avons  intérêt  à  prendre 
contact  avec  la  loi.  »  Et  il  tira  de  sa  poche  la 
lettre  d'un  curé  qui  lui  racontait  cette  histoire  : 


300  LA   POLITIQUE   RELIGIEUSE 

un  curé  voisin,  dans  le  Nord,  avait  transporté 
chez  lui  une  partie  du  mobilier  de  la  sacristie, 
vases,  reliques,  ornements  ;  il  mourut  ;  on  mit 
les  scellés  ;  la  famille  s'empara  de  tout  ce  qu'elle 
trouva  ;  le  successeur  voulut  rentrer  en  posses- 
sion de  ce  qui  appartenait  à  la  fabrique  ;  mais 
le  notaire  de  la  famille  lui  répondit  :  «  Vous  n'ê- 
tes ni  héritier,  ni  personne  morale  ;  de  quoi  vous 
mêlez-vous  ?  » 

Comme  on  objectait  à  l'abbé  Lemire  que  les 
catholiques  intransigeants  feraient  rejeter  par 
le  pape  les  mutualités  de  même  que  les  asso- 
ciations cultuelles,  il  protesta  :  en  quoi  la  mu- 
tualité, qui  paiera  une  messe,  sera-t-elle  plus 
cultuelle  que  ne  l'était,  la  veille,  le  bureau  de 
bienfaisance  qui  faisait  dire  la  même  messe  ? 
Mais  des  sénateurs  insistaient,  rappelaient  que 
le  pape  avait  plus  d'une  fois  annoncé  des  tran- 
sactions pourvu  qu'on  reconnût  aux  catholiques 
l'usage  du  droit  commun,  qu'on  leur  avait  accor- 
dé cet  usage  du  droit  commun,  mais  qu'il  n'avait 
pas  transigé  :  «  Nous  allons  encore  faire  une 
avance  que  le  pape  repoussera.  »  L'abbé  Lemire 
leur  dit  à  plusieurs  reprises,  et  d'un  air  beau- 
coup plus  affirmatif  encore  que  ses  paroles  : 
a  Je  tiens  de  bonne  source  que  le  Saint-Père 
a  déclaré  qu'il  laisserait  faire  des  mutuahtéSj 
non  seulement  libres,  mais  soumises  à  l'appro- 
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bation  du  gouvernement.  Vous  ne  ferez  pas  une 
loi  inutile.  » 

L'abbé  Lemire  a  répété  à  qui  l'a  voulu  cette 
conversation.  On  l'a  prévenu  que  des  journaux 
la  fausseraient,  que  la  Croix  lui  prêterait  des 
propos  gênants  pour  un  prêtre.  Il  a  simplement 
répondu  que,  sans  extravagances  et  singu- 
larités, une  interview  n'attirerait  pas  l'atten- 
tion. 

L'amendement  Berger,  que  défendait  l'abbé 
Lemire,  fut  voté  par  le  Sénat  le  7  avril.  La  dis- 
position principale  est  ainsi  rédigée  : 

«  Sur  les  biens  grevés  de  fondations  de  messes, 
l'Etat,  les  départements,  les  communes  et  les 
établissements  publics  possesseurs  ou  attribu- 
taires desdits  biens  devront,  à  défaut  des  resti- 
tutions à  opérer  en  vertu  du  présent  article,  met- 
tre en  réserve  la  portion  correspondant  aux 
charges  ci-dessus  visées.  Cette  portion  sera  re- 
mise aux  sociétés  de  secours  mutuels  de  prêtres, 
sous  la  forme  de  titres  de  rente  nominatifs,  à 
charge  par  celles-ci  d'assurer  l'exécution  des 
fondations  perpétuelles  de  messes  ». 

Le  lendemain,  la  Croix  gémissait  : 

a  M.  Ghaumié  et  quelques-uns  de  ces  coUèguçs 
radicaux  ont  proposé  un  texte  loyal  qui  prévoit 
l'acquit  des  charges  cultuelles  par  les  ministres 
du  culte  exerçant  leur  ministère  en  vertu  de  la 
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loi  du  2  janvier  1907.  Pourquoi,  au  lieu  d'adop- 
ter ce  texte  très  simple,  recourir  à  des  sociétés 
de  secours  mutuels  qui  :  1°  sont  actuellement 
l'objet  d'importantes  controverses  et,  par  con- 
séquent, hypothétiques  ;  2^  ne  sont  aucunement 
désignées  par  leur  nature  pour  un  service  de  ce 
genre  ?  On  peut  même  se  demander  s'il  n'est  pas 
contraire  à  leur  loi  constitutive.  On  dirait  vrai- 
ment que  M.  Berger  et  ses  inspirateurs  cherchent 
à  compHquer  une  chose  très  simple  pour  la  faire 
échouer.  Nous  nous  garderons  bien  de  trancher 
ici  une  question  qui  est  à  l'étude  au  Vatican, 
mais  nous  déclarons  ne  pas  comprendre  l'atti- 
tude de  la  Commission.  C'est  l'amendement  de 
M.  Chaumié  et  de  ses  amis  qui  représente  ici  la 
loyauté  et  la  simplicité  ». 

Les  gens,  que  dérangeait  la  solution  de  M.  Ber- 
ger, du  ministre,  de  l'abbé  Lemire  et  de  mon- 
seigneur Fuzet,  y  opposaient  deux  objections. 

La  première  avait  été  formulée  le  21  mars 
par  cet  article  du  C arrière  (Tltalia,  fabriqué  au 
Vatican  sous  le  nom  d'un  journaliste  de  Paris  : 
«  Grattez  les  mutuelles,  vous  trouverez  les  cul- 
tuelles ».  Le  10  avril,  la  Corrispondenza  Romana 
s'exprimait  plus  clairement  encore  : 

«  Le  ministre,  disait-elle,  a  voulu  imposer  aux 
mutualités  ecclésiastiques  de  renoncer  à  toute 
discipline  ecclésiastique  en  disant  qu'elles  ne 
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sont  que  des  organismes  financiers  et  non  pas 
confessionnels.  Or,  voici  que  M.  Berger  les  rend 
si  confessionnelles  qu'elles  prennent  l'aspect  de 
synonymes  d'associations  cultuelles.  L'amen- 
dement Berger  constitue  une  vraie  dotation  de 
messes,  extraite  de  celle  totale  du  legs,  un  vrai 
legs  de  messes  ;  il  l'attribue  comme  tel  à  une 
mutualité  ecclésiastique,  comme  ecclésiastique. 
Ainsi  donc  une  mutualité  ecclésiastique^  parce 
qu'elle  est  ecclésiastique^  reçoit  du  gouvernement 
un  legs  de  messes  parce  qu'il  est  de  messes  ;  une 
telle  mutualité  fonctionne  ainsi,  à  ce  point  de  i^ue^ 
comme  une  cultuelle.  Si  l'on  acceptait,  par  consé- 
quent, les  amendements  combinés  Lemire- 
Briand  et  Berger,  on  aurait  des  mutualités  ec- 
clésiastiques ayant  un  partiel  fonctionnement 
de  cultuelles  avec  la  tolale  suppression  de  la 
discipline  ecclésiastique.  C'est  la  centième  ten- 
tative de  Briand  de  faire  entrer  par  la  fenêtre 
ses  cultuelles  à  qui  le  pape  a  fermé  la  porte  ». 

Pourtant  les  auteurs  de  l'amendement  Berger 
n'avaient  pas  voulu  faire  des  cultuelles  dégui- 
sées. L'abbé  Lemire  avait  déclaré  dans  son  dis- 
cours du  4  novembre  à  la  Chambre  :  (c  II  n'entre 
pas  dans  ma  pensée  une  minute  d'inviter  mes 
amis  du  clergé  à  faire  quelque  chose  de  trom- 
peur, à  organiser  le  culte  à  l'abri  de  lois  qui  ne 
visent  pas  le  culte.  Il  n'entre  pas  dans  ma  pen- 
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sée  —  et  ce  serait  contraire  à  la  loyauté  —  de 
dire  aux  curés  :  «  Vous  ferez  une  société  de  se- 
-cours  mutuels,  et,  à  la  faveur  de  cette  société  de 
«ecours  mutuels,  vous  organiserez  le  culte.  » 
Non  !  Je  ne  veux  pas  mêler  deux  éléments  dont 
l'union  ne  serait  pas  strictement  légale.  » 

Le  ministre  des  Cultes  avait  répété  à  la  Cham- 
bre le  10  avril  :  «  Ces  sociétés  ont  pour  but,  non 
pas  le  culte,  mais  la  mutualité  »,  et,  comme  une 
disposition  de  la  loi  interdisait  aux  mutualités 
de  prêtres  d'insérer  dans  leurs  statuts  des  mo- 
tifs d'exclusion  tirés  de  la  discipline  ecclésias- 
tique, il  avait  ajouté  :  «  Si  un  prêtre  ayant  co- 
opéré à  une  œuvre  de  mutualité  encourt  des  pei- 
nes disciplinaires  au  point  de  vue  cultuel,  il 
n'est  pas  admissible  que,  pour  des  raisons  de 
-discipline  ecclésiastique,  on  lui  fasse  perdre  le 
bénéfice  de  ses  efforts  comme  mutualiste.  Il  faut 
être  logique,  il  ne  faut  pas  demander  à  la  fois  la 
société  de  secours  mutuels  et  la  société  cultuel- 
le. » 

Les  catholiques  auraient  dû  retenir  l'avis  très 
normand  que  leur  donnait  l'abbé  Jouen,  secré- 
taire de  la  Mutualité  ecclésiastique  normande 
(M.  E.  N.),  dans  une  lettre  du  23  mars  au  Nou- 
velliste  de  Rouen  :  «  Le  ministère  supprima  l'ar- 
ticle des  statuts  qui  prévoyait  des  messes  pour 
les  défunts.  Au  lieu  d'accepter  cette  suppres- 
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sion,  la  M.  E.  N.  substitua  au  texte  primitif  un 
texte  plus  élastique  qui,  expliqué  par  le  règle- 
ment intérieur,  dont^  seule,  elle  reste  maîtresse, 
permet  d'atteindre  le  but  primitivement  visé.  » 

La  deuxième  objection  vient  du  texte  voté 
par  la  Chambre  le  13  novembre  1907  :  «  Pour 
être  aptes  à  recevoir  les  biens  des  anciennes  cais- 
ses de  retraites,  les  sociétés  devront  être  ouver- 
tes à  tous  les  intéressés  et  ne  prévoir  dans  leurs 
statuts  aucune  amende,  ni  aucun  cas  d'exclu- 
sion fondé  sur  un  motif  touchant  la  discipline 
ecclésiastique.  »  Le  ministre  avait  justifié  cette 
disposition  : 

«  Il  faut  que  ces  sociétés  aient  en  vue  la  mu- 
tualité, et  rien  que  la  mutualité.  Nous  vous 
avons  proposé,  afin  d'éviter  des  conflits  qui  ne 
manqueraient  pas  de  surgir  demain,  le  texte 
que  vous  connaissez...  Mon  observation  est  ba- 
sée sur  ce  fait  que,  déjà,  dans  certains  diocèses, 
on  a  tenté  de  constituer  des  sociétés  de  secours 
mutuels  ;  nous  avons  lu  les  statuts  de  ces  socié- 
tés ;  nous  y  avons  trouvé  des  articles  qui  met- 
tent les  prêtres  sous  la  domination,  je  pourrais 
presque  dire  sous  l'arbitraire  de  l'évêque  ;  ces 
sociétés  de  secours  mutuels  ont  des  statuts  que 
nous  ne  pourrions  accepter.  C'est  pourquoi  il 
vaut  mieux  prévoir  la  difficulté  et  indiquer  d'une 
façon  très  nette  et  très  précise  que  des  préoccu- 
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pations  de  discipline  ecclésiastique  doivent  être 
étrangères  au  fonctionnement  des  sociétés  pré- 
vues par  ramendement.  » 

Le  22  mars  1908,  la  Corrispondenza  Romana 
citait  ce  texte  et  ajoutait  : 

«  Après  cela,  il  va  de  soi  que  le  mérite  attribué 
par  quelques  journaux  aux  statuts  proposés 
par  monseigneur  Fuzet  n'a  pas  de  fondement. 
En  effet,  ces  statuts  obligent  les  membres  à 
être  en  communion  avec  le  pape,  sous  peine  de 
déchéance.  Cette  condition  {essentielle  pour  toute 
société  ecclésiastique  catholique)  rend  tout  de 
suite  inaptes  à  bénéficier  dudit  article  de  loi  les 
mutualités  proposées  par  monseigneur  l'arche- 
vêque de  Rouen.  L'amendement  Lemire  est  pra- 
tiquement inutile  à  toute  mutuahté  de  prêtres 
catholiques  ;  il  ne  pourrait  servir  qu'à  des  mu- 
tualités schismatiques,  s'il  y  avait  un  groupe- 
ment d'ecclésiastiques  schismatiques  pour  les 
constituer  ». 

Le  même  jour,  VOsservatore  Romano  déclarait  : 

«  Nous  avons  sous  les  yeux  l'opuscule  im- 
primé, à  ce  sujet,  à  Rouen,  dès  1906.  L'article  7 
du  statut  déclare  que  l'archevêque  de  Rouen  est 
le  président  d'honneur  et  que  les  évêques  de  la 
province  ecclésiastique  de  Normandie  sont  les 
vice-présidents  d'honneur.  Il  est  permis  de 
craindre  que  ce  soit  trop  pour  VEtat,  et  trop  peu 
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pour  V Eglise.  Trop  pour  l'Etat  qui,  avec  sa  loi 
de  Séparation,  n'a  pas  voulu  reconnaître  l'épis- 
copat  catholique  de  France  comme  tel  et  dans 
l'exercice  de  son  ministère  :  par  suite,  l'Etat 
n'  «  enregistrera  »  pas  le  statut,  si  l'on  n'enlève 
pas  cette  disposition.  Trop  peu  pour  l'Eglise  : 
dans  une  forte  organisation  financière  du  clergé, 
les  évêques  (en  supposant  que  l'Etat  les  tolérât 
à  la  présidence  honoraire)  n'auront  aucune  part 
réelle  de  direction  et  de  contrôle,  leur  présidence 
n'étant  qu'honoraire.  Il  est  aisé  de  se  figurer  les 
dangers  que  l'on  encourrait  dans  de  telles  con- 
ditions. Un  prêtre,  expulsé  du  clergé  par  suite 
d'un  jugement  régulier  de  son  supérieur  ecclé- 
siastique, pourra  rester  dans  l'association,  parce 
que  le  gouvernement  ne  reconnaîtra  pas  la  sen- 
tence épiscopale  ». 

Monseigneur  Fuzet  répondit  dans  un  Mé- 
moire du  8  avril.  Il  rappelait  d'abord  que  la  loi 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  permet  aux 
sociétés  de  régler  elles-mêmes,  dans  leurs  statuts, 
le  «  mode  d'élection  »  des  membres  du  bureau  et 
du  conseil  d'administration  :  les  évêques  pour- 
ront donc  organiser  les  élections  de  manière  à 
préserver  leur  autorité.  Il  ajoutait  que  les  sta- 
tuts peuvent  aussi  prévoir  des  cas  d'exclusion, 
notamment  pour  indignité,  et  que  l'indignité 
pourra  résulter  de  certaines  peines  infhgées  aux 
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prêtres  par  leur  juridiction  professionnelle,  à 
savoir  l'officialité  (le  Mémoire  ne  la  nomme  pas, 
mais  l'indique),  de  même  que  dans  les  sociétés 
laïques  l'indignité  peut  résulter  de  certaines 
peines  infligées  par  les  tribunaux  correctionnels. 

«  Enfin,  disait  l'archevêque,  le  droit  canon  lui- 
même  ne  demande-t-il  pas  qu'il  soit  pourvu  par 
l'évêque  à  la  subsistance  du  prêtre  (interdit), 
afin  que  sa  dignité  sacerdotale  ne  soit  pas  com- 
promise par  une  mendicité  notoire  ?  De  sorte 
que  la  mutualité,  en  secourant  le  prêtre  interdit, 
aide  en  réalité  l'évêque  à  remplir  vis-à-vis  de  ce 
prêtre  une  obligation  canonique.  La  clause  in- 
troduite dans  l'amendement  Lemire,  relative 
à  la  discipline  ecclésiastique,  n'est  donc  pas 
contraire  au  droit  canon  :  elle  est  même  en  quel- 
que sorte  dans  son  esprit.  » 

Le  chanoine  Rousseau  de  Meaux,  dans  un 
Mémoire  du  18  avril,  répondait  autrement  :  «  Si 
plusieurs  prêtres,  disait-il,  fondaient  une  ton- 
tine pour  transmettre  aux  survivants  l'avoir 
des  prédécédés,  songerait-on  à  leur  faire  un 
crime  de  n'avoir  pas  pensé  à  se  munir  préalable- 
ment de  l'autorisation  de  l'ordinaire  ?  En  quoi, 
sous  ce  rapport,  diffèrent  une  tontine  et  une 
caisse  de  retraite  ?  »  Il  révélait  aussi  que,  d'a- 
près les  statuts  de  l'ancienne  caisse  du  diocèse, 
un  prêtre  interdit  n'aurait  pas  pu  être    exclu  ; 
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or,  la  hiérarchie  n'avait  jamais  pris  ombrage  de 
cette  situation  (21). 

Mais  le  pape  ou  ses  conseillers  semblèrent 
gênés  surtout  par  cette  disposition  de  la  loi  du 
10  avril  1908,  qui  veut  que  les  mutualités  ecclé- 
siastiques soient  approuvées^  c'est-à-dire  deman- 
dent la  reconnaissance  du  gouvernement  et  ac- 
ceptent son  contrôle  financier  :  de  cette  forma- 
lité administrative  dépend  la  faculté  de  possé- 
der et  acquérir  des  immeubles.  Le  30  mars,  la 
Croix  faisait  savoir  que  le  Vatican  permettait 
la  formation  de  sociétés  libres,  c'est-à-dire  non 
approuvées.  Le  15  avril,  M.  Dedé,  directeur  du 
Mutualiste  français^  annonçant  qu'il  avait  en- 
voyé au  cardinal  Merry  del  Val  un  rapport  sur 
la  question,  exposait  un  nouveau  système  :  cons- 
titution des  sociétés  approuvées  pour  recevoir 
les  biens  des  anciennes  caisses  de  retraite  ;  pour 
tous  les  autres  objets,  formation  de  sociétés 
libres,  qui  d'ailleurs  auraient  exactement  le 
même  personnel  que  les  autres.  C'était  dire  que 
chaque  prêtre  ferait  à  la  fois  partie  d'une  société 
libre  et  d'une  société  approuvée.  Ce  laïque  espé- 
rait peut-être  faire  accepter  par  le  Saint-Siège 
une  solution  moyenne  qu'on  avait  refusé  de 
chercher  dans  les  projets  et  l'expérience  de  l'ar- 
chevêque de  Rouen. 

Le  17  avril,  VEcho  de  Paris  publiait  une  dé- 
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claration  conciliante  de  l'archevêché  de  Paris  : 
«  Nos  mutualités  bénéficieront  peu  de  la  dé- 
volution qui  pourra  leur  être  faite.  Mais  nous 
remarquerons  que  de  telles  sociétés  de  secours 
mutuels  entre  prêtres  présenteraient  l'avantage 
de  devenir  un  organe  purement  ecclésiastique 
et  de  permettre  ainsi  une  sorte  de  prolongation 
de  l'ancienne  propriété  ecclésiastique.  Si  quel- 
que jour  un  ministère  futur  voulait  établir  une 
analogie  entre  ces  sociétés  de  secours  mutuels  et 
les  associations  cultuelles,  il  serait  toujours 
facile  de  prouver  que  les  lois  de  1908  et  de  1905 
n'ont  rien  de  commun,  et  que  les  organismes 
conçus  par  chacune  de  ces  lois  sont  totalement 
différents  ». 

Mais  de  Rome,  le  correspondant  de  V Eclair 
écrivait  le  26  avril  : 

«  L'épiscopat  français  est-il  partagé  sur  cette 
question  ?  Ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'ici  on  ne  l'est 
pas.  Le  piège  a  été  du  premier  coup  éventé.  Si 
quelque  évêque,  ou  même  archevêque,  aidait 
envie  de  se  suicider,  il  le  ferait  tout  seul  :  je 
l'avertis  qu'on  ne  le  suivrait  pas.  Ici,  non  seule- 
ment on  n'est  pas  naïf  à  ce  point,  mais  on  pense 
avec  raison  que  l'abandon  de  leurs  droits  hiérar- 
chiques, par  ceux  mêmes  qui  en  sont  divine- 
ment investis,  constituerait  de  leur  part  le 
crime  des  crimes  et  le  scandale  des  scandales  ». 
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Personne  ne  savait  encore  ce  que  Rome  di- 
rait, ni  même  quand  Rome  parlerait.  Mais  plus 
l'incertitude  se  prolongeait,  plus  il  importait 
de  calculer  quelles  chances  d'avenir  laisserait  à 
l'Eglise  de  France  le  rejet  ou  l'acceptation  de  la 
loi  nouvelle.  Pour  en  avoir  une  idée,  il  suffisait 
d'analyser  les  brochures  publiées  en  1906  par 
M.  Dedé  et  l'abbé  Jouanolou,  alors  que  l'adhé- 
sion du  pape  n'était  pas  en  discussion. 

L'évêque,  libre  dispensateur  du  sacrement 
de  l'ordre,  et  à  qui  le  concile  de  Trente  permet 
de  refuser  l'accès  de  la  prêtrise  à  n'importe 
quel  candidat  pour  n'importe  quelle  cause,  pou- 
rait  toujours  obliger  tous  ses  prêtres  ou  futurs 
prêtres  à  faire  partie  de  la  mutualité  diocé- 
saine (22).  Il  leur  imposerait  ainsi  l'équivalent 
d'un  «  titre  »  clérical  et  s'épargnerait  le  souci  de 
leur  entretien  en  cas  de  vieillesse,  maladie  ou 
mise  en  interdit.  De  plus,  il  maintiendrait  l'éga- 
lité dans  son  clergé.  Et  tout  le  clergé  de  France 
entrerait  dans  l'organisation  mutualiste. 

La  mutualité  s'administrerait,  comme  toutes 
les  sociétés  analogues,  par  des  assemblées  géné- 
rales', au  moins  annuelles,  avec  un  conseil  élu 
par  les  assemblées,  et  un  bureau  choisi  par  le 
conseil  (23).  Ce  mécanisme  électif  se  concilierait 
sans  peine  avec  les  exigences  de  la  hiérarchie  et 
de  la  discipline  ecclésiastique,  par  la  combinai- 
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son  de  deux  dispositions  :  l'une,  empruntée  à 
la  Mutualité  Normande^  qui  assure  à  l'évêque, 
de  par  les  statuts,  le  rang  de  président  d'hon- 
neur ;  l'autre,  empruntée  à  la  mutualité  de  la 
Rochelle,  dont  un  article  prévoit  comme  causes 
d'exclusion  des  «  condamnations  afflictives  ou 
infamantes,  civiles  ou  canoniques  )>. 

La  désignation  de  l'évêque  comme  président 
d'honneur  n'est  pas  une  vaine  politesse  (24):  ce  ti- 
tre lui  permet  d'assister  à  toutes  les  déhbérations  ; 
sa  présence  aux  délibérations,  à  défaut  des  sta- 
tuts, obhge  le  président  effectif  à  réprimer,  en 
vertu  de  son  droit  de  police,  toute  tentative  pour 
mettre  en  discussion  d'autres  affaires  que  des 
actes  de  mutualité,  par  exemple  des  actes  ac- 
complis par  le  chef  hiérarchique  du  diocèse. 
L'exclusion  prévue  pour  des  condamnations 
canoniques  n'exposerait  pas  les  prêtres,  autant 
qu'on  pourrait  le  croire,  au  bon  plaisir  d'un  évê- 
que  fantasque  :  le  mot  condamnation  suppose 
un  jugement  ;  le  jugement  suppose  un  tribunal 
ou  du  moins  une  procédure  régulière  ;  par  suite, 
l'exclusion  ne  pourrait  jamais  résulter  de  ces 
peines  que  les  évêques  de  France  distribuaient 
avec  tant  d'arbitraire  sous  le  régime  du  Con- 
cordat, mais  seulement  des  peines  prononcées 
dans  les  formes.  Quiconque  sait  la  terreur  que, 
jusqu'à  la  Séparation,  le  despotisme  épiscopal, 
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protégé  par  le  gouvernement,  a  répandu  dans 
le  clergé  français,  croira  sans  peine  que  les  prê- 
tres mutualistes  auraient  accepté  joyeusement 
toute  limitation  de  ce  despotisme,  lors  même 
qu'elle  ne  les  aurait  pas  entièrement  garantis 
contre  toute  mesure  d'exclusion,  —  d'autant 
mieux  que  les  membres  exclus  pourraient  se 
faire  admettre  de  nouveau,  par  exemple  à  l'ex- 
piration d'une  peine  disciplinaire. 

Quant  aux  chances  financières  des  mutualités 
ecclésiastiques,  l'abbé  Jouanolou  (25)  faisait  les 
calculs  suivants  sur  un  diocèse  de  cinq  cent  qua- 
rante-six prêtres  et  pour  une  société  dont  la 
cotisation  serait  de  20  francs.  Les  cotisations 
donneraient  par  an  10.920  francs.  Les  droits 
d'entrée,  variables  de  dix  à  cinquante  fois  la  co- 
tisation suivant  la  jeunesse  ou  la  vieillesse  du 
prêtre,  produiraient  272.700  francs.  Dix  nou- 
veaux prêtres  par  an  fourniraient  encore  2.000 
francs  ;  et  la  société  aurait  un  revenu  de  25.000 
francs.  Ajoutez  ce  qui  reviendrait  en  moyenne  à 
chaque  diocèse,  des  600.000  francs  de  revenu  des 
anciennes  caisses  de  retraites,  soit  7.000  francs  ; 
plus,  les  50.000  francs  qui  représenteraient 
la  part  moyenne  d'un  diocèse  dans  le  revenu 
des  150  milhons  —  telle  est  l'évaluation  la  plus 
probable  —  de  fondations  de  messes.  Chaque 
mutuahté  aurait  déjà  80.000  francs  de  revenu, 
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c'est-à-dire  plus  qu'il  ne  faut  pour  entretenir 
les  prêtres  vraiment  invalides  d'un  diocèse.  Les 
sociétés  pourraient  donc,  à  mesure  qu'elles 
amasseraient  des  réserves,  avancer  l'âge  des  re- 
traites payées  sur  leurs  fonds,  de  manière  à  dimi- 
nuer d'autant  la  dépense  des  traitements  d'ac- 
tivité, qui  pèse  actuellement  sur  le  Denier  du 
Culte.  Et  à  mesure  que  le  Denier  du  Culte,  af- 
franchi de  la  sorte  d'une  part  croissante  de  ses 
charges,  ferait  des  économies,  la  propriété  ecclé- 
siastique se  reformerait. 

L'Eghse  de  France,  enfin,  se  rétablirait  par 
une  fédération  des  mutualités  ecclésiastiques 
et  par  la  création  d'une  caisse  de  retraites  et  d'as- 
surances, commune  à  toutes  les  sociétés  fédé- 
rées. La  loi  permet  ces  institutions  sans  conteste, 
et  M.  Dedé  en  attendait  les  résultats  que  voici  : 
la  fédération  fournirait  des  conseils  juridiques 
et  pratiques  aux  sociétés  affiliées  ;  elle  tiendrait 
lieu  d'organisme  de  défense  «  prenant  fait  et 
cause  pour  toutes  les  associations  sœurs,  si  l'une 
d'entre  elles  venait  à  être  attaquée  d'une  façon 
quelconque  sur  le  terrain  de  l'intérêt  général  »  ; 
elle  aurait  un  comité  d'études  et  de  vigilance 
«  qui  jetterait  ses  investigations  »  sur  les  propo- 
sitions ou  projets  de  loi  ou  de  décrets,  sur  la 
jurisprudence,  sur  les  décisions  officielles  ;  elle 
aiderait  les  mutualités  à  placer  les  capitaux  ; 
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surtout,  elle  administrerait  la  «  Caisse  générale 
de  retraites  du  clergé  français  »,  pour  servir  aux 
mutualités  de  société  d'assurance  et  les  dispen- 
ser de  confier  leurs  fonds  à  des  compagnies  capi- 
talistes qui  absorbent  naturellement  pour  leurs 
bénéfices  une  partie  des  sommes  qu'on  leur  verse. 
Ainsi  le  clergé  de  France  aurait  une  organi- 
sation complète.  Dans  les  paroisses,  les  comités 
catholiques  et  les  délégués  de  l'œuvre  du  Denier 
du  Culte  serviraient  aux  curés  d'auxiliaires 
moins  gênants  que  les  associations  cultuelles 
repoussées  par  le  pape.  Dans  chaque  diocèse, 
la  mutualité  ecclésiastique  travaillerait  à  recons- 
tituer le  patrimoine  de  l'Eglise,  entretiendrait 
même  des  séminaires,  —  car  la  loi  française  per- 
met aux  sociétés  de  secours  mutuels  d'organiser 
des  cours  d'enseignement  professionnel  —  et,  de 
la  sorte,  assurerait  complètement  le  recrutement 
et  l'entretien  du  personnel.  Enfin,  à  Paris,  la 
fédération  des  mutualités  administrerait  la 
caisse  du  clergé,  aurait  des  hôpitaux  pour  les 
prêtres  malades,  des  journaux  de  renseigne- 
ments professionnels  pour  les  administrations 
diocésaines,  un  service  du  contentieux  pour 
éclairer  les  sociétés  et  aussi  pour  juger  les  diffi- 
cultés survenues  soit  entre  elles  soit  entre  l'une 
d'elles  et  ses  membres:  car  les  statuts  de  chaque 
mutualité  pourraient  imposer  l'engagement  de 
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soumettre  les  litiges,  par  voie  d'arbitrage,  au 
bureau  judiciaire  de  l'organe  fédéral. 

L'Eglise  de  France  administrerait  donc  son 
temporel  comme  autrefois,  au  temps  des  As- 
semblées du  clergé.  Rien  n'empêcherait  même 
d'édicter  qu'aux  assemblées  générales  de  la 
fédération,  chaque  mutualité  eût  pour  délé- 
gués son  président  d'honneur,  c'est-à-dire  l'évê- 
que  et  un  membre  désigné  au  scrutin,  c'est-à- 
dire  un  simple  prêtre.  Sans  doute  il  fallait  pré- 
voir que  des  catholiques,  par  scrupule  d'ortho- 
doxie, et  des  journalistes  républicains,  par  manie 
de  narguer  ce  qu'ils  prendraient  pour  une  capi- 
tulation de  Rome,  les  uns  et  les  autres  par  l'ef- 
fet de  leur  ignorance,  essaieraient  de  voir  et  de 
montrer,  dans  l'organisation  ci-dessus  décrite, 
une  restauration  de  l'Eghse  gallicane.  Mais 
l'histoire  de  notre  ancien  clergé  montre  que  les 
Assemblées  du  XYII®  et  du  XVIIP  siècle  es- 
sayèrent en  vain  de  s'ériger  en  conciles.  De  mê- 
me, s'il  venait  à  quelque  mouche  du  coche  ec- 
clésiastique la  prétention  de  transformer  la 
fédération  des  mutuahtés  sacerdotales,  soit  en 
machine  de  guerre  contre  l'Etat,  soit  en  organe 
de  schisme  contre  Rome,  le  clergé,  enfin  tran- 
quille dans  son  asile  mutualiste,  se  garderait 
d'en  sortir  et  d'attirer  l'attention  des  puissances, 
soit  laïques  soit  romaines. 
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Pour  l'instant,  comme  en  France  les  sociétés 
de  secours  mutuels  dépendraient  du  ministère 
du  Travail,  lequel  siège  dans  l'ancien  archevê- 
ché de  Paris,  il  se  trouverait  que  ce  bâtiment 
n'aurait  perdu  les  archives  du  clergé  parisien 
que  pour  attendre  les  archives  prochaines  de 
tout  le  clergé  français.  Et  c'est  toujours  ainsi 
que  l'Eglise,  quand  elle  semble  périr,  ne  fait  que 
changer  et  grandir,  et  ne  grandit  que  parce 
qu'elle  sait  changer. 

On  attendait  la  décision  définitive  du  pape. 
On  l'attendait  même  anxieusement,  à  cause  des 
articles  décourageants  de  la  presse  vaticane. 

Le  20  mai,  les  journaux  du  soir  publiaient  une 
lettre  adressée  par  Pie  X  aux  cardinaux  fran- 
çais : 

«  Le  moment  nous  paraît  venu  de  vous  faire 
connaître  les  décisions  que  nous  avons  prises  au 
sujet  des  mutualités  dites  approuvées^  afin  que, 
par  votre  entremise,  tous  les  membres  de  l'épis- 
copat  et  du  clergé  français  en  soient  informés... 

«  Dans  notre  amour  pour  la  France  et  pour 
ses  prêtres,  dont  nous  suivons  à  chaque  pas  les 
admirables  efforts  de  générosité  sous  le  coup  des 
plus  cruelles  épreuves,  nous  étions  disposé  à 
autoriser  les  plus  larges  concessions,  pourvu 
que  la  loi  eût  permis  aux  prêtres  de  France  de 
sauvegarder  leur  dignité  et  les  règles  de  la  dis- 


818  LA  POLITIQUE  RELIGIEUSE 

cipline  eccléasi tiques...  Mais  voici  que  l'on  de- 
mande au  clergé  français  de  former  des  mutua- 
lités ouvertes  à  tous  ceux  qui  se  réclameraient 
de  quelque  façon  que  ce  soit  du  titre  d'intéres- 
sés, sans  moyen  légal  d'écarter  de  leurs  rangs 
des  égarés,  ou  même  des  membres  exclus  de  la 
communion  de  l'Eglise.  On  demande  en  somme 
aux  ecclésiastiques  français  de  se  constituer  en 
corps  séparé,  et  d'oublier  en  quelque  sorte  leur 
caractère  de  prêtres  en  communion  avec  le  siège 
apostolique.  Et  tout  cela  pour  pouvoir  recueil- 
lir des  avantages  matériels,  fort  discutables  et 
précaires  et  entourés  de  restrictions  hostiles  à  la 
hiérarchie  dont  le  moindre  contrôle  est  positive- 
ment et  explicitement  exclu  de  par  la  loi... 

«  Tandis  que  les  auteurs  de  la  loi  cherchent  à 
éviter  l'odieux  d'avoir  enlevé  le  pain  aux  pau- 
vres prêtres  âgés  et  infirmes,  ils  s'offrent  à  ren- 
dre une  petite  partie  de  tant  de  biens  séques- 
trés. Mais  ce  qu'ils  donnent  d'une  main,  ils  le 
marchandent  de  l'autre  par  des  restrictions  et  des 
mesures  d'exception.  Dans  ces  conditions,  il 
ne  nous  est  pas  possible  d'autoriser  la  formation 
de  mutuahtés  approuvées.  Avec  sa  clairvoyance 
habituelle,  notre  illustre  prédécesseur  écrivait, 
en  1892,  aux  évêques  de  France,  que  dans  la 
pensée  des  ennemis,  la  Séparation  de  l'Eghse  et 
de  l'Etat  devait  être  «  l'indifférence  absolue  du 
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pouvoir  à  l'égard  des  intérêts  de  la  société  chré- 
tienne, c'est-à-dire  de  l'Eglise,  et  la  négation 
même  de  son  existence  ».  Et  Léon  XIII  ajou- 
tait :  «  Ils  font  cependant  une  réserve  qui  se  for- 
mule ainsi  :  dès  que  l'Eglise,  utilisant  les  res- 
sources que  le  droit  commun  laisse  aux  moindres 
des  Français,  saura,  par  un  redoublement  de 
son  activité  native,  faire  prospérer  son  œuvre, 
aussitôt  l'Etat  intervenant  pourra  et  devra 
mettre  les  catholiques  français  hors  du  droit 
commun  lui-même...  »  C'est,  hélas,  ce  que  nous 
voyons  aujourd'hui. 

«  Plus  grave  encore  est  la  question  des  fonda- 
tions de  messes,  patrimoine  sacré  sur  lequel  on  a 
osé  mettre  la  main  au  détriment  des  âmes  et  en 
sacrifiant  les  dernières  volontés  des  testateurs... 
Au  Heu  de  restituer  ces  fondations  sans  en- 
traves, on  les  offre  à  des  mutualités  que  l'on 
dépouille  exphcitement  de  tout  caractère  ec- 
clésiastique et  auxquelles  de  par  la  loi  on  inter- 
dit toute  intervention  légale  de  l'épiscopat... 
Par  là  même,  malgré  toutes  les  mesures  que  pour- 
rait prendre  l'épiscopat  et  malgré  le  bon  vou- 
loir de  la  majorité  des  très  dignes  prêtres  de 
France,  la  célébration  de  ces  messes  serait  ex- 
posée aux  plus  redoutables  périls.  Or  nous  devons 
sauvegarder  la  volonté  des  testateurs  et  assurer 
la  célébration  légitime  en  toute  circonstance 
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du  saint  sacrifice.  Nous  ne  pouvons  donc  auto- 
riser un  système  qui  est  en  opposition  avec  les 
intentions  des  défunts  et  contraire  aux  lois 
qui  régissent  la  célébration  légitime  de  l'acte  le 
plus  auguste  du  culte  catholique  ». 

Cette  lettre  porte  la  date  du  17  mai.  Ce  jour- 
là,  l'abbé  Lemire  quittait  Rome.  Venu  pour 
exposer  au  Vatican  ses  raisons,  il  s'en  retournait 
bien  persuadé  que  la  décision  du  pape  tarderait 
longtemps  encore.  Pie  X  avait  refusé  de  le  rece- 
voir ;  de  même,  le  cardinal  Merry  del  Val.  Des 
membres  de  la  Congrégation  des  Affaires  ecclé- 
siastiques extraordinaires  lui  avaient  dit  qu'on 
ne  les  avait  pas  encore  consultés.  Il  apparaît 
ainsi  que  le  Vatican  ne  voulait  plus  entendre 
les  raisons  favorables  aux  mutualités.  Quant  à 
monseigneur  Fuzet,  il  se  taisait.  Il  avait  rap- 
porté de  son  dernier  séjour  à  Rome  une  grippe 
maligne,  qui  peut-être  avait  servi  de  prétexte 
aux  bruits  de  sa  démission. 

La  lettre  de  Pie  X  n'est  pas  rédigée  avec  la 
grandeur  et  la  distinction  oratoire  des  derniers 
documents  pontificaux.  Elle  a  été  visiblement 
brusquée  pour  couper  court  aux  réflexions  des 
journaux,  même  les  plus  modérés,  comme  les 
Débats,  qui  dénonçaient  récemment  le  plan  des 
congrégations  contre  le  clergé  séculier  de  Fran- 
ce. Elle  signifie  surtout  que  le  Vatican  n'admet- 
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tra  jamais  un  régime,  même  favorable,  surtout 
favorable,  qu'il  n'aura  pas  discuté  :  il  ne  veut 
pas  qu'un  précédent,  aussi  considérable  qu'au- 
rait été  l'acceptation  de  cette  loi  française,  éta- 
blisse dans  le  monde  qu'un  Etat  peut  régler  de 
son  propre  gré  le  sort  d'une  province  de  l'Eglise. 
Quant  à  la  perte  de  150  millions  qu'il  inflige  au 
clergé  français^  Pie  X  n'en  tient  pas  compte 
pour  lui,  mais  il  veut  en  consoler  les  autres  : 

«  C'est  avec  une  profonde  tristesse  que  nous 
voyons  ainsi  se  consommer  des  spoliations  sans 
nombre  par  la  mainmise  sur  le  patrimoine  des 
morts.  Dans  le  but  d'y  remédier  autant  que  pos- 
sible, nous  faisons  appel  à  tous  nos  chers  prêtres 
de  France  ;  nous  les  prions  de  vouloir  une  fois 
l'année  célébrer  une  messe  aux  intentions  des 
pieuses  fondations,  comme  nous  le  ferons  nous- 
même  une  fois  par  mois.  En  outre,  et  malgré  les 
limites  restreintes  de  nos  ressources,  nous  avons 
déjà  déposé  la  somme  nécessaire  pour  la  célé- 
bration de  deux  mille  messes  par  an,  aux  mêmes 
intentions,  afin  que  les  âmes  des  trépassés  ne 
soient  pas  privées  de  suffrages  auxquels  elles 
avaient  droit  et  que  la  loi,  telle  qu'elle  est  con- 
çue aujourd'hui,  ne  respecte  plus  ». 

Ces  deux  mille  messes  représentent  quatre 
mille  francs  de  rente.  Le  pape  en  a  fait  scrupu- 
leusement déposer  la  première  annuité.  A  l'an- 
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nonce  de  ce  cadeau,  beaucoup  se  demandaient 
s'il  profiterait  aux  trente  ou  quarante  mille  prê- 
tres des  diocèses  de  France,  ou  aux  religieux  de 
Rome.  D'après  les  dernières  nouvelles  —  élégan- 
te conciliation  —  les  messes  seront  dites  par  les 
réguliers  français  de  Rome. 
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23. 

23. 

25. 


Il  va  de  soi  que  cette  conversation  n'a  pas  été  sténogra- 
phiée. Nous  la  rapportons  d'après  un  témoin  qui  en  a  pris 
des  notes  et  qui  était  qualifié  pour  en  prendre. 

Voir,  sur  cette  objection  de  la  hiérarchie,  dans  le  Mutua- 
liste français  du  i5  août  1908,  les  déclarations  très  nettes 
de  Mgr.  Lemonnier,  évéque  de  Bayeux,  président  effectif 
de  la  Mutualité  ecclésiastique  normande  dont  l'archevêque 
de  Rouen  est  le  président  d'honueur. 

Jouanulouy  pp.  A^,  43. 

Ibid.^  pp.  65-75. 

Ibid.,  pp.  38-4o. 

Jouanolou,  pp.  28-36. 


26.  Dedé,  loc.  cit.,  pp.  71-87. 
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CHAPITRE  XIII 

LE    CLÉRICALISME    DANS    LES    AUTRES    NATIONS 
CATHOLIQUES 

La  France  n'a  pas  le  privilège  des  offenses, 
affronts,  perfidies  et  faussetés,  résistances  et 
agressions,  empiétements  et  immixtions,  frau- 
des et  malversations, excès  et  dois  de  toutes  sortes 
dont  l'Eglise  pendant  un  siècle  l'a  impatientée, 
bernée,  froissée,  provoquée.  L'Eglise  est  catholi- 
que et  universelle  ;  elle  applique  partout  les  mê- 
mes procédés  de  direction  ou  de  correction,  mais 
tantôt  doucement  et  tantôt  brutalement,  sui- 
vant l'humeur  des  peuples  et  la  commodité  des 
temps  :  patiente  avec  les  nations  qu'elle  peut  ou 
croit  pouvoir  gagner  comme  l'Angleterre  ;  in- 
solente et  hautaine  avec  les  nations  qu'elle  sent 
perdues  ou  déjà  fuyantes  comme  la  France,  car 
elle  les  traite  en  considération,  non  plus  de  leur 
intérêt  supposé  ou  de  leur  devoir  prétendu,  mais 
de  l'exemple  à  donner  et  du  précédent  à  créer 
pour  le  reste  du  monde.  Et  c'est  pourquoi  le 
pape  a  mis  tant  de  raideur  dans  ses  derniers  rap- 
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ports  avec  la  France.  Mais  à  mesure  que  les  au- 
tres Etats  évolueront  vers  une  civilisation  plus 
avancée,  vers  ce  que  l'Eglise  nomme  les  nouveau- 
tés et  le  libéralisme  en  philosophie  comme  en 
politique,  ils  sauront  à  leur  tour  ce  que  d'après 
elle  il  en  coûte  de  la  contrarier,  ce  que  d'après 
nous  il  en  coûte  de  l'avoir  ménagée  trop  long- 
temps. 

L'Espagne,  on  le  sait,  doit  au  catholicisme, 
aux  moines,  aux  dominicains  et  aux  jésuites, 
dont  les  fondateurs  lui  appartiennent,  au  fana- 
tisme religieux  qui  inspira  ou  facihta  la  poli- 
tique désastreuse  de  Charles-Quint  et  de  Phi- 
lippe II  et  la  possession  amollissante  des  Nou- 
veaux Mondes,  —  cette  déchéance  qui  dès  le 
XVIII®  siècle  faisait  dire  à  Montesquieu  que  les 
Espagnols  sont  si  dévots  qu'ils  sont  à  peine 
chrétiens,  et  que  tous  leurs  ouvrages  semblent 
écrits  par  quelque  ennemi  secret  de  la  raison 
humaine.  Il  ne  lui  manque  pas  une  des  disgrâces 
ou  détresses  que  la  France  doit  au  cléricalisme. 
Mais  elle  en  a  de  pires.  Par  exemple  la  corrup- 
tion des  hommes  pohtiques  par  le  clergé.  Quand 
en  1903,  M.  Segismondo  Moret,  chef  de  la  droi- 
te hbérale,  fit  le  voyage  de  Rome  sous  prétexte 
de  se  distraire,  les  républicains  ne  se  gênèrent 
pas  pour  dire  qu'il  allait,  moyennant  une  bonne 
commission,  négocier  avec  le  Vatican  au  nom 
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des  moines  espagnols,  pour  obtenir  que  Tindem- 
nité  de  80  millions  consentie  par  les  Etats-Unis 
aux  religieux  expulsés  des  Philippines,  au  lieu 
d'entrer  toute  entière  dans  la  caisse  du  pape, 
comme  le  voulait  Sa  Sainteté,  fût  partagée  par 
moitié  entre  les  Congrégations  et  lui  (1).  Plus 
tard,  on  accusa  M.  Pidal,  politicien  carliste, 
représenté  comme  un  faux  dévot,  qui  pour  s'en- 
richir aurait  marié  sa  fille  avec  un  protestant 
d'origine  juive,  d'être  le  commissionnaire  rétri- 
bué des  évêques,  des  moines  et  du  pape  :  des 
évêques  philippins  surtout,  auxquels  il  procu- 
rait des  diocèses  en  Espagne,  et  notamment  au 
fameux  père  Nozaleda,  lequel,  après  avoir  ache- 
té pour  le  compte  des  Américains  la  neutralité 
de  l'épiscopat  de  Manille,  obtint  le  siège  de  Va- 
lence, mais  dut  y  renoncer  devant  l'indignation 
populaire  ;  des  moines  aussi,  franciscains,  au- 
gustins,  escalopios  qui  lui  paieraient  des  reve- 
nus variables,  et  des  dominicains  qui  lui  donne- 
raient chaque  année  plus  de  30.000  francs  ;  du 
pape,  enfin,  auquel  il  porte  périodiquement  le 
denier  de  Saint-Pierre  (2). 

Quel  gouvernement  accorderait  encore  au 
Saint-Siège  ce  que  le  gouvernement  espagnol 
vient  de  lui  consentir  (7  juillet  1908)  ?  Un  pro- 
tocole, signé  par  Sa  Majesté  catholique  et  Sa 
Sainteté,  remet  la  modification  du  concordat  de 


vj28  la  politique  religieuse 

1854  à  une  junte  mixte,  composée  de  person- 
nages nommés  moitié  par  le  pape  et  moitié  par 
le  roi,  et  présidée  par  Tarchevêque  de  Tolède. 
Voilà  quel  progrès  a  fait  l'Espagne,  depuis  les 
conciles  mixtes  de  Tolède,  qui  lui  imposaient 
au  VII®  siècle  un  régime  vraiment  théocratique, 
et  où  siégeaient  en  même  temps,  quoique  dans 
des  locaux  distincts,  les  évêques  et  les  grands 
du  royaume.  Et  pourtant  le  Saint-Siège  n'est  pas 
satisfait.  En  1904,  il  intriguait  ouvertement 
avec  le  prétendant  Don  Carlos  pour  traverser 
les  projets  matrimoniaux  du  jeune  Alphonse 
XIII,  reconnaissant  ainsi  les  titres  incompa- 
rables du  parti  dont  les  députés,  après  un  at- 
tentat anarchiste,  demandaient  en  plein  Parle- 
ment le  rétablissement  de  l'Inquisition,  et  dont 
un  chef,  Nocedal,  a  dit  en  public  :  «  Le  libéra- 
lisme est  un  péché  ». 

En  Autriche,  pour  ne  rien  dire  des  influences 
cléricales  sur  la  vie  politique,  influences  dont  on 
ne  saurait  parler  sans  mettre  en  cause  des  per- 
sonnages protégés  par  la  diplomatie,  l'Eglise 
paraît  s'intéresser  à  l'enseignement  avec  une 
âpreté  particulière.  On  appréciera  tout  de  suite 
l'effet  de  cette  sollicitude  par  l'exemple  de  l'in- 
génu député  qui  dit  une  fois  à  la  tribune,  pour 
montrer  l'utilité  des  congrégations,  que  les  prié- 
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res  des  anciens  moines  de  Gluny  pouvaient  apai- 
ser les  tempêtes. 

En  mai  1901,  une  campagne  contre  les  Uni- 
versités d'Etat  commença  par  un  discours  du 
jésuite  Kolb  à  Salzbourg.  «  Ce  sont,  dit-il,  des 
établissements  reconnus  et  payés  par  l'Etat 
pour  déshonorer  l'humanité,  combattre  toute 
vertu  et  toute  morale,  lâcher  la  bride  aux  pas- 
sions ;  des  établissements  d'enseignement  recon- 
nus par  l'Etat  pour  renier  Dieu,  tout  principe 
fondamental,  tout  droit  et  toute  justice  ».  Do- 
ciles à  cet  avis,  les  trente-six  archevêques  et 
évêques  de  Cisleithanie  publiaient,  le  19  décem- 
bre suivant,  un  mandement  collectif,  pour  la 
fondation  d'une  Université  catholique  dans  la 
même  ville  de  Salzbourg,  et  ils  définissaient 
leur  Université  «  une  école  que  la  plupart  des 
jeunes  gens  doivent  fréquenter  quand  ils  ont 
quitté  le  lycée,  s'ils  veulent  devenir  profes- 
seurs, médecins,  avocats  ou  fonctionnaires  »,  ce 
qui  veut  dire  que  le  clergé  se  proposait  de  fa- 
briquer lui-même  les  avocats,  professeurs,  mé- 
decins et  fonctionnaires  de  l'Autriche,  pour 
s'assurer  la  direction  des  affaires  publiques. 
Plus  récemment,  en  1907,  à  l'ouverture  du  con- 
grès catholique  autrichien,  après  un  discours 
de  l'archevêque  Gruscha,  le  prince  Liechtens- 
tein a  dit  :  «  Nous  avons  reconquis  l'école  pri- 
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maire  à  Vienne  ;  il  nous  reste  une  grande  ba- 
taille à  livrer  ;  c'est  l'Université  de  Vienne  qu'il 
s'agit  de  reconquérir.  On  vient  d'y  nommer  huit 
nouveaux  professeurs,  dont  sept  sont  des  juifs. 
Mais  nous  ne  tarderons  pas  à  pouvoir  faire  nom- 
mer, indirectement,  sur  huit  professeurs,  sept 
chrétiens  (3)  ». 

Les  nonces  apostoliques  se  croient  tout  per- 
mis en  Autriche.  En  1894,  l'intervention  du 
nonce  de  Vienne,  Agliardi,  dans  la  politique 
hongroise,  la  campagne  qu'il  vint  diriger  ou- 
vertement contre  les  lois  de  tolérance  ecclésias- 
tique du  cabinet  Banfîy,  fit  tomber  un  ministre, 
le  comte  Kalnoky.  En  1908,  le  nonce  Granito 
de  Belmonte  s'est  permis  de  réclamer  le  dépla- 
cement du  moderniste  Wahrmund,  professeur 
à  l'Université  d'Innsbrtick,  pour  avoir  dans  une 
conférence  populaire  tenu  des  propos  hétéro- 
doxes, et  avoir  ensuite  publié  son  discours  com- 
me pour  en  multiplier  le  scandale.  Le  baron 
d'Aerenthal  commença  par  interrompre  ses 
rapports  officiels  avec  le  nonce  ;  mais  le  ministre- 
président  envoya  Wahrmund  à  Prague,  et  le 
Saint-Siège  triompha. 


En  Italie,  le  cléricalisme  se  manifeste  par  des 
contradictions  grandioses,  et  pour  ainsi  parler, 
des  défis  insolents  à  la  naïveté  publique. 
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Tandis  que  le  pape  se  prétend  enfermé  dans 
le  Vatican,  repousse  théoriquement  toutes  les 
politesses  de  la  monarchie,  tant  protocolaires 
que  financières,  et  entretient  Topinion  que  le 
Saint-Siège  ne  s'entendra  jamais  avec  le  pou- 
voir tant  que  Rome  n'aura  pas  vomi  les  usur- 
pateurs, —  on  voit  à  Constantinople  le  délégué 
apostolique.  Monseigneur  Borgomanero,  pré- 
sider l'inauguration  d'une  éghse  italienne  avec 
l'ambassadeur  du  roi  Victor-Emmanuel,  et  lui 
déclarer,  de  l'aveu  de  la  Propagande  et  de  la 
Secrétairerie  d'Etat,  qu'il  est  heureux  comme 
prêtre  autant  que  comme  Italien  de  transformer 
la  cérémonie  en  symbole  de  foi  et  de  patrio- 
tisme par  l'union  des  deux  pouvoirs  (4).  On  voit 
le  cardinal  Lorenzelli,  pour  entrer  dans  sa  ville 
épiscopale  de  Lucques,  requérir  les  honneurs 
militaires  de  la  part  des  troupes  et  des  autorités, 
et  demander  qu'on  joue  la  marche  royale  (5). 
On  voit  à  Venise  le  cardinal  Gavallari  se  rendre 
au  palais  pour  saluer  le  roi  (6).  On  voit  Pie  X 
abroger  l'ordonnance  qui  depuis  1870  interdi- 
sait d'admettre  au  Vatican  le  drapeau  national 
italien  (7).  On  voit  le  cardinal-légat  Vannutelli, 
en  gare  de  Rome,  demander  à  la  duchesse 
d'Aoste  la  grâce  de  la  saluer,  et  lui  donner  son 
anneau  à  baiser  (8). 

Ces  avances  vont  si  loin,  qu'elles  ont  auto- 
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risé  des  bruits  d'ententes  électorales  entre  le  Qui- 
rinal  et  le  Vatican.  On  a  dit  qu'en  1904,  après 
les  grèves  d'automne  qui  avaient  tant  effrayé 
les  hautes  classes,  le  ministère  Tittoni  avait  obte- 
nu du  Saint-Siège  la  promesse  d'un  appui  aux 
prochaines  élections,  moyennant  quoi  le  gouver- 
nement versait  au  pape  les  cent  milHons  acquis 
à  Sa  Sainteté  de  par  la  loi  des  garanties,  mais 
jusque-là  refusés  (9).  En  août  1908,  on  a  prêté 
des  combinaisons  pareilles  au  ministère  Gio- 
litti.  Fausses  ou  vraies,  ces  rumeurs  illustrent 
exactement  l'impression  que  donne  l'attitude 
de  la  papauté. 

Et  voici  l'autre  contradiction  de  cette  atti- 
tude. Depuis  la  prise  de  Rome,  les  directions 
du  Saint-Siège  en  matière  politique  se  résu- 
maient par  la  maxime  du  non  expedit,  qui  dé- 
fendait aux  cathohques  de  s'occuper  d'élections. 
Or  il  apparaît  que  cette  formule,  maintenue  par 
Pie  X  comme  il  maintient  toutes  les  formules, 
est  par  sa  propre  volonté  systématiquement  et 
ouvertement  violée.  Non  seulement  il  permet 
qu'on  y  déroge  dans  la  plupart  des  cas  parti- 
culiers, mais  on  dit  même  que  beaucoup  des 
coquetteries,  dont  quelques  exemples  viennent 
d'être  cités,  entre  le  pouvoir  laïque  et  le  clergé, 
procèdent  simplement  d'un  souci  électoral. 

Le  correspondant  du  Temps  l'explique  comme 
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il  suit  :  «  Le  parti  catholique  italien  représente 
une  force  électorale  dont  aucun  député  ne  peut 
négliger  l'influence.  Or,  dans  tous  les  pays  du 
monde,  et  particulièrement  en  Italie,  le  souci 
d'être  réélu  constitue  la  plus  inébranlable  con- 
viction de  tout  homme  politique.  Il  est  donc 
arrivé  que  bon  nombre  de  députés  libéraux,  et 
spécialement  les  députés  appartenant  à  la  ma- 
jorité ministérielle  actuelle,  dont  quelques-uns 
étaient  jadis  des  francs-maçons  avérés  et  d'é- 
nergiques anticléricaux,  se  sont  tout  à  coup 
découvert  des  sentiments  catholiques  oubliés 
au  fond  de  leur  âme,  et  ont  passionnément 
fleureté  avec  les  cléricaux  de  leur  circonscrip- 
tion. Ces  derniers  leur  ont  accordé  leurs  voix, 
se  réservant  de  leur  demander  tôt  ou  tard  une 
petite  compensation  en  échange.  Or,  la  compen- 
sation consistait  à  obtenir,  par  l'intermédiaire 
des  députés,  qu'un  grand  éclat  fût  donné  aux 
fêtes  religieuses,  qui,  en  Italie,  constituent  les 
plus  populaires  des  manifestations  du  culte,  et 
que  les  ministres  de  la  religion  catholique  fus- 
sent honorés  publiquement.  On  voyait  donc,  de 
temps  en  temps,  arriver  au  ministère  un  député 
parfaitement  incroyant  ou  tout  au  moins  indif- 
férent, qui,  en  invoquant  les  nécessités  électo- 
rales, demandait  une  musique  militaire  pour 
une  procession,  un  piquet  de  soldats  pour  la- 
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fête  d'un  saint  local,  un  apparat  quelconque 
pour  satisfaire  l'inoffensif  désir  des  cléricaux.  Et 
le  ministère,  bon  enfant,  pour  ne  pas  contrarier 
sa  chère  majorité,  accordait  tout,  estimant  avec 
scepticisme  que  tout  cela  n'avait  aucune  im- 
portance. Et  c'est  ainsi  que  de  concession  en 
concession,  on  est  arrivé  à  mobiliser  des  régi- 
ments pour  faire  honneur  au  cardinal  Loren- 
zelli,  et  à  envoyer  des  vaisseaux  de  guerre  à  la 
rencontre  de  Monseigneur  Cassetta  ».  (11) 

En  1903,  à  l'avènement  de  Pie  X,  qui  s'était 
signalé  comme  patriarche  de  Venise  par  sa  mé- 
connaissance du  non  expedityet  ses  manœuvres 
électorales  pour  faire  triompher  les  monarchistes 
et  les  amis  de  ce  Macola  qui  tua  en  duel  le  dé- 
mocrate FeHce  Cavallotti,  on  prévoyait  déjà 
que  les  catholiques  sortiraient  de  leur  absten- 
tion. Le  28  juin  1904  se  réunit  à  Turin  le  comité 
permanent  de  l'Œuvre  des  Congrès,  une  des  or- 
ganisations cléricales  les  plus  puissantes  en  Ita- 
lie. Le  comité  se  divisa  quant  au  maintien  ou  à 
l'abandon  du  non  expedit^  et  mit  en  minorité 
le  comte  Grosoli,  président.  Mais  ce  président 
recevait  l'investiture  du  pape.  Pie  X  le  confirma 
dans  ses  fonctions  malgré  le  comité.  Puis  il  pu- 
blia dans  VOsseri^atore  romano  une  circulaire  du 
secrétaire  d'Etat  qui  déclarait  dissoute  l'Œuvre 
des  Congrès,  interdisait  de  tenir  aucun  congrès 
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catholique  sans  l'autorisation  de  Saint-Siège,  et 
plaçait  les  congrès  généraux  ou  diocésains  sous 
l'autorité  immédiate  des  évêques.  Ce  rescrit 
voulait  dire  que  Pie  X  prenait  en  personne  la 
direction  des  catholiques  italiens. 

En  même  temps,  il  nommait  une  com- 
mission pour  préparer  de  nouveaux  statuts  à 
l'usage  des  organisations  catholiques.  Les  com- 
missaires étaient  le  professeur  Giuseppe  Toniolo 
de  l'Université  de  Pise,  le  commandeur  Paolo 
Pericoli,  président  de  la  Jeunesse  catholique 
italienne,  et  le  comte  Stanislas  Medolago  Albani, 
président  du  groupe  d'action  populaire  chrétien- 
ne. Pendant  qu'ils  travaillaient  à  leurs  statuts, 
la  présidence  générale  des  œuvres  économiques, 
institution  cléricale  soumise  à  l'autorité  immé- 
diate du  pape,  recommanda  aux  catholiques, 
par  une  circulaire  du  3  décembre  1904,  d'ap- 
pliquer leur  activité  et  de  se  préparer  par  une 
bonne  organisation  électorale,  non  plus  seule- 
ment à  la  vie  administrative  des  communes  et 
des  conseils  provinciaux,  mais  à  la  vie  poli- 
tique. 

Les  trois  commissaires  envoyèrent  aux  douze 
mille  sociétés  de  catholiques  italiens  leur  projet 
de  statuts,  et  d'après  les  réponses,  firent  un  nou- 
veau travail.  Alors  les  sociétés  nommèrent  deux 
délégués    pour  chacune  des    dix-sept   régions 
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d'Italie,  et  les  34  délégués  se  réunirent  en  congrès, 
à  Florence,  en  février  1906.  On  y  discuta,  et  l'on  y 
arrêta  la  constitution  des  trois  groupements 
qui  composent  V Action  catholique  italienne,  à 
savoir  l'Union  électorale  qui  détermine  les  pro- 
grammes à  faire  soutenir  par  tous  les  catho- 
liques dans  toutes  les  réunions,  assemblées  ou 
conseils  ;  l'Union  économique  sociale  qui  crée 
des  institutions  pour  appliquer  les  vues  sociales 
du  Saint-Siège,  c'est-à-dire  pour  combattre  le 
socialisme  par  la  philanthropie  cléricale  ;  et 
l'Union  populaire,  qui  comprend  tous  les  mili- 
tants et  fait  l'agitation  et  la  propagande.  Tous 
les  adhérents  d'un  diocèse  nomment  un  délégué 
par  cinquante  ou  fraction  de  cinquante  ;  les  dé- 
légués diocésains  nomment  deux  délégués  ré- 
gionaux, et  les  délégués  régionaux  composent  le 
Conseil  de  l'Union,  qui  nomme  le  président.  En 
outre,  l'évêque  a  la  haute  direction  de  tous  les 
groupes  du  diocèse,  leurs  délégués  forment  une 
direction  diocésaine  qui  fait  approuver  ses  sta- 
tuts par  lui  et  comprend  un  aumônier  nommé 
par  lui.  En  un  mot,  le  pape  a  déterminé  lui- 
même  l'organisation  des  catholiques  italiens  en 
parti  d'action  électorale,  sous  l'autorité  immé- 
diate des  évêques. 

Le  non  expedit  ne  subsiste  donc  plus  que  théo- 
riquement. Dans  l'Encyclique  II  fermo  propo- 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE         337 

sito,  adressée  le  8  juillet  1905  aux  évêques  d'Ita- 
lie, Pie  X  recommande  «  la  singulière  efficacité 
d'une  institution  de  caractère  général,  qui,  sous 
le  nom  d^  Union  populaire,  est  destinée  à  réu- 
nir les  catholiques  de  toutes  les  classes  sociales, 
mais  spécialement  les  grandes  masses  de  peu- 
ple, autour  d'un  centre  unique  et  commun  de 
propagande,  de  doctrine  et  d'organisation  socia- 
le... Les  constitutions  actuelles  des  états  don- 
nent indistinctement  à  tous  la  faculté  d'exercer 
une  influence  sur  la  chose  pubhque...  De  très 
graves  raisons  nous  dissuadent  de  nous  écarter 
de  la  règle  jadis  établie  par  notre  prédécesseur 
Pie  IX...  ;  selon  cette  règle,  il  reste  en  général 
interdit  aux  catholiques  d'Italie  de  participer 
au  pouvoir  législatif.  Toutefois  d'autres  raisons 
pareillement  très  graves  peuvent  réclamer  que 
dans  des  cas  particuliers  on  dispense  de  la  loi, 
spécialement  dans  le  cas  où  Vous  (évêques)^ 
vous  en  reconnaissiez  la  stricte  nécessité...  et  en 
fassiez  la  demande.  Or  la  possibilité  de  cette; 
bienveillante  concession  de  notre  part  entraîne 
pour  tous  les  cathoHques  le  devoir  de  se  préparer 
prudemment  et  sérieusement  à  la  vie  politique... 
Il  importe  beaucoup  que  cette  même  activité, 
déjà  déployée  par  les  catholiques  pour  se  pré- 
parer par  une  bonne  organisation  électorale  à 
la  vie  administrative  des  communes  et  des  con- 
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seils  provinciaux,  s'étende  encore  à  la  prépara- 
tion convenable  et  à  l'organisation  pour  la  vie 
politique  ». 

Le  pape  tient  à  spécifier  que  les  œuvres  élec- 
torales catholiques  ont  une  «  responsabilité  [qui] 
retombe  sur  elles-mêmes,  surtout  de  leur  action 
dans  les  affaires  temporelles  et  économiques, 
ainsi  que  dans  celles  de  la  vie  publique,  admi- 
nistrative ou  politique,  toutes  choses  étran- 
gères au  ministère  purement  spirituel  ».  Tou- 
tefois il  ajoute  aussitôt  :  «  Mais  puisque  les 
catholiques  portent  toujours  la  bannière  du 
Christ,  par  cela  même  ils  portent  la  bannière 
de  l'Eglise,  et  il  est  donc  raisonnable  qu'ils  la 
reçoivent  des  mains  de  l'EgHse,  et  que  l'EgHse 
veille  à  ce  que  l'honneur  en  soit  toujours  sans 
tache,  et  qu'à  l'action  de  cette  vigilance  mater- 
nelle les  catholiques  se  soumettent  en  fils  do- 
ciles ».  Pie  X  condamne  donc  les  catholiques 
italiens  «  qui  voulurent  se  charger  d'une  mis- 
sion qu'ils  n'avaient  reçue  ni  de  nous  ni  d'aucun 
de  nos  frères  dans  l'épiscopat...  [leur]  bannière  ne 
pouvait  pas  être  du  Christ  parce  qu'elle  ne  portait 
point  dans  ses  plis  la  doctrine  du  divin  rédemp- 
teur :  Celui  qui  rCest  pas  avec  moi^  est  contre  moi)). 
Ainsi  le  Saint-Siège  veut  à  la  fois  diriger  l'action 
politique  de  tous  les  catholiques  italiens,  et  en 
décliner  toute  la  responsabilité. 
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Cette  action,  naturellement,  ne  s'exercera 
que  contre  les  démocrates.  Pie  X  a  mis  en  pièces 
le  parti  des  democristi,  de  don  Romolo  Murri, 
que  Léon  XIII  avait  approuvé  en  1901  par  TEn- 
cy clique  Graves  de  comuni.  Déjà  le  cardinal 
RampoUa,  secrétaire  d'Etat,  par  une  circulaire 
du  15  février  1902,  avait  dénoncé  l'hétérodoxie 
des  démocrates  chrétiens.  Il  comptait  gagner 
ainsi  quatre  ou  cinq  voix  pour  le  prochain  con- 
clave, et  notamment  les  cardinaux  Oreglia, 
Respighi,  Vives  y  Tuto.  Le  veto  de  l'Autriche 
fit  échouer  son  calcul,  mais  Pie  X,  qui  dut  son 
élection  à  ces  mêmes  éminences,  ne  manqua  pas 
d'entrer  dans  leurs  vues. 

Les  democristi  devaient  tenir  un  congrès  à 
Bologne  en  avril  1905.  Pie  X,  dans  une  lettre  au 
cardinal  Svampa,  condamna  leur  action  et  rap- 
pela que  c  même  les  moins  érudits  en  éléments 
de  catéchisme  eussent  dû  comprendre  qu'il  ne 
peut  y  avoir  une  action  pouvant  s'appeler  vrai- 
ment catholique  sans  une  dépendance  immé- 
diate à  l'égard  des  évêques...  Les  prétendus  dé- 
mocrates chrétiens,  par  désir  d'une  Uberté  mal 
entendue,  montrent,  en  secouant  toute  disci- 
pline et  en  aspirant  à  des  nouveautés  dange- 
reuses que  l'Eglise  ne  peut  approuver,  qu'ils 
prétendent  s'imposer,  juger  et  critiquer  toute 
chose,  et  en  arrivent  au  point  de  se  déclarer 
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prêts  à  plier  devant  l'infaillibilité  mais  non  de- 
vant l'obéissance  ». 

Bientôt  après,  on  sut  pourquoi  le  pape  renon- 
çait au  non  expedit.  Dans  l'Encyclique  déjà  citée 
du  8  juillet  1905,  il  disait  que  les  raisons  de  s'en 
désister  étaient  tirées  «  du  bien  suprême  de  la 
société,  qu'il  faut  sauver  à  tout  prix  ».  Il  s'agit 
de  «  combattre  la  civilisation  antichrétienne..., 
replacer  Jésus-Christ  dans  la  famille,  dans  l'éco- 
le, dans  la  société  ;  rétablir  le  principe  de  l'au- 
torité humaine  comme  représentant  celle  de 
Dieu...  Nous  ne  pouvons  dissimuler  le  sérieux 
péril  auquel  la  condition  des  temps  expose  au- 
jourd'hui le  clergé  :  c'est  de  donner  une  exces- 
sive importance  aux  intérêts  matériels  du  peu- 
ple... »  Que  chacun  s'emploie  donc  à  propager 
les  institutions  «  qui  se  proposent  de  bien  dis- 
cipHner  les  multitudes  en  les  prémunissant 
contre  la  tyrannie  envahissante  du  socialisme...» 

Un  personnage  du  Vatican  a  fait  au  corres- 
pondant du  Temps  la  déclaration  suivante  (12)  : 

f  Voici  exactement  ce  qui  s'est  passé  au  sujet 
du  non  expedit  et  des  élections.  On  a  observé 
qu'en  ces  derniers  temps,  dans  beaucoup  de 
circonscriptions,  le  fameux  non  expedit^  en  em- 
pêchant les  cathohques  itaUens  d'aller  aux 
urnes,  favorisait,  par  le  fait,  les  éléments  sub- 
versifs et  révolutionnaires.  Or  le  Vatican  peut-il 
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et  doit-il  aider  la  révolution  contre  l'ordre  so- 
cial ?  Evidemment  non.  Si  la  Vatican  agissait 
ainsi,  on  Taccuserait  de  préparer  des  troubles  en 
Italie  et  d'en  profiter  pour  ses  propres  fins.  Le 
Vatican  a  donc  voulu  non  seulement  se  laver 
d'un  pareil  soupçon,  mais  encore  et  surtout 
faire  œuvre  bonne  en  collaborant  au  maintien 
de  l'ordre.  Et  alors,  par  mesure  exceptionnelle, 
il  a  été  convenu  que  les  catholiques  pourraient 
voter  en  certaines  circonscriptions  chaque  fois 
qu'un  candidat  subversif  et  révolutionnaire  aurait 
chance  d^être  élu  par  suite  de  Vabstention  des  ca- 
tholiques. En  ce  cas-là,  les  catholiques  devront 
voter  pour  le  candidat  libéral  et  modéré,  défen- 
seur de  l'ordre  social.  » 

Par  une  deuxième  encyclique  du  28  juillet 
1906,  Pie  X  a  tenté  de  préserver  le  clergé  des 
infiltrations  démocratiques  :  «  Que  la  fréquen- 
tation des  universités  publiques  ne  soit  pas 
permise  aux  jeunes  clercs,  sinon  pour  des  rai- 
sons très  graves,  et  avec  les  plus  grandes  pré- 
cautions de  la  part  des  évêques.  Que  l'on  empê- 
che absolument  les  élèves  des  séminaires  de 
prendre  une  part  quelconque  aux  agitations 
extérieures  ;  et  pour  cela,  qu'on  leur  interdise 
la  lecture  des  journaux  et  des  revues,  sauf,  pour 
ces  dernières  et  par  exception,  quelqu'une  de 
principes  solides,  estimée  par  l'évêque  oppor- 
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tune  pour  les  études  des  élèves.  »  Que  les  prêtres 
s'abstiennent  de  prédications  à  tendances  so- 
ciales :  «  Les  conférences  sur  Taction  populaire 
chrétienne  ou  sur  quelque  autre  sujet  ne  pour- 
ront être  données  par  aucun  prêtre  ou  clerc  sans 
la  permission  de  l'ordinaire  du  lieu.  Tout  lan- 
gage qui  pourrait  inspirer  au  peuple  l'aversion 
envers  les  classes  supérieures  est  et  doit  être  con- 
sidéré comme  tout  à  fait  contraire  au  véritable 
esprit  de  la  charité  chrétienne.  De  même,  il  faut 
réprouver,  dans  les  pubhcations  cathohques, 
toute  façon  de  parler  qui,  s'inspirant  d'un  esprit 
de  nouveauté  malsaine,  tournerait  en  dérision 
la  piété  des  fidèles  et  inciterait  à  une  noui^elle 
orientation  de  la  vie  chrétienne^  à  de  nouvelles  di- 
rections de  VEglise,  à  de  nouvelles  aspirations  de 
Vâtne  moderne^  à  une  nouvelle  vocation  sociale  du 
clergé^  à  une  nouvelle  civilisation  chrétienne  et  au- 
tres choses  semblables.  » 

En  sorte  que  le  Saint-Siège,  quand  il  affecte 
encore  d'ignorer  la  monarchie  itahenne  et  d'im- 
poser aux  catholiques  une  espèce  de  grève  poli- 
tique, ne  fait  que  tendre  un  voile  sur  le  parti 
qu'il  organise  lui-même,  avec  le  concours  des 
évêques,  des  aumôniers  et  d'un  clergé  qu'il 
dresse  plus  que  jamais  à  méconnaître  et  détes- 
ter toutes  les  nouveautés. 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  343 


NOTES 


1.  Journal  rEuropéen,  du  24  janvier  igoS,  page  i3. 

2.  Journal  l'Européen,  du  9  janvier  1904,  pa|?e  i5. 

3.  Le  Temps,  du  19  novembre  1907. 

4.  Le  \fatin,  1"  septembre  igo6. 

5.  Le  Matin.  6  mai  1907. 

6.  Le  Temps,  i4  mai  1904- 

7.  Le  Temps f  i3  août  1908. 

8.  Le  Temps,  i*'  septembre  1908. 

9.  Le  Matin.  a3  septembre  1907. 
10    Le  Matin,  ai  août  1908. 

II.   Le  Temps,  i4  mai  1907. 
li.  Le  Temps,  3o  mai  1907. 
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CHAPITRE  XIV 


LE    CLÉRICALISME    DANS    LES    NATIONS    PROTES- 
TANTES 


On  trouvera  plus  bas  des  indications  assez 
claires  sur  le  rôle  et  les  chances  du  catholi- 
cisme en  Allemagne,  en  Angleterre  et  en  France. 
Il  suffira  de  montrer  à  présent,  par  quelques 
exemples,  que  l'Eglise  catholique  n'attend  pas  de 
s'être  annexé  les  Etats,  pour  s'y  conduire  exac- 
tement comme  chez  sa  fille  aînée. 

En  Allemagne,  on  a  vu  l'épiscopat  recevoir 
du  Vatican  des  remontrances  contre  le  journal 
catholique  La  Germania,  qui  s'était  permis 
d'attaquer  le  cardinal  Merry  del  Val  (1).  L'évê- 
que  de  Bamberg  a  défendu  au  curé  Grandinger, 
député  à  la  Diète  bavaroise,  de  voter  avec  les 
libéraux  et  de  faire  des  conférences  libérales  (2). 
Le  professeur  Merkle,  doyen  de  la  faculté  de 
théologie  de  V^ûrtzbourg,  a  donné  sa  démission 
parce  qu'il  se  voyait  visé  dans  une  lettre  du 
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pape  au  théologien  viennois  Gommer  contre 
les  modernistes  (3).  Le  cardinal  Fischer,  ar- 
chevêque de  Cologne,  a  mis  en  interdit  les  cours 
du  professeur  Schroers,  de  Bonn,  a  prescrit  à 
ce  professeur  de  venir  à  Cologne  pour  fournir 
des  explications,  et  a  fait  tant  de  bruit  qu'il  a 
fallu  dépêcher  de  Berhn  un  négociateur,  lequel, 
pour  maintenir  l'ordre  public,  a  obtenu  de  l'abbé 
Schroers  une  rétractation  et  du  cardinal  une  ab- 
solution (4).  En  février  1908,  le  nonce  aposto- 
lique à  Munich  demandait  au  gouvernement 
bavarois  de  suspendre  les  cours  du  professeur 
Schnitzer,  sous  prétexte  que  l'encyclique  Pas- 
cendi  contre  le  modernisme,  n'avait  pénétré  en 
Bavière  qu'avec  le  Placet  ministériel,  et  que  ce 
Placet  avait  été  imposé  parce  que  l'encyclique 
prétendait  protéger  les  études  théologiques.  Le 
professeur  commença  par  demander  un  congé. 
Les  journaux  annoncèrent  que  des  négociations 
diplomatiques  allaient  s'ouvrir.  Il  en  résulta 
que  le  gouvernement  créa  pour  l'abbé  Schnitzer 
une  chaire  d'histoire  des  religions,  parce  que 
le  nonce  refusait  obstinément  d'autoriser  les 
étudiants  à  suivre  son  cours  d'histoire  du 
dogme.  Ce  demi-succès  n'a  pas  suffi  au  pape.  Au 
commencement  de  novembre  1908,  l'arche- 
vêque de  Munich  a  reçu  l'ordre  de  faire  compa- 
raître dans  les  trois  jours  le  docteur  Schnitzer, 
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et  d'exiger  de  lui  qu'il  renonçât  par  écrit  à  toute 
conférence  et  à  toute  publication  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  relevé  des  censures  ecclésiastiques, 
faute  de  quoi  il  serait  frappé  d'excommunica- 
tion majeure  et  traité  selon  la  rigueur  des  lois 
canoniques  (5). 

En  Angleterre,  le  congrès  eucharistique  de 
septembre  1908  a  montré  que  le  Saint-Siège  ne 
désespère  plus  de  mettre  d'accord  l'un  des 
dogmes  fondamentaux  du  catholicisme  et  l'une 
des  garanties  fondamentales  de  l'anglicanisme. 
En  effet,  d'après  le  concile  de  Trente  (Sess.  XIII, 
chap.  VIII,  can.  VI),  «  si  quelqu'un  dit  que  le 
Christ,  fils  unique  de  Dieu,  ne  doit  pas  être  ado- 
ré dans  le  Saint  Sacrement  de  l'Eucharistie, 
même  par  le  culte  public  de  latrie,  et  par  suite 
ne  doit  pas  être  vénéré  par  des  cérémonies  parti- 
culières, ni  être  porté  solennellement  en  proces- 
sion, conformément  aux  rites  louables  et  uni- 
versels de  la  Sainte  EgHse,  et  qu'il  ne  doit  pas 
être  exposé  publiquement  au  peuple  pour  être 
adoré,  et  que  ses  adorateurs  sont  des  idolâtres, 
qu'il  soit  anathème  1  »  Mais  d'autre  part,  voici 
le  serment  que  la  Constitution  anglaise  impose 
à  tous  ses  souverains  :  «  Moi,  défenseur  de  la  foi, 
déclare,  affirme  et  jure...  que  je  crois  que  dans 
le  sacrement  de  la  communion,  il  ne  s'effectue 
aucune  transsubstantiation  des  éléments  du  pain 
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et  du  vin  en  corps  et  sang  du  Christ...  et  je 
crois  que  l'invocation  et  l'adoration  de  la  Vierge 
Marie  ou  de  tout  autre  saint,  et  le  sacrifice  de  la 
messe  tels  qu'en  use  actuellement  l'Eglise  de 
Rome,  sont  contraires  à  la  religion  protes- 
tante ». 

Malgré  cette  contradiction,  malgré  l'Acte  de 
1829  qui  décrète  des  peines  contre  «  tous  prêtres 
catholiques  romains,  ou  tous  membres  des  or- 
dres, communautés  ou  sociétés  catholiques  qui 
exerceront  aucun  des  rites  ou  cérémonies  de  la 
religion  catholique  romaine,  ou  porteront  les 
habits  de  leur  ordre  ailleurs  que  dans  les  lieux 
de  culte  de  la  rehgion  cathoHque  romaine  »  ; 
malgré  une  proclamation  de  la  reine  Victoria 
qui,  le  15  juin  1852,  rappela  le  texte  de  1829  ; 
malgré  beaucoup  d'autres  précédents  encore, 
les  catholiques  anglais  ont  obtenu  pour  leur 
congrès  de  1908  une  extrême  liberté.  Ils  ont  cir- 
culé autour  de  Westminster  avec  leurs  ban- 
nières et  leurs  musiques,  ont  escorté  des  évê- 
ques  venus  du  monde  entier  et  même  un  cardi- 
nal-légat, ont  pu,  massés  dans  les  rues  où  la  po- 
lice avait  arrêté  la  circulation,  recevoir  de  lui, 
qui  se  tenait  sous  le  porche  de  la  cathédrale, 
la  bénédiction  du  Saint-Sacrement  ;  et  même  la 
procession  de  l'hostie  consacrée  se  serait  dé- 
roulée hors  de  la  cathédrale  si  le  gouvernement 
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ne  s'y  était  opposé  à  la  dernière  heure  sur  l'in- 
sistance de  quelques  sociétés  protestantes.  Le 
Vatican  n'a  pas  manqué  d'imputer  ce  désagré- 
ment à  la  France,  suivant  l'usage,  indiqué  plus 
haut,  de  châtier  autant  que  possible  les  infidé- 
lités françaises  par  ces  commérages  qui  visent  à 
brouiller  les  peuples.  Le  14  septembre,  la  Corris- 
pondenza  romana,  organe  du  Vatican,  écrivait 
donc  que  le  projet  de  procession  publique  avait 
échoué,  non  pas  à  cause  des  sociétés  protes- 
tantes qui  n'avaient  servi  que  de  «  mouches  du 
coche  antieucharistique  »,  mais  par  1'  «  inter- 
vention efficace  de  certains  politiciens  qui  re- 
présentèrent la  procession  comme  une  mani- 
festation désagréable  au  bloc  français  et  par 
suite  nuisible  à  l'entente  franco-anglaise  ;  car 
l'idée  que  des  prélats  français  figureraient  à 
Londres  dans  une  procession  que  leur  cher  gou- 
vernement punirait  de  prison,  aurait  donné  de 
l'ombrage  à  Paris  ». 

On  sait  que  le  ministère  libéral  de  MM.  Camp- 
bell-Bannermann  et  Asquith  n'a  pas  dans  tout 
son  programme  de  question  plus  épineuse  que 
la  réforme  de  V Education  Act,  voté  en  1902  par 
la  majorité  de  M.  Balfour.  Deux  projets  de  ré- 
forme ont  déjà  échoué,  par  la  difficulté  de  con- 
cilier les  intérêts  de  l'Eglise  établie  qui  ne  veut 
pas  transférer  à  l'Etat  ses  écoles  élémentaires 
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pour  qu'on  y  enseigne  les  religions  dissidentes, 
et  les  intérêts  des  cultes  dissidents  qui  ne  veu- 
lent pas  que  les  écoles  de  l'Eglise  établie  gardent 
le  privilège  de  rester  confessionnelles  et  d'avoir 
des  directeurs  anglicans  chargés  de  l'instruction 
religieuse,  quand  l'Etat  les  aura  prises  à  sa  char- 
ge. Depuis  des  mois,  le  gouvernement  anglais 
se  prêtait  à  des  compromis  dont  auparavant  on 
n'avait  peut-être  pas  vu  d'autre  exemple  que 
les  traités  de  l'ancien  clergé  français  avec  la 
monarchie  pour  l'abonnement  de  l'Eglise  aux 
impôts  de  l'Etat  :  l'archevêque  de  Cantorbéry, 
au  nom  des  anglicans,  négociait  avec  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  représentant  des  non- 
conformistes,  un  arrangement  à  présenter  aux 
Chambres.  On  aboutit  péniblement  au  projet 
que  le  Times  publia  le  20  novembrej  qui  stipu- 
lait la  reprise  par  l'Etat  des  écoles  ci-devant 
confessionnelles,  leur  administration  et  entre- 
tien et  la  nomination  de  leurs  maîtres  par  les 
autorités  publiques,  le  droit  pour  les  clergés  de 
tous  les  cultes  d'entrer  dans  les  écoles  au  besoin 
par  la  force  et  d'y  donner  l'instruction  religieuse, 
et  enfin  la  faculté,  pour  un  nombre  déterminé 
d'écoles  confessionnelles,  d'être  purement  con- 
fessionnelles, à  condition  de  rester  exclusive- 
ment à  la  charge  de  leur  culte. 

Cette  dernière  clause  aurait  dû  contenter  le* 


3oO 


LA   POLITIQUE   RELIGIEUSE 


catholiques.  Ils  s'en  offensèrent.  Le  jour  même 
où  l'arrangement  devint  public,  leur  journal, 
The  Tablet  déclarait  :  «  Les  termes  du  compromis 
ne  concernent  aucunement  les  écoles  catholiques. 
Notre  position  est  trop  simple  pour  être  mé- 
connue. Les  enfants  catholiques  n'iront  pas  à 
des  écoles  protestantes,  voilà  le  fait  élémen- 
taire qui  domine  toute  la  situation.  Ils  iront  à 
des  écoles  catholiques  ou  nulle  part.  II  est  inu- 
tile de  le  crier  sur  les  toits,  les  ministres  le  sa- 
vent. Ils  savent  aussi  que  par  écoles  catho- 
liques nous  entendons  des  écoles  où  la  rehgion 
catholique  sera  enseignée  aux  enfants  catho- 
liques par  des  maîtres  catholiques,  contrôlés 
par  l'autorité  cathoHque.  Nous  voulons  cela  ou 
rien.  Nous  ne  voulons  ni  compromis,  ni  arran- 
gement, ni  entente  d'aucune  sorte.  Nous  n'avons 
plus  rien  à  céder  ». 

Quelques  jours  auparavant,  le  Catholic  Edu- 
cation Councilj  présidé  par  le  duc  de  Norfolk, 
avait  voté  «  qu'il  devait  s'opposer  à  tout  arran- 
gement qui  ne  préserverait  pas  le  droit  des  pa- 
rents catholiques  d'avoir  pour  leurs  enfants  des 
écoles  catholiques  où  les  maîtres  seraient  catho- 
liques et  donneraient  une  instruction  rehgieuse 
définie  sous  le  contrôle  catholique  pendant  les 
heures  de  classe,  et  aussi  qui  ne  respecterait  pas 
la  prétention  légale  des  écoles  catholiques  de 
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participer  aux  fonds  publics  »  (6).  Trois  mois 
auparavant,  le  secrétaire  d'une  ligue  d'enseigne- 
ment écrivait,  à  propos  d'une  semblable  décla- 
ration catholique  :  «  Demander  l'égalité  des  sub- 
ventions publiques  lorsqu'on  refuse  l'égalité  de 
l'administration  et  des  nominations  par  les  au- 
torités publiques,  c'est  abuser  des  mots  égalité 
religieuse  et  demander  que  l'Etat  devienne  l'a- 
gent et  le  payeur  de  la  tyrannie  des  conscien- 
ces (7)  ». 

Dans  les  provinces  de  l'Empire  anglais  où  les 
catholiques  ont  la  majorité,  ils  se  gênent  bien 
moins  encore.  En  mai  1906,  le  Révérend  John 
Macnell  se  permit  de  faire  un  service  protestant 
au  théâtre  royal  de  Malte.  Aussitôt,  l'archevêque 
cathohque  expédia  au  ministre  des  colonies  un 
mémoire  pour  supplier  le  roi  de  révoquer  les 
instructions  qui  recommandaient  au  gouver- 
neur de  Malte  d'accorder  aux  habitants  la  liber- 
té du  culte.  Lord  Elgin  répondit  le  3  novembre 
que  ces  instructions  n'empêchaient  pas  de  proté- 
ger la  rehgion  catholique.  Alors  le  vénérable 
chapitre  de  l'archevêque  fît  un  deuxième  mé- 
moire, pour  protester  contre  l'exercice  public 
d'un  autre  culte  que  le  cathohque.  Comme  Lord 
Elgin  se  contentait  de  renvoyer  les  chanoines  à 
sa  première  réponse,  l'archevêque  écrivit  de 
nouveau  (14  novembre)  :  a  Je  ne  puis  qu'expri- 
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mer  mon  profond  regret  et  celui  de  mes  diocé- 
sains pour  la  liberté  du  culte  qui  a  été  sanc- 
tionnée dans  ces  îles  contre  notre  attente  par  le 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  après  un 
siècle  et  plus  pendant  lequel  l'exercice  du  culte 
en  public  a  été  exclusivement  réservé  à  la  reli- 
gion catholique  romaine  ».  D'où  il  suit  que  si 
le  roi  d'Angleterre,  passant  à  Malte,  voulait  y 
entendre  l'office  de  sa  religion,  il  s'exposerait  aux 
anathèmes  de  l'archevêque  et  du  chapitre. 

Mais  l'Irlande  fournit  aux  Anglais  un  aver- 
tissement plus  ancien  et  plus  considérable  :  l'Ir- 
lande, qui  pendant  les  guerres  de  la  Révolution 
se  révolta  contre  l'Angleterre  comme  la  Vendée 
et  l'Anjou  contre  la  France,  et  pour  les  mêmes 
raisons,  qui  compta  sur  Hoche  comme  la  Ven- 
dée sur  le  comte  d'Artois,  qui  trahissait  alors 
sous  la  conduite  du  père  Murphy  et  des  curés, 
et  dont  Lord  Castelreagh  disait  :  «  Les  prêtres 
conduisent  les  masses  au  combat...  C'est  une 
conjuration  jacobine  qui  emploie  des  instru- 
ments cléricaux,  l'ardente  bigoterie  des  papistes 
servant  les  chefs  républicains...  »  ;  l'Irlande,  où 
le  clergé  cathoHque  n'autorise  pas  d'autre  plai- 
sir que  l'ivrognerie,  sous  prétexte  que  tous  les 
autres  amusements  conduisent  en  enfer,  où 
l'alcool,  par  suite,  abrutit  et  ruine  toute  la  po- 
pulation laborieuse,  où  les  famines  et  les  épi- 
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démies  n*empêchent  pas  les  prêtres  de  prélever 
la  dîme  des  biens  et  du  temps  pour  construire 
des  cathédrales,  toujours  plus  vides  parce  que 
les  maisons  de  fous  se  peuplent  toujours  plus 
vite  ;  où  de  nos  jours  encore,  et  cette  année 
même,  on  a  vu  des  protestants  obligés  d'accep- 
ter à  leur  mort  le  ministère  d'un  prêtre  catho- 
lique (8),  et  le  boycottage  pratiqué  plus  rigou- 
reusement ou  du  moins  plus  totalement  qu'au 
temps  même  du  capitaine  Boycott,  comme  on 
va  le  voir. 

«  En  avril  dernier,  écrit  le  secrétaire  d'une 
association  protestante  de  mutuelle  défense  (9),  la 
Ligue  irlandaise  unie  (organisation  autono- 
miste) se  reformait  à  Riverstown.  Peu  après 
tous  les  protestants  des  environs  furent  visi- 
tés, généralement  la  nuit,  par  des  députations 
de  la  ville,  qui  leur  demandaient  d'entrer  dans 
la  Ligue  et  d'y  souscrire  des  fonds.  Ces  deman- 
des étaient  souvent  accompagnées  de  mena- 
ces. Les  protestants  refusèrent.  En  consé- 
quence, un  régime  de  terreur,  d'intimidation 
et  de  boycottage  commença  sans  délai.  Les 
boutiquiers  protestants  de  Riverstown  sont 
boycottés,  et  les  paysans  protestants  se  voient 
refuser  par  les  catholiques  les  marchandises 
les  plus  indispensables.  Les  laitiers  refusent 
de  porter  à  la  crémerie  le    lait   des   protes- 
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tants.  Les  artisans  refusent  de  travailler  pour 
les  protestants,  qui  ont  pu  seulement,  dans 
quelques  cas  et  à  couvert  de  la  nuit,  obtenir  un 
peu  de  travail.  Les  journaliers  refusent  de  tra- 
vailler pour  les  fermiers  protestants.  Les  agents 
de  l'Anglo-american  Oil  Company  ont  refusé  de 
fournir  aux  protestants  le  pétrole  qu'ils  ven- 
dent sur  des  voitures.  Des  boutiquiers  protes- 
tants ont  été  terrorisés  au  point  de  refuser  du 
pain  aux  autres  protestants.  Le  conducteur 
d'une  voiture  de  boulanger  fut  arrêté  en  plein 
jour  par  une  bande  d'hommes  déguisés  et  menacé 
de  mort  s'il  vendait  du  pain  aux  protestants. 
Des  prairies  protestantes  ont  été  barricadées, 
des  revolvers  ont  été  distribués  aux  catholiques, 
et  comme  la  police  en  avait  saisi  un,  elle  l'a 
rendu.  Les  protestants  ont  peur  de  sortir  à  la 
nuit,  sinon  accompagnés  par  des  amis...  » 

Ne  croirait-on  pas  lire  un  de  ces  récits  qui 
annoncent  en  Russie  les  pogromes  de  juifs  ? 

Voilà  ce  que  l'éducation  cléricale  a  fait  d'un 
peuple  très  intelligent  et  doux  :  a  Je  me  rappelle, 
dit  un  irlandais,  comment  dans  mon  enfance 
nous  considérions  l'homme  noir  que  nous  crai- 
gnions, mais  n'aimions  jamais  ;  comment  on 
nous  apprenait  à  le  regarder  comme  la  seule 
personne  dont  le  jugement  pût  avoir  quelque 
valeur,  en  religion  ou  en  toute  autre  chose  ; 
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comment  il  était  admis  comme  une  vérité  reli- 
gieuse que  toute  tentative  pour  penser  autre- 
ment que  lui,  même  sur  la  pompe  de  la  paroisse, 
devait  ruiner  nos  affaires  et  nous  donner  en 
exemple  à  la  paroisse  ;  comment  Téducation 
que  nous  recevions  par  ses  soins  nous  faisait 
mépriser  toute  industrie,  spécialement  l'indus- 
trie qui  nous  faisait  vivre  ;  comment  il  cares- 
sait les  enfants  des  riches  cabaretiers,  et  igno- 
rait ou  bousculait  les  enfants  des  pauvres  pay- 
sans. Dans  ces  conditions,  comment  le  jeune 
homme  pourrait-il  prendre  de  l'initiative  pour 
les  entreprises  économiques  ou  sociales  ?»  (10) 
D'après  un  autre  Irlandais,  «  s'il  pouvait  se  trou- 
ver un  homme  fort  et  honnête  pour  entrepren- 
dre le  gouvernement  des  affaires  d'Irlande  pen- 
dant une  période  de  dix  ans,  un  homme  qui,  à 
la  différence  de  beaucoup  de  politiciens  pol- 
trons, regarderait  dans  les  yeux  l'évêque  Gafîney 
et  la  puissante  armée  cléricale  dont  il  est  un  des 
généraux,...  le  but  essentiel  où  cet  homme  fort 
devrait  viser,  serait  l'éducation  sociale  de  la 
jeunesse,  et  il  devrait  insister  rigoureusement 
pour  que  jamais  un  prêtre  n'y  mît  la  main  ».  (11) 
Mais  les  prêtres  veulent  si  bien  garder  lew 
main  dans  l'éducation,  que  non  contents  d'une 
subvention  de  26,000  livres  (650.000  francs) 
qu'ils  touchent  sur  les  fonds  publics  pour  leur 
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grand  séminaire  de  Maynooth,  non  contents  des 
bourses  que  l'Université  de  Dublin,  Trinity  Col- 
lège^ avait  mises  à  le  disposition  de  leurs  meil- 
leurs élèves,  ils  ont  réclamé  pendant  des  années 
une  Université  dite  nationale,  c'est-à-dire  catho- 
lique, mais  payée  par  l'Etat  protestant.  Ils  fai- 
saient la  concession  d'admettre  que  des  étu- 
diants protestants  pourraient  fréquenter  cette 
Université  catholique.  Les  Anglais  y  ont  consen- 
ti. La  Chambre  des  Communes  a  voté,  en  1908, 
un  projet  très  libéral.  Or,  en  pleine  discussion, 
le  30  juin,  un  député  catholique,  le  capitaine 
Craig,  a  demandé  au  sous-secrétaire  d'Etat  des 
affaires  étrangères  «  si  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  avait  fait  quelque  démarche,  directe- 
ment ou  indirectement,  pour  connaître  les  vues 
du  Vatican  ou  de  ses  représentants  attitrés 
dans  le  pays,  et  si  l'on  s'était  assuré  leur  appro- 
bation »  ;  et  sur  la  réponse  négative  de  Sir  E. 
Grey  :  «  Monsieur  sait-il,  dit  le  capitaine,  que  si 
le  Bill  n'a  pas  reçu  l'approbation  du  Vatican,  ou 
de  ses  représentants  dans  le  pays,  pas  un  seul  ca- 
tholique n'entrera  dans  l'Université  irlandaise  ?  » 
La  République  américaine  n'a  pas  à  compter 
érncore  avec  un  état  irlandais,  mais  elle  subit 
l'invasion  lente  des  catholiques  irlandais,  cana- 
diens et  allemands.  Elle  s'en  réjouit  encore, 
parce  que  ces  catholiques,  venus  comme  tra- 
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vailleurs  dans  un  pays  qui  manquait  jusqu'à 
présent  de  main  d'œuvre,  ont  semblé  précieux 
pour  le  développement  économique  du  pays. 
Mais  on  en  disait  autant  des  nègres  au  commen- 
cement du  XI Xe  siècle,  etpourtant l'esclavage  fut 
l'occasion  d'une  guerre  civile.  On  en  disait  au- 
tant des  jaunes,  et  pourtant  l'immigration  japo- 
naise et  chinoise  risque  chaque  année  d'occasion- 
ner une  guerre  maritime.  Quand  les  cathoHques 
américains  deviendront  assez  nombreux  pour 
former  un  parti,  défendre  un  programme,  et  sou- 
tenir collectivement  ces  principes  de  leur  église 
monarchique  et  hiérarchisée,  qui  s'opposent  par 
essence  et  définition  aux  usages  d'une  république 
fondée  par  des  puritains  et  des  anabaptistes, 
alors  on  verra  si  les  successeurs  de  nosseigneurs 
Gibbons,  Ireland  et  O'Connel  persisteront  à 
vanter  la  tolérance  américaine  aux  dépens  de 
la  diablerie  française. 

Et  comme  l'exemple  des  Etats-Unis  a  beau- 
coup servi  pour  critiquer  la  récente  législation 
française,  il  convient  de  rappeler  que  les  auteurs 
de  cette  législation  avaient  prévu  l'objection. 
M.  A.  Briand,  dans  son  rapport  sur  la  sépara- 
tion des  EgHses  et  de  l'Etat,  après  une  descrip- 
tion des  lois  américaines,  disait  (12)  : 

«  Un  semblable  régime  légal  a,  bien  entendu, 
eu  pour  conséquence  un  accroissement  prodi- 
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gieusement  rapide  de  la  puissance  morale  et 
matérielle  des  églises,  et  notamment  de  l'Eglise 
catholique.  Jusqu'à  présent,  aucun  parti  poli- 
tique ne  paraît  songer  à  y  mettre  obstacle.Le 
nombre  des  non-croyants  est  néanmoins  consi- 
dérable aux  Etats-Unis.  Si  les  interventions 
des  églises  dans  les  affaires  politiques  devenaient 
plus  fréquentes  et  moins  discrètes,  si  les  efforts, 
d'ailleurs  couronnés  de  succès,  qu'a  faits  l'Eglise 
catholique  en  vue  de  constituer  un  enseigne- 
ment primaire  strictement  confessionnel,  ap- 
paraissaient un  jour  comme  dangereux  à  cer- 
tains égards,  notamment  au  point  de  vue  du 
retard  qui  en  résulte  pour  l'assimilation  des 
immigrés  catholiques  et  leur  fusion  avec  les  au- 
tres races,  peut-être  les  Américains  connaî- 
traient-ils à  leur  tour  cette  question  cléricale 
qu'ils  considèrent,  avec  un  dédain  un  peu  super- 
ficiel et  avec  la  confiance  d'un  peuple  jeune, 
n'ayant  point  encore  fait  certaines  expériences, 
comme  occupant  une  trop  grande  place  dans  les 
préoccupations  politiques  du  vieux  monde.  Peut- 
être  viendra- t-il  un  jour  où  il  y  aura  parmi  eux, 
non  seulement  des  non-croyants,  des  agnos- 
tiques, mais  des  anticléricaux  ». 

Pour  illustrer  cet  avertissement,  voici  une 
dépêche  du  Vatican  que  les  journaux  catholi- 
ques de  France  pubhaient  le  22  mai  1908  : 
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«  Dans  la  salle  du  Consistoire  a  eu  lieu  l'au- 
dience des  Allemands  des  Etats-Unis,  présentés 
au  pape  par  Monseigneur  Messmer,  archevêque 
de  Milwaukee.  Le  Président  de  l'Union  centrale 
des  Allemands  des  Etats-Unis  a  exposé  au  pape 
l'objet  et  le  développement  de  l'association.  Elle 
compte  aujourd'hui  135.000  membres,  tous  bons 
citoyens,  et  en  même  temps  fiers  de  leur  langue 
et  de  leur  religion  qu'ils  gardent  pure  de  tout 
mélange  d'américanisme  ou  de  modernisme.  Les 
membres  de  l'association  sont,  ajoute  l'orateur, 
les  catholiques  les  plus  fervents  des  Etats-Unis. 

Après  la  bénédiction  du  pape,  les  pèlerins  ont 
chanté  le  Te  Deum  en  allemand  ». 

C'est  ainsi,  par  des  hymnes  allemands  et  l'hor- 
reur de  l'américanisme,  que  le  Saint-Siège  en- 
courage le  patriotisme  américain. 
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CHAPITRE  XV 


A    QUOI    TEND     LA    POLITIQUE    DU    PAPE 

La  politique  du  pape  menace  à  la  fois  les 
gouvernements  et  les  peuples  :  les  gouverne- 
ments, parce  que  le  Saint-Siège  nie  leur  indé- 
pendance à  regard  de  son  autorité  spirituelle  ; 
et  les  peuples,  parce  qu'il  condamne  et  combat 
leurs  aspirations  démocratiques. 

Quant  à  l'indépendance  des  gouvernements, 
voici  comment  Rome  l'entend.  On  a  vu  plus 
haut  après  quelles  hésitations,  tergiversations 
et  contradictions  le  Saint-Siège  a  condamné  en 
1908  la  loi  de  dévolution  des  biens  ecclésias- 
tiques, qui  permettait  au  clergé  de  se  reconsti- 
tuer en  associations  sacerdotales,  et  de  conser- 
ver sous  cette  forme  une  bonne  partie  des  biens 
d'Eglise.  Pour  calmer  l'impatience  des  catho- 
liques français,  on  leur  disait  au  cours  de  ces 
hésitations,  que  la  S.  Congrégation  des  affaires 
extraordinaires  examinait  attentivement  la  loi. 
Or,  quand  le  pape  eut  définitivement  signifié 
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son  refus,  un  membre  de  la  S.  Congrégation 
dit  au  correspondant  du  Figaro  : 

«  Notre  Congrégation  n'a  pas  été  consultée 
sur  cette  matière.  D'ailleurs  son  avis  était  inu- 
tile, parce  que  le  Pape  avait  déjà  déclaré  solen- 
nellement qu'il  n'accepterait  aucune  loi  qui 
prétendrait  régler,  sans  accord  préalable  avec 
lui,  une  question  ecclésiastique.  On  devait  donc 
considérer  comme  condamnée  la  loi  récente  le 
jour  même  où  elle  a  été  présentée  au  Parlement. 
Ainsi  de  toute  autre  loi  ayant  un  caractère 
ecclésiastique  qu'éventuellement  le  gouverne- 
ment voudrait  proposer.  »  (1) 

Rappelons  comment  à  la  Chambre  des  com- 
munes un  député  catholique,  M.  Craig,  s'est 
exprimé  le  30  juin  1908  sur  le  projet  de  loi 
qui  donnait  à  l'Irlande  une  Université  catho- 
lique payée  par  l'Etat  protestant  :  «  Le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  a-t-il  fait  des  démar- 
ches, directement  ou  indirectement,  pour  con- 
naître les  vues  du  Vatican,  ou  des  personnes 
qualifiées  pour  parler  en  son  nom  dans  ce  pays, 
touchant  le  projet  de  loi,  et  s'est-on  assuré  de 
leur  approbation  ?  »  Sur  une  réponse  négative 
du  ministre,  M.  Craig  a  répliqué  :  «  L'honorable 
gentleman  sait-il  que  si  le  projet  n'a  pas  reçu 
l'approbation  du  Vatican  ou  de  ses  représen- 
tants en  Angleterre,  pas  un  seul  catholique 
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n'entrera  dans  l'Université  d'Irlande  ?  »  Le 
pape  n'admettait  donc  même  pas  qu'un  bill 
fût  présenté  sans  qu'on  l'eût  consulté. 

Sa  politique  n'a  jamais  changé.  En  1862,  le 
gouvernement  badois  avait  déposé  un  projet 
de  loi  pour  modifier  le  concordat  de  1859.  La 
deuxième  Chambre  avait  décidé,  à  une  grosse 
majorité,  de  supplier  le  grand-duc  de  ne  pas 
apphquer  le  Concordat.  Le  cardinal  Antonelli 
envoya  le  mémoire  suivant  au  ministre  des 
affaires  étrangères  : 

«  Jamais  le  Saint-Siège  n'eût  consenti  à  rati- 
fier ni  à  pubher  solennellement  cette  conven- 
tion conclue  entre  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs, si  le  gouvernement  badois  avait  laissé  entre- 
voir que  cet  acte  solennel  devait  être  soumis 
ensuite  à  l'examen  et  à  l'approbation  des  corps 
législatifs  du  Grand-Duché.  Si  donc,  après  la 
ratification,  il  a  prévalu  sur  les  droits  du  chef 
de  l'Etat  une  opinion  qui  contredit  les  convic- 
tions manifestées  dans  le  cours  et  au  terme  des 
négociations  avec  le  Saint-Siège  ;  si  le  souve- 
rain lui-même  croit  opportun,  dans  les  présentes 
conjonctures,  de  ne  pas  maintenir  un  droit  qu'il 
a  jusqu'ici  exercé  indépendamment  des  Cham- 
bres, ce  changement  inaugure  un  nouvel  ordre 
de  choses  qui  ne  doit  point  préjudicier  à  la 
valeur  d'un  contrat  déjà  pleinement  valable 
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auparavant  ;  car  sa  validité  dépend  des  vues 
et  des  convictions  qu'avaient  les  hauts  contrac- 
tants quand  ils  ont  donné  aux  négociations  leur 
assentiment  formel...  Le  Saint-Siège  ne  peut 
pas  admettre  que  les  droits  de  l'Eglise  soient 
mieux  sauvegardés  par  une  loi  constitutionnelle 
que  par  une  convention  réciproque  des  deux 
puissances  ;  non  seulement  une  telle  loi  préju« 
dicierait  en  principe  à  la  liberté  et  à  l'indépen- 
dance de  l'Eglise,  mais  elle  serait  subordonnée 
aux  opinions  mobiles  et  à  l'arbitraire  de  la  puis- 
sance législative  de  l'Etat.  » 

Le  Saint-Siège  avait  de  même  condamné  les 
Articles  organiques  du  Concordat  français,  pro- 
mulgués en  même  temps  que  la  loi  qui  ratifiait 
le  Concordat.  «  Il  est  de  fait,  dit  le  cardinal 
Caprara  dans  sa  protestation  du  18  avril  1803, 
qu'ils  n'ont  point  été  concertés  avec  le  Saint- 
Siège...,  et  qu'ils  établissent  en  France  un  code 
ecclésiastique  sans  le  concours  du  Saint-Siège. 
Comment  Sa  Sainteté  pourrait-elle  l'admettre, 
n'ayant  pas  même  été  invitée  à  l'examiner  ?  » 
Et  dans  le  LiVre  Blanc  distribué  par  le  Saint- 
Siège  en  décembre  1905  :  «  Les  articles  organi- 
ques sont  une  loi  faite  par  une  seule  des  deux 
puissances,  sans  aucune  intervention  de  l'autre, 
qui  par  conséquent  ne  peut  être  d'aucune  façon 
tenue  à  l'observer...  Ils  ont  un  vice  intrinsèque 
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et  général  que  voici  :  ils  sont  un  ensemble  de 
lois  ecclésiastiques  portées  par  l'autorité  civile, 
c'est-à-dire  par  une  autorité  incompétente.  » 

Par  une  conséquence  des  mêmes  principes,  le 
Saint-Siège  prétend  régner  directement  sur  les 
catholiques  du  monde  entier.  Le  secrétaire 
d'Etat,  dans  une  lettre  du  13  mars  1885  à  la 
nonciature  de  Madrid,  s'en  expliquait  ainsi  : 
«  Le  concile  du  Vatican  déclare  que  le  Pon- 
tife romain  a  le  droit  de  communiquer  librement 
avec  les  pasteurs  et  les  fidèles  de  l'Eglise  entière,.. 
qu'on  doit  improuver  et  condamner  ceux  qui 
disent  qu'il  est  illicite  d'empêcher  cette  commu- 
nication... De  ces  paroles  on  a  le  droit  de  conclure 
qu'il  est  interdit  à  tous  indistinctement  de  mettre 
obstacle  à  ce  que  le  Saint-Siège  puisse  par  lui- 
même  et  directement  avec  les  fidèles  traiter  ou  dé- 
finir tout  ce  qui  touche  leurs  intérêts  religieux... Il 
est  clair  aussi  que  ce  droit  du  Saint-Siège  serait 
vain  si,  dans  le  gouvernement  de  leurs  diocèses, 
les  évêques  n'étaient  pas  obligés  de  se  confor- 
mer strictement  aux  prescriptions  du  Saint- 
Siège,  ou  s'ils  pouvaient  agir  d'une  façon  diffé- 
rente de  celle  qui  leur  est  prescrite.  »  De  même 
dans  une  circulaire  du  cardinal  Merry  del  Val 
à  tous  les  représentants  du  Saint-Siège  à  l'étran- 
ger :  «  Il  est  évident  que  le  souverain  pontife, 
comme  chef  de  l'EgHse  cathoHque,  a  juridic- 
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tion  Spirituelle  ordinaire  et  immédiate  sur  tous 
les  catholiques  du  monde,  sur  le  clergé  aussi 
bien  que  sur  les  laïques  ;  il  a,  par  conséquent, 
la  faculté  de  communiquer  librement  et  diree- 
tement,  ou  par  l'entremise  d'une  personnne 
déterminée,  avec  l'épiscopat  et  avec  les  fidè- 
les. «  (2) 

On  a  vu  plus  haut  comment  cette  juridiction 
du  Saint-Siège  se  manifeste  par  des  interven- 
tions répétées  dans  la  politique  électorale  et 
parlementaire.  Elle  se  manifeste  aussi  par  des 
actes  de  police,  comme  en  témoigne  la  lettre 
suivante  de  l'internonce  Montagnini  au  cardi- 
nal Macchi,  secrétaire  des  brefs  de  Sa  Sainteté  : 

a  J'ai  l'honneur  de  vous  fournir  les  indica- 
tions très  confidentielles  que  j'ai  pu  obtenir 
de  diverses  personnes  sérieuses  et  dignes  de  foi 
sur  le  comte  Georges  de  J...  dont  parle  votre 
vénérée  lettre  du  27  juillet. 

La  famille  J...  est  bien  connue  et  se  pousse 
dans  ce  chic  dont  le  bourgeois  riche  est  si  avide 
dans  tous  les  pays  {sic).  Le  comte  Georges  de 
J...  ne  tient  pas  ce  titre  de  naissance  ;  mais  sa 
famille  lui  a  laissé  une  certaine  fortune  qu'il 
aurait  en  partie  dévorée.  Il  épousa  S.  A.  R.  la 
duchesse  de  M.  S...  que  l'on  dit  avoir  eu  besoin 
à  ce  moment-là  d'un  mari  responsable,  et  M. 
J...  fut  en  cette  circonstance  fait  comte.  Ce 
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mariage  fut  combiné  par  la  princesse  E...  qui 
avait  des  rapports  intimes  avec  J...  et  avec 
lequel  elle  continuerait  à  vivre  dans  la  plus 
grande  intimité.  Toutes  ces  choses  sont  connues 
dans  la  société  parisienne,  et  le  curé  de  Saint- 
Pierre-de-Chaillot  (dans  la  paroisse  duquel  est 
la  maison  habitée  par  J...)  dit  qu'on  sait  à  peine 
si  ce  dernier  va  à  la  messe  et  que,  pour  cette 
raison,  il  ne  mérite  pas  un  avis  favorable  de  sa 
part. 

«  En  ce  qui  concerne  M.  Joseph  Jean  de  B...., 
dont  il  est  également  question  dans  votre  lettre, 
je  vous  ferai  connaître  qu'il  assiste  régulière- 
ment à  la  messe  et  qu'il  rempHt  toutes  les  autres 
obligations  du  chrétien.  Il  est  considéré  comme 
un  honnête  homme  ;  mais  on  observe  que  le 
mari  et  la  femme  doivent  s'aimer  de  loin  comme 

de  près,  attendu  que  M.  de  B voyage  très 

fréquemment  en  Italie  et  ailleurs  et  que  sa 
femme  ne  l'accompagne  jamais  dans  ses  voya- 
ges. La  mère  de  Mme  de  B....  habite  avec  eux, 
et  sa  présence  semble  être  une  sujétion  pour  sa 
propre  fille.  »  (3) 

Voici  maintenant  comment  Rome  s'intéresse 
à  l'émancipation  du  peuple. 

Léon  XIII  a  multiplié  les  encycliques  et 
lettres  publiques  pour  donner  l'impression  que 
l'Eghse  peut  fournir  aux  ouvriers  les  mêmes 
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encouragements  et  le  même  appui  que  les  partis 
démocratiques.  Mais  il  n'a  pas  révoqué  les  con- 
-damnations  fulminées  contre  le  socialisme  et  le 
communisme  par  Pie  IX  dans  l'Encyclique  du 
8  décembre  1849  et  rappelées  dans  le  paragraphe 
4  du  Syllabus  :  «  Si  les  fidèles  consentent  à 
conspirer  pour  les  systèmes  pervers  du  Socia- 
lisme et  du  Communisme,  ils  amasseront  pour 
eux-mêmes  auprès  du  divin  juge,  des  trésors 
de  vengeance  au  jour  de  la  colère  ».  Et  il  ajoute 
«  qu'au  milieu  de  ces  calamités,  il  est  impossible 
de  trouver  un  remède  d'un  effet  plus  prompt  et 
-d'une  plus  grande  efficacité  que  la  religion  et 
l'Eglise  catholique  ». 

A  Dieu  ne  plaise  que  le  présent  ouvrage,  fait 
uniquement  pour  exposer  les  rapports  mutuels 
de  la  Répubhque  française  et  du  Saint-Siège, 
ait  seulement  l'air  de  recommander  une  poli- 
tique et  surtout  la  politique  d'un  parti  extrême 
comme  le  parti  socialiste  !  prétention  d'autant 
plus  impossible  que  le  monde  socialiste  est  au- 
jourd'hui divisé  d'un  pays  à  l'autre  et  dans 
chaque  pays,  comme  l'Eglise  à  l'époque  du 
grand  schisme.  Mais  il  faut  signaler  quels  cal- 
•culs  recouvrent  les  déclarations  démocratiques 
où  se  risquent  parfois  les  chefs  du  catholicisme. 
Ils  ne  se  donnent  l'air  d'aller  au  peuple  que  pour 
amener  le  peuple  dans  l'Eghse. 
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Dans  l'Encyclique  de  1891  sur  la  condition 
des  ouvriers,  Léon  XIII  recommande  sans  doute 
la  réglementation  du  travail,  l'organisation  pro- 
fessionnelle, l'intervention  des  pouvoirs  publics 
et  même  une  entente  internationale  entre  les 
Etats  ;  il  condamne  le  capitalisme  comme  une 
forme  de  l'usure,  toujours  interdite  par  les  cano- 
nistes  ;  mais  il  blâme  les  grèves  ;  il  prêche  la 
concorde  entre  le  capital  et  le  travail  ;  il  re- 
pousse le  collectivisme  et  défend  la  propriété 
individuelle.  «  La  théorie  socialiste  de  la  pro- 
priété collective  est  absolument  à  répudier  com- 
me préjudiciable  à  ceux-là  mêmes  qu'on  veut 
secourir,  contraire  aux  droits  naturels  des  indi- 
vidus, comme  dénaturant  les  fonctions  de  l'Etat 
et  troublant  la  tranquiUité  publique.  Qu'il  reste 
donc  établi  que  le  premier  fondement  à  poser 
pour  tous  ceux  qui  veulent  sincèrement  le  bien 
du  peuple,  c'est  l'inviolabilité  de  la  propriété 
privée.  » 

En  un  mot  le  pape  donne  raison  aux  ouvriers, 
mais  il  donne  pareillement  raison  aux  riches. 
Et  comme  l'EgHse  avait  déjà  les  riches  pour  elle, 
l'Encychque  semble  prouver  simplement  qu'elle 
voudrait  aussi  gagner  l'amitié  des  travailleurs, 
mais  ne  désire  pas  leur  affranchissement.  Cet 
affranchissement  contrarierait  la  théorie  du 
péché  originel,  laquelle  exige  que  la  justice  ne 


2i 


370 


LA   POLITIQUE   RELIGIEUSE 


soit  plus  possible  sur  la  terre  avant  le  jugement 
dernier.  Léon  XIII  le  dit  expressément  dans  le 
même  écrit  :  «  La  douleur  et  la  souffrance  sont 
l'apanage  de  l'humanité,  et  les  hommes  auront 
beau  tout  essayer,  tout  tenter  pour  les  bannir, 
ils  n'y  réussiront  jamais,  quelques  ressources 
qu'ils  déploient  et  quelques  forces  qu'ils  met- 
tent en  jeu  ».  Léon  XIII  a  dit  ailleurs  :  «  Il  faut 
un  minimum  de  biens  matériels  pour  l'exercice 
de  la  vertu  ». 

Le  clergé  français  l'a  bien  compris  ainsi.  Il 
suffira  de  citer  les  comptes  rendus  des  deux 
congrès  sacerdotaux  tenus  à  Reims  en  1896,  à 
Bourges  en  1900,  et  où  assistèrent  des  centaines 
de  ces  abbés  qui  ont  le  courage  de  se  dire  démo- 
crates, malgré  les  suspicions  du  Saint-Siège  et 
les  sarcasmes  des  réactionnaires.  Ils  ont  con- 
sacré des  déhbérations  spéciales  à  l'étude  des 
«  œuvres  sociales  »  (cercles  d'études,  caisses  de 
famille,  économats,  unions  fraternelles,  bureaux 
de  placement  gratuit,  caisses  rurales,  syndicats 
agricoles,  mutualités,  jardins  ouvriers,  syndi- 
cats, etc.). 

En  1896,  l'abbé  VioUet  dit  :  «  Le  mouve- 
ment social  s'est  accompli  sans  l'Eglise.  Il  faut 
reconquérir  la  place  que  nous  avons  perdue. 
Le  prêtre  doit  étendre  son  action  pour  prendre 
contact  avec  ceux  que  l'influence  sacerdotale 
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n'atteint  pas.  Cette  extension  doit  se  faire  sur 
le  terrain  économique  et  social.  »  L'évêque  de 
Liège  écrit  :  «  Il  est  temps  que  le  prêtre  s'em- 
pare des  masses  populaires  pour  les  christia- 
niser... Quels  moyens  employer  ?  »  Comme  ré- 
ponse, cet  exemple  :  «  A  Reims,  un  groupe  d'ou- 
vriers appartenant  au  milieu  socialiste,  fatigués 
de  servir  d'instruments  aux  politiciens,  vinrent 
s'adresser  un  jour  au  curé  de  Saint- Rémy.  Ils 
lui  demandèrent  un  local,  qui  leur  fut  accordé, 
à  la  condition  que  le  curé  de  Saint- Rémy  assis- 
terait aux  délibérations,  et  que  la  porte  serait 
-ouverte  à  tous  les  travailleurs.  Le  cercle  était 
fondé.  La  présence  du  prêtre  le  fit  chrétien.  De 
là  est  sorti  le  Congrès  catholique  ouvrier  de  mai 
1893.  » 

M.  Ract,  vicaire  à  Vaugirard  :  «  Les  enne- 
mis de  l'Eghse  fondent  partout  des  œuvres 
populaires.  Nous  devons  les  suivre  sur  ce  ter- 
rain du  bien-être  matériel  des  masses,  si  nous 
voulons  reconquérir  notre  place  dans  la  société 
moderne  et  ramener  les  âmes  à  Dieu.  »  —  M.  le 
chanoine  Raux,  professeur  au  grand  séminaire 
d*Arras  :  «  A  l'heure  présente,  l'idée  chrétienne 
et  l'idée  révolutionnaire  se  disputent  l'empire 
du  monde.  Celle-là  doit  vaincre  celle-ci...  Il  faut 
refaire  l'union  de  l'individu  avec  la  société  et  de 
la  société  avec  Dieu  ». 
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En  1900,  l'abbé  Noël  dit  :  «  Ce  n'est  pas  pour 
le  plaisir  d'ajouter  au  ministère  du  prêtre  des 
charges...,  mais  sous  l'empire  de  la  seule  néces- 
sité, que  nous  réclamons  pour  le  prêtre  le  droit 
d'exercer  un  rôle  actif  dans  les  œuvres  écono- 
miques, et  ce,  à  titre  exceptionnel  et  provisoire... 
Les  œuvres  sont  un  acheminement  vers  le  chris- 
tianisme. Quel  coup  de  barre  de  la  barque  popu- 
laire du  côté  de  l'Eglise,  si  nous  arrivions  à  per- 
suader par  des  actes  au  peuple,  que  la  rehgion 
est  la  plus  sûre  gardienne  de  la  justice  dans  les 
relations  économiques  I  » 

Je  citerai  enfin  le  livre  récent  du  chef  des  ca- 
tholiques sociaux  en  France  :  Pourquoi  les 
catholiques  ont  perdu  la  bataille^  par  l'abbé  Nau- 
det  (1904).  «  La  lutte  contre  le  sociahsme  n'est 
qu'un  épisode.  Episode  souverainement  impor- 
tant sans  doute,  parce  que  les  théories  marxistes 
et  autres  tendent  à  établir  sur  un  pied  formi- 
dable l'injustice  dans  le  monde  de  demain...  Le 
clergé  breton  est  du  peuple  et  il  est  resté  peuple. 
Nulle  part  on  ne  peut  voir  le  pasteur  aussi  uni 
à  son  troupeau,  s'occupant  à  ce  point  de  ses 
intérêts  matériels.  Il  n'est  pas  rare  d'entendre 
au  prône  le  prêtre  breton  donner  des  indications 
concernant  les  récoltes,  les  marchés,  les  foires, 
et  autres  renseignements  qui  intéressent  la  vie 
économique.  Ce  n'est  pas  parce  que  la  Bretagne 
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est  un  pays  de  foi  que  le  clergé  tient  ce  rôle  ; 
c'est  bien  plutôt  parce  qu'il  le  tient  que  les  Bre- 
tons gardent  leur  foi.  »  Il  blâme  les  officiers  qui 
ont  refusé  de  marcher  contre  les  congrégations, 
parce  qu'il  veut  pouvoir  blâmer  le  major  Labor- 
dère  qui  a  refusé  de  marcher  contre  l'émeute  : 
«  N'ayons  pas  deux  mesures  et  soyons  consé- 
quents... Que  fut  le  tiers-ordre  au  moyen  âge, 
sinon  une  organisation  nouvelle  qui  modifia 
au  profit  des  petits  et  des  humbles  l'ordre  social 
existant  ?  Dans  son  but,  dans  son  esprit,  dans 
ses  œuvres,  le  tiers-ordre  fut  un  essai  de  chris- 
tianisme social...  Pour  notre  action  catholique 
contemporaine,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
défendre  telles  et  telles  positions  acquises,  il 
importe  aussi  de  construire  la  société  avec  l'es- 
prit chrétien  pour  ciment.  »  (Pp.  140,  242,  247, 
314,  376). 

Ainsi  le  chef  des  démocrates  chrétiens  en 
France,  et  les  abbés  qui  vont  dans  les  congrès 
sacerdotaux,  disent  exphcitement  qu'ils  veulent 
faire  de  l'action  sociale  pour  tuer  le  «  vampire 
collectiviste  »  et  pour  «  refaire  l'union  de  la  so- 
ciété avec  Dieu  )>.  Il  faut  retenir  cet  aveu.  Non 
pas  pour  imputer  aux  ecclésiastiques  démocrates 
des  intentions  perfides  :  Léon  XIII  et  la  curie 
romaine  n'ont  peut-être,  et  même  probablement 
élevé  la  voix  en  faveur  des  ouvriers,  que  par  un 
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pur  calcul  démagogique,  afin  de  ramener  à 
l'Eglise  la  classe  qui  bientôt  aura  conquis  les 
pouvoirs  publics  ;  mais  les  curés  de  campagne 
n'ont  pas  une  duplicité  si  consciente  ;  fils  de 
paysans,  ils  sentent  comme  les  paysans,  et  l'in- 
térêt qu'ils  prennent  aux  œuvres  d'organisa- 
tion sociale  prouve  simplement  qu'ils  commen- 
cent à  connaître  et  qu'ils  approuvent  l'effort 
du  peuple  pour  s'émanciper  économiquement. 
Seulement,  la  discipline  ecclésiastique,  l'habi- 
tude de  tourner  au  profit  de  l'Eglise  les  entre- 
prises les  plus  profanes  et  de  confondre  les  fins 
avec  les  moyens,  empêchent  les  plus  sincères 
de  ces  abbés  démocrates  de  bien  discerner  au 
profit  de  qui  s'exerce  leur  activité  sociale.  Ils 
croient  de  bonne  foi  qu'elle  tourne  au  profit  du 
peuple,  parce  qu'ils  aspirent  à  procurer  à  leur 
prochain  le  salut  temporel  aussi  bien  que  le 
salut  éternel,  parce  qu'ils  ont  en  même  temps 
un  attachement  sérieux  pour  le  peuple  et  une 
foi  robuste.  Leurs  chefs  qui  n'ont  ni  l'un  ni  l'au- 
tre, les  prélats,  chefs  officiels,  et  les  moines  de 
haut  parage,  chefs  occultes,  entretiennent  à 
dessein  cette  confusion  sans  y  tomber.  Ils  tolè- 
rent que  le  bas  clergé  s'intéresse  au  peuple, 
parce  que  l'influence  qu'en  retire  l'Eglise  se 
centralise  entre  leurs  mains  et  servira  quand  ils 
le  voudront  leurs  seuls   desseins,   selon  leurs 
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seules  idées.  Et  voilà  comment  le  clergé  démo- 
crate, même  quand  il  travaille  sans  arrière-pen- 
sée ai^ec  le  peuple,  n'agit  en  réalité  que  pour 
l'Eglise. 

On  a  vu  plus  haut  que  le  pape  n'avait  enfin 
permis  aux  catholiques  italiens  de  se  mêler  aux 
luttes  électorales,  que  pour  lutter  contre  le  so- 
cialisme ;  pour  «  sauver  la  société  à  tout  prix  », 
pour  «  combattre  la  civilisation  antichrétienne  », 
pour  «  discipliner  les  multitudes  en  les  prému- 
nissant contre  la  tyrannie  envahissante  du  socia- 
lisme »,  pour  soutenir  les  candidats  «  défenseurs 
de  l'ordre  social  »  contre  les  candidats  «  sub- 
versifs ».  On  a  vu  qu'il  avait  signalé  aux  prêtres 
«  le  sérieux  péril  de  donner  un  excessive  impor- 
tance aux  intérêts  matériels  du  peuple  »,  et 
leur  avait  interdit  «  tout  langage  qui  pourrait 
inspirer  au  peuple  l'aversion  envers  les  classes 
supérieures  ». 

L'année  dernière  même,  durant  la  grève  agri- 
cole qui  du  Parmesan  menaçait  de  contaminer 
les  régions  voisines,  les  évêques  de  l'Emilie  et 
des  Romagnes,  réunis  à  Bologne  dans  leur  con- 
férence annuelle,  publièrent  un  mandement 
collectif  daté  du  21  mai.  Le  cardinal  Boschi, 
archevêque  de  Ferrare,  les  archevêques  de  Ra- 
venne,  Bologne,  Modène  et  Parme,  et  quinze 
évêques  disaient  aux  paysans  : 


376  LA   POLITIQUE   RELIGIEUSE 

«  Ne  vous  laissez  pas  séduire  par  ceux  qui, 
sous  le  masque  d'une  feinte  sollicitude  pour  vos 
améliorations  économiques,  tentent  de  vous 
éloigner  de  la  foi  de  vos  pères  ;  de  cette  foi  qui, 
enfin,  cependant,  est  toujours  le  fondement  le 
plus  ferme  et  le  boulevard  le  plus  sûr  et  le  plus 
solide  de  la  vraie  fraternité,  de  la  parfaite  jus- 
tice, de  la  fidélité  réciproque  dans  les  relations 
sociales.  » 

Telle  est  la  politique  de  l'Eglise  :  tantôt  elle 
défend  les  gouvernements,  l'ordre  et  l'autorité 
contre  les  révolutionnaires,  mais  elle  n'admet 
pas  que  le  pouvoir  civil  fasse  des  lois  même  en 
sa  faveur,  sans  l'avoir  consultée.  Tantôt  elle 
recommande  aux  riches  de  traiter  chrétienne- 
ment leurs  ouvriers,  mais  elle  n'admet  pas  que 
les  ouvriers  forment  un  parti  indépendant. 
Elle  embrasse  le  monde  pour  l'étouffer. 

Voyons  au  contraire  comment  procède  l'Eglise 
anglicane,  non  pas  sans  doute  par  désintéres- 
sement pur,  mais  par  une  intelligence  plus  claire 
des  conditions  de  la  vie  moderne,  et  sous  la 
pression,  ou  mieux  pour  déjouer  la  concurrence, 
des  sectes  dissidentes. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  non-conformisme 
se  confond  en  Angleterre  avec  l'idéaHsme  démo- 
cratique. Les  puritains  persécutés  par  Ehsa- 
beth  n'étaient  que  des  calvinistes  qui  voulaient 
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substituer  au  gouvernement  hiérarchique  de 
l'éghse  épiscopahenne,  le  régime  républicain 
pratiqué  par  les  éghses  de  Suisse,  de  France  et 
d'Ecosse.  Les  Indépendants  qui  imposèrent 
au  Parlement  la  Révolution  de  1648  n'étaient 
que  des  disciples  de  ce  Brown,  théoricien  du 
congrégationnalisme  ou  gouvernement  par  con- 
trat mutuel,  qui  lui-même  se  vantait  de  for- 
muler pour  le  régime  ecclésiastique  des  règles 
applicables  au  régime  politique.  Le  méthodisme 
du  XVIII^  siècle  n'a  réussi  que  dans  les  régions 
travaillées  par  les  partis  d'opposition.  De  nos 
jours  enfin  les  radicaux  et  les  libéraux  anglais 
ont  leurs  forteresses  dans  les  deux  pays  dissi- 
dents, dans  l'Ecosse  presbytérienne  et  chez  les 
Gallois  Wesleyens. 

D'autre  part  il  est  vrai  pour  l'Angleterre  plus 
que  pour  tout  autre  pays,  que  le  socialisme  y 
procède  de  l'anabaptisme,  de  cette  disposition 
à  tirer  de  la  réforme  toutes  ses  conséquences 
non  plus  seulement  politiques  mais  sociales,  à 
mettre  en  pratique  l'enseignement  intégral  des 
Deux  Testaments  aussi  bien  contre  les  abus 
de  la  richesse  que  contre  les  abus  de  la  dévotion 
et  du  sacerdotalisme.  Quand  après  l'exécution 
de  .  Charles  I^''  quelques  illuminés  nommés 
Diggers  (fouilleurs)  se  mettaient  à  bêcher  des 
propriétés  privées  et  y  planter  des  carottes  et 
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des  navets  sous  prétexte  que  la  terre  est  à  tout 
le  monde,  ils  appliquaient  simplement  l'Evan- 
gile. Les  Quakers  n'ont  fait  que  généraliser  ces 
tendances.  L'un  d'eux,  John  Béliers,  fit  un  plan 
d'établissements  ou  sociétés  communistes  dont 
Owen,  l'initiateur  le  plus  original  du  socialisme 
anglais,  reconnaît  avoir  tiré  l'essentiel  de  sa 
doctrine. 

En  définitive,  les  Anglais  les  plus  portés, 
individuellement,  vers  les  formes  de  la  vie  qui 
associent  le  peuple  au  gouvernement  et  à  la 
richesse,  embrassaient  le  méthodisme.  Et  les 
classes  les  plus  atteintes  par  le  système  de  la  vie 
pubhque  dont  l'Eglise  étabhe  fait  partie,  em- 
brassaient le  socialisme  comme  un  christia- 
nisme plus  humain,  comme  une  rehgion  plus 
propre  à  réahser  prochainement  le  Renovahis 
Faciem  Terrœ  de  toutes  les  communions  chré- 
tiennes. La  poussée  démocratique  du  XIX® 
siècle  menaçait  donc  l'Eglise  anglicane,  non  pas 
seulement  indirectement,  comme  elle  menace 
dans  tous  les  pays  les  corps  privilégiés  et  para- 
sitaires, mais  directement,  sous  forme  de  con- 
currence, par  une  volonté  mieux  tendue  à  con- 
tenter les  aspirations  du  peuple,  et  par  des  mé- 
thodes mieux  ajustées.  Voilà  pourquoi  la  Libé- 
ration Society  y  qui  fait  campagne  pour  le  désé- 
tabHssement  de  l'Eglise  anglicane,  ne  comprend 
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guère  que  des  dissidents,  et  pourquoi  en  mars 
1905  le  comité  des  députés  dissidents  a  voté, 
non  sans  ironie,  que  la  dite  Eglise  ne  pourrait 
décemment  acquérir  sa  liberté  spirituelle  que 
par  le  sacrifice  de  ses  revenus,  c'est-à-dire  par 
un  Bill  de  séparation. 

L'Eglise  anglicane  ne  pouvait  échapper  à  ce 
péril  que  par  une  évolution  vers  la  démocratie. 
Elle  a  fini  par  le  sentir.  En  novembre  1907 
l'évêque  de  Carlisle  écrivait  dans  la  National 
Review  :  «  Le  sentiment  dominant  dans  le 
peuple  est  que  l'Eglise  (anglicane)  n'est  pas  son 
église.  S'il  la  sentait  à  lui,  il  n'est  pas  pensable 
qu'il  songerait  à  la  dépouiller  et  désétablir.... 
On  confond  l'Eglise  avec  le  clergé  ;  et  si  les  clé- 
ricaux, prêtres  ou  laïques,  réussissent  à  séparer 
davantage  l'Eglise  de  la  nation,  alors  par  un 
corollaire  inévitable  la  nation  la  désétablira... 
Le  non-conformisme  est  pour  beaucoup  une 
création  de  l'Eglise.  Et  l'Eglise,  ayant  mis  au 
monde  ce  rejeton  par  l'effet  de  son  orgueil  et 
de  sa  négligence,  a  entrepris  de  l'accabler  d'in- 
capacités légales On  dit  parfois  que  les  non- 
conformistes  sont  en  premier  lieu  des  politiciens 
et  en  second  lieu  seulement  des  chrétiens....  Je 
crois  cette  opinion  complètement  fausse  dans 
presque  tous  les  cas.  Mais  admettons  qu'elle 
soit  vraie,  qui  a  donné  l'exemple  ?  Il  fut  un 
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temps,  et  qui  n'est  pas  loin,  où  les  hommes 
d'Eglise  étaient  presque  tous  du  même  parti,  et 
non  pas  du  parti  de  l'égalité  civile  et  de  la  liberté 
politique.  Si  les  ecclésiastiques  souffrent  au- 
jourd'hui de  l'anticléricalisme  politique,  ils  ne 
font  que  récolter  le  fruit  de  leur  opposition  poli- 
tique au  non-conformisme.  » 

En  1905  le  Révérend  Henry  John  Palmer, 
recteur  de  Keighly,  écrivait  dans  le  Yorkshire 
Post  :  «  11  faut  savoir  qu'en  beaucoup  d'endroits 
l'Eghse  anghcane  est  déjà  désétabhe  en  fait  et 
étabhe  seulement  en  théorie.  Il  faut  faire  quel- 
que chose  si  l'on  veut  épargner  à  l'Eglise  le  dan- 
ger de  s'enfermer  dans  d'anciens  privilèges  et 
d'anciennes  dotations  d'Etat,  pendant  que  la 
masse  du  peuple  échappe  de  plus  en  plus  à  son 
influence.  Pour  être  nationale  l'Eghse  doit  être 
démocratique  et  sympathiser  avec  les  fins  les 
plus  élevées  et  les  luttes  de  la  démocratie  pour 
son  émancipation  ». 

Enfin  en  Juin  1908,  le  Révérend  G.  S.  Strea- 
feild  écrit  dans  le  Contemporary  Review  :  «  (Jus- 
qu'à présent)  des  idées  de  châtiment  futur  ont 
prévalu  qui  tendaient  à  faire  dans  l'esprit  popu- 
laire, de  l'éternité,  tout,  et  du  présent,  rien. 
L'esprit  passait  pour  indépendant  de  la  matière, 
et  une  vie  de  foi  pour  presque  sinon  tout  aussi 
facile  dans  des  conditions  de  besoin  et  de  misère 
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que  dans  une  existence  riche  et  abondante. 
Nous  nous  demandons  comment  il  a  pu  se  faire 
que  l'Eglise  ait  autorisé  l'esclavage  pendant 
plus  de  deux  siècles.  Nous  admirons  comment 
elle  a  pu  tolérer  sans  protester,  que  les  juges 
anglais  prononcent  la  peine  capitale  pour  des 
délits  infimes,  et  comment  dans  une  nation  chré- 
tienne les  prisons  et  les  maisons  de  fous  ont  pu 
être  ce  qu'on  les  a  vues  jusqu'à  ces  dernières 
années.  De  même  il  semble  étrange  aux  hommes 
de  la  présente  génération  que  l'Eghse  ait  pris 
si  peu  d'intérêt  aux  problèmes  sociaux  de  notre 
époque,  tels  que  le  logement  des  pauvres,  l'hy- 
giène, les  salaires,  l'assistance,  l'émigration,  et 
autres  difficultés  capitales  du  temps  présent.  » 
Conformément  à  ces  tendances,  le  congrès 
Pan-Anghcan  et  la  conférence  de  tous  les  épis- 
copats  angliceins  ont  en  1908  pris  officiellement 
une  attitude  favorable  à  ce  que  les  orateurs  ont 
eux-mêmes  appelé  le  socialisme,  et  qu'il  con- 
vient mieux  d'appeler  plus  simplement  la  dé- 
mocratie. Cette  attitude  a  justement  impres- 
sionné la  presse,même  la  plus  fermée  aux  obser- 
vations de  cette  espèce.  Par  exemple  le  Temps 
a  noté  que  le  programme  du  Congrès  aurait  pu 
convenir  pour  une  école  des  sciences  politiques  ; 
et  pour  justifier  cette  observation  il  suffit  de  voir 
dans  la  table  du  compte-rendu  officiel,  que  des 
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séances  entières  ont  été  consacrées  à  des  discus- 
sions sur  le  mariage,  la  tempérance,  l'éducation, 
le  sweating  System,  les  logements  ouvriers,  la 
vie  de  famille,  les  missions  médicales,  l'alcoo- 
lisme, la  littérature  pornographique,  le  théâtre, 
le  journalisme,  le  capital,  le  travail,  les  trusts, 
etc.... 

Il  faut  pourtant  distinguer  entre  les  manifes- 
tations purement  verbales  du  Congrès  et  d'au- 
tres déclarations,  que  l'on  peut  tenir  pour  sérieu- 
ses parce  qu'elles  supposent  une  conscience 
réfléchie  des  risques  à  courir,  par  l'église  angli- 
cane, dans  un  flirt  avec  les  classes  et  les  partis 
qui  luttent  contre  ses  protecteurs  et  patrons 
habituels. 

Dans  les  manifestations  verbales,  îl  convient 
sans  doute  de  classer  le  discours  du  premier  mi- 
nistre, M.  Asquith,  qui  rappelait  le  15  juin  com- 
ment l'Eglise  envisage  «  la  propriété,  les  privi- 
lèges et  les  faveurs  de  la  fortune,  non  comme  un 
apanage,  mais  comme  un  dépôt  dont  il  sera  de- 
mandé compte  rigoureusement  »  ;  de  même  les 
paroles  suivantes  de  l'évêque  de  Glascow,  après 
une  discussion  sur  le  travail  :  «  Il  conviendrait 
de  considérer  si  un  commerce  peut  être  autorisé 
à  subsister  quand  il  ne  procure  pas  aux  ouvriers 
une  existence  convenable  »;  de  même  cette 
affirmation  du  Révérend  A.  J.  Carlyle,  chape-j 
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lain  de  University  Collège,  que  le  socialisme 
n'est  «  qu'une  forme  du  grand  Revwal  religieux 
commencé  au  18®  siècle...  Les  présentes  condi- 
tions de  la  vie  reposent  non  sur  des  principes 
moraux  mais  sur  la  domination  aveugle  du 
pouvoir  économique.  Le  socialisme  y  remédiera, 
en  transférant  l'énorme  pouvoir  du  capital,  des 
particuliers  à  la  société  »  ;  de  même  cette  décla- 
ration de  M.  William  Temple,  fils  du  précédent 
archevêque  de  Ganterbury  :  «  Le  pouvoir  que 
donne  aux  hommes  la  possession  du  capital 
doit  être  radicalement  transformé,  et  balancé 
par  le  pouvoir  de  la  communauté,  s'il  est  vrai 
que  le  principe  de  fraternité  doit  se  manifester 
dans  l'organisation  sociale  »  ;  de  même  cette 
maxime  du  Révérend  F.  L.  Donaldson  vicaire 
à  Leicester,  que  «  le  christianisme  n'est  que 
la  religion  dont  le  sociahsme  est  la  pratique  »  ; 
de  même  cette  phrase  de  l'évêque  de  Massachu- 
setts :  «  La  société  ne  sait  pas  encore  comment 
opérer  la  distribution  des  richesses.  Là  où  le 
peuple  vote,  il  dépend  de  lui  d'organiser  le  bien- 
être  de  la  communauté.  Le  salut  est  donc  dans 
la  démocratie  »  ;  de  même  cette  formule  du 
chanoine  A.  W.  Jephson  :  «  Le  salariat  doit 
tomber  dans  le  passé,  car  il  est  inique  de  mettre 
un  homme  à  l'égard  d'un  autre  dans  une  posi- 
tion qui  méconnaît  le  principe  de  fraternité.  » 
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Dans  les  manifestations  sérieuses  au  contraire, 
il  faut  classer  cette  parole  du  Chancellor  P.  V. 
Schmith  :  «  La  place  de  la  communion  angli- 
cane dans  la  chrétienté,  et  sa  mission  distinc- 
tive,  est  de  lier  le  passé  au  présent  et  le  présent 
au  futur  »  ;  et  surtout  plusieurs  déclarations 
du  primat  que  Ton  doit  supposer  réfléchies. 
Dans  un  discours  du  15  juin  il  rappelait  que 
l'Eglise  jouit  «  d'une  extrême  facilité  d'adapta- 
tion aux  circonstances  nouvelles ,  d'une  in- 
comparable facilité  pour  ajuster  le  dépôt  pri- 
mitif de  la  foi,  non  seulement  à  l'activité  infa- 
tigable de  la  pensée  moderne,  mais  encore  aux 
besoins  si  variés  des  différentes  races  humaines.  » 
Dans  son  discours  final  du  24  juin,  il  disait  que 
<(  le  résultat  de  cette  réunion  devait  être  d'obli- 
ger l'Eghse  à  lutter  avec  plus  de  courage,  de 
constance,  et  d'espoir  que  jamais  pour  hâter  la 
venue  du  Royaume  de  Dieu  sur  la  terre  ».  A  l'inau- 
guration de  la  Conférence  de  Lambeth  :  «  Nous  ne 
pourrions  pas,  quand  nous  le  voudrions,  renon- 
cer à  notre  obligation  spéciale  d'envisager  sans 
défaillance  les  problèmes  de  la  vie  moderne,  et 
d'utiliser  au  nom  du  Christ  les  secours  variés 
que  nous  offrent  la  pensée  et  la  science  d'au- 
jourd'hui. )) 

Enfin  la  Conférence  elle-même  n'a  pas  craint 
d'insérer  dans  ses  résolutions,  qui  sont  vérita- 
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Wement  comme  les  canons  du  quatrième  concile 
général  de  la  communion  anglicane,  les  trois 
déclarations  que  voici  :  «  La  conférence  recon- 
naît l'idéal  de  fraternité  qui  inspire  le  mouve- 
ment démocratique  de  ce  siècle  ;  elle  demande 
à  l'Eglise  de  manifester  sa  sympathie  pour  ce 
mouvement,  pour  autant  qu'il  tend  à  procurer 
à  tous  un  juste  traitement  et  le  moyen  sérieux 
d'obtenir  une  existence  vraiment  humaine.... 
La  mission  sociale  du  Christianisme  doit  avoir 
une  place  plus  importante  dans  les  études  et 
l'enseignement  de  l'Eglise,  tant  pour  le  clergé 
que  pour  les  laïques L'Eglise  devrait  ensei- 
gner que  le  chrétien  qui  détient  une  propriété 
doit  se  conformer  à  cette  règle  de  conduite  que 
la  propriété,  comme  tous  nos  dons,  comme  notre 
pouvoir,  comme  notre  temps,  est  un  dépôt  qui 
nous  est  confié  pour  le  bien  de  la  communauté, 
et  que  l'obligation  d'en  user  justement  doit  être 
considérée  comme  un  devoir  religieux.  » 

Ainsi  l'instinct  de  conservation  dicte  à  l'Eglise 
anglicane  une  conduite  ou  du  moins  une  doc- 
trine radicalement  contraire  à  ce  que  fait  et  dit 
l'Eglise  romaine  par  instinct  de  domination. 
Le  clergé  catholique  ne  partage  plus  qu'avec  le 
clergé  russe  l'habitude  de  traiter  les  peuples 
comme  des  troupeaux. 

Mais  pour  comprendre  la  politique  de  Pie  X 
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quant  à  la  France,  il  faut  connaître  d'autres 
mobiles  qui  agissent  sur  lui. 

Une  anecdote  curieuse  traduit  bien  l'inquié- 
tude entretenue  dans  le  monde  ecclésiastique 
par  les  revirements  et  tergiversations  de  Pie  X. 
On  a  raconté  qu'en  mars  1908  Monseigneur 
Fuzet,  archevêque  de  Rouen,  avait  exposé  au 
pape,  durant  plus  d'une  heure,  son  projet  de 
sociétés  mutualistes  approuvées  par  le  Gouver- 
nement, projet  qui  devait  permettre  la  recons- 
titution de  l'Eglise  française  par  un  accord  tacite 
entre  les  deux  pouvoirs  ;  que  le  pape  avait 
écouté  sans  impatience,  lui  qui  passe  pour  ne 
pas  comprendre  le  français,  cet  exposé  fait  en 
français  ;  qu'enfin,  répondant  à  une  question 
précise,  il  avait  dit,  pareillement  en  français, 
ces  simples  mots  :  «  Je  le  permets  »  ;  et  que 
l'archevêque  n'avait  pas  regagné  son  hôtel  de- 
puis une  demi-heure  qu'un  émissaire  du  Vatican 
était  venu  l'y  rejoindre  et  lui  avait  dit  :  «  Qu'il 
soit  bien  entendu  que  le  pape  n'a  rien  permis, 
et  que  si  vous  avez  cru  qu'il  vous  donnait  une 
permission,  vous  avez  mal  saisi.  »  Voilà  ce  qu'on 
racontait.  C'était  pure  légende.  Pie  X,  après 
avoir  permis  de  vive  voix,  avait  écrit  à  l'ar- 
chevêque, après  son  départ,  qu'il  lui  deman- 
dait d'attendre  encore  pour  faire  approuver  sa 
mutualité. 
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On  aurait  tort  de  juger  Pie  X  à  la  manière 
d'un  prêtre  qui  disait  récemment  :  «  Le  pape  est 
un  bien  bon  homme  ;  mais  il  n'a  pas  d'horizon  ; 
il  pense  perpendiculairement.  »  Il  ne  faudrait 
pas  davantage  apprécier  les  mesures  de  renon- 
ciation qu'il  a  dictées  et  qui  ont  privé  le  clergé 
de  toutes  ses  ressources,  à  la  manière  de  l'abbé 
Loisy  qui  les  déclare  insensées,  parce  que,  dit-il 
«  le  désintéressement  pratiqué  aux  dépens  d'au- 
trui  mérite  un  autre  nom  ».  Pie  X  est  scrupu- 
leux :  il  se  défie  de  lui-même  et  de  ses  ennemis. 
Il  cherche  des  malices  cachées  dans  les  moindres 
paroles  du  pouvoir  laïque  ;  il  s'installe  dans  la 
pensée  adverse  pour  y  découvrir  des  embûches  ; 
il  met  son  cer\^eau  chez  le  diable,  qui  naturelle- 
ment s'en  sert  contre  lui  ;  et  c'est  ainsi  qu'il 
agit  souvent  comme  ne  l'auraient  jamais  espéré 
les  ennemis  les  plus  acharnés  de  l'Eglise  et  que, 
dans  le  monde  anticlérical,  on  le  tient  unanime- 
ment pour  le  véritable  auteur  de  la  loi  de  Sépa- 
ration. Peut-être  ne  connaît-on  pas  assez  les 
tiraillements  qu'il  subit. 

Quand  les  évêques  lui  expliquent  la  nécessité 
d'accepter  ou  plutôt  de  subir  les  lois  françaises, 
de  s'y  adapter,  sinon  de  s'y  soumettre,  il  les 
comprend,  il  les  approuve  de  toute  son  âme 
d'ancien  curé.  Mais  quand  on  lui  rappelle  que 
la  plupart  de  ces  évêques,  nommés  par  des  gou- 
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vernements  radicaux,  compromis  par  consé- 
quent avec  les  puissances  de  Terreur,  ont  des 
relations  et  des  intérêts  à  ménager,  il  comprend 
aussi.  Puis,  quand  on  lui  représente  que  l'attitude 
désirée  par  la  majorité  de  l'épiscopat  est  inté- 
ressée, en  ce  sens  qu'il  s'agit  principalement  de 
sauver  des  biens  et  des  recettes,  au  lieu  que  la 
résistance  serait  une  attitude  désintéressée, 
c'est-à-dire  désastreuse  et  ruineuse,  il  penche 
un  peu  plus  encore  pour  la  résistance  ;  car  un 
esprit  scrupuleux  juge  de  l'honnêteté  d'un  acte, 
non  par  les  raisons  qui  le  conseillent,  mais  par 
les  inconvénients  qui  en  résultent,  en  sorte 
qu'entre  deux  partis  il  prendra  d'instinct  le  plus 
désavantageux.  Et  quand  les  conseils  belliqueux 
viennent  des  laïques,  quand  ces  bons  apôtres, 
dont  Pie  X  ignore  et  dont  il  ne  pourrait  pas  en 
tout  cas  comprendre  les  arrière-pensées  poli- 
tiques, lui  disent  de  renoncer  aux  biens  que 
l'Etat  consent  à  ne  pas  confisquer,  sous  pré- 
texte que  la  charité  des  fidèles  y  suppléera  sans 
faute,  qu'ils  en  donneront  eux-mêmes  l'exemple, 
largement,  comment  voudrait-on  qu*un  aussi 
brave  homme  n'écoutât  pas  ces  avis  héroïques 
puisqu'ils  ont  pour  effet  immédiat  de  dépouiller 
le  clergé,  —  préférablement  aux  avis  pratiques 
de  ce  clergé,  qui  vise  à  garder  le  plus  possible 
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des  anciennes  ressources  pour  en  chercher  le 
moins  possible  de  nouvelles  ? 

Mais  la  comparaison  des  deux  clergés  séculier 
et  réguHer  agit  plus  fortement  encore  sur  Pie  X. 

On  a  raconté  beaucoup  de  légendes  sur  l'in- 
fluence des  moines  au  Vatican,  et  surtout  sur 
l'influence  des  Jésuites  :  elle  s'explique  sans 
légendes.  Une  congrégation,  dont  les  supérieurs 
vivent  à  Rome,  aura  toujours  plus  d'action 
qu'un  clergé  morcelé,  dont  les  chefs  ne  se  mon- 
trent qu'une  fois  par  an  pour  apporter  la  contri- 
bution de  leur  diocèse  au  Denier  de  Saint-Pierre 
ou  se  défendre  contre  les  délations  de  la  police 
pontificale.  De  même  un  moine,  pétri  de  con- 
naissances ecclésiastiques,  informé  par  les  mai- 
sons de  son  ordre  de  ce  qui  se  dit,  s'écrit,  se 
pense  et  se  fait  dans  tous  les  pays,  longuement 
poli  par  les  frictions  des  hommes  et  des  ambi- 
tions dans  le  même  ordre,  des  ordres  dans  l'Eglise 
et  de  l'Eghse  contre  les  partis  dans  la  chrétienté, 
aura  toujours  plus  d'autorité  qu'un  évêque  dont 
la  finesse  n'a  pu  s'exercer  que  sur  un  préfet,  un 
nonce,  un  ministre.  Et  cette  première  considé- 
ration ferait  déjà  comprendre  pourquoi,  dans  la 
grande  affaire  de  l'Eghse  de  France,  le  pape  a 
depuis  trois  ans  écouté  tout  le  monde,  à  l'excep- 
tion de  nos  évêques. 

On  sait  de  plus  que,  depuis  des  siècles,  les 


390  LA   POLITIQUE   RELIGIEUSE 

deux  clergés  séculier  et  régulier  se  disputent 
le  gouvernement  des  diocèses  et  des  paroisses, 
et  que  nulle  part  les  séculiers  n'avaient  mieux 
résisté  qu'en  France  à  l'intrusion  des  réguliers, 
parce  que,  sous  l'Ancien  Régime,  le  clergé  avait 
une  organisation  corporative  et  que  les  rois  l'y 
aidaient  par  esprit  d'indépendance  envers  Rome, 
parce  qu'ensuite,  depuis  le  Concordat,  tous  les 
gouvernements  avaient  observé  la  même  atti- 
tude, tantôt  par  attachement  aux  traditions 
gallicanes,  tantôt  par  libéralisme,  c'est-à-dire 
pour  manifester  leur  éloignement  des  doctrines 
monarchiques  dont  les  papes  prenaient  la  dé- 
fense. Les  congrégations  devaient  donc  attendre 
impatiemment  et  saisir  avidement  l'occasion 
de  régenter  en  France,  comme  ailleurs,  les  admi- 
nistrations diocésaines  et  paroissiales. 

Or  cette  occasion,  elles  l'avaient  trouvée  dans 
la  loi  de  1901  sur  les  Associations.  On  a  vu  que 
Waldeck- Rousseau,  l'auteur  de  cette  loi,  ne 
visait  pas  à  détruire  toutes  les  congrégations  (4). 
Il  voulait  réduire  à  l'impuissance  les  Jésuites, 
les  Assomptionnistes  et  les  ordres  compromis 
dans  la  politique,  mais  donner  aux  autres  un 
statut  légal,  c'est-à-dire  des  droits.  De  fait,  la 
loi  de  1901  accordait  à  toutes  les  institutions 
rehgieuses,  —  moyennant  des  conditions,  il  est 
vrai,  mais  des  conditions  faciles  à  remplir,  — 


DE   LA    RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE  391 

la  faculté  d'acquérir  une  existence  officielle  et 
un  régime  durable.  Mais  ni  Waldeck- Rousseau 
ni  les  congrégations  n'avaient  prévu  que  les 
Français  se  passionneraient  pour  l'exécution  de 
cette  loi.  On  avait  pensé  que,  les  débats  parle- 
mentaires terminés,  l'intérêt  tomberait.  Bien 
au  contraire,  il  redoubla.  Les  moins  violents 
s'amusèrent,  comme  il  est  toujours  arrivé  en 
France,  de  la  guerre  aux  moines,  et  la  politique 
anticongréganiste  devint  si  populaire  que  Wal- 
deck-Rousseau  lui-même  dut  s'y  engager  plus 
qu'il  n'avait  d'abord  voulu.  La  congrégation  fut 
son  Maroc. 

Il  commença  précisément  par  empêcher  l'in- 
troduction des  moines  dans  le  clergé  paroissial. 
«  Certains  moines,  dit  le  journal  la  Croix  (5), 
avaient  espéré  tourner  la  loi  ea  se  faisant  incor- 
porer parmi  les  prêtres  séculiers.  »  Une  première 
circulaire  défendit  aux  évêques  de  recevoir  dans 
leurs  diocèses  d'anciens  congréganistes.  Une 
autre  circulaire  (6),  dont  l'objet  était  officielle- 
ment formulé  «  Nécessité  de  surveiller  le  recru- 
tement du  clergé  paroissial  en  présence  des  sécu- 
larisations possibles  »,  prescrivit  les  règles  que 
voici  : 

«Monsieur  le  préfet,  la  loi  du  1^^  juillet  1901 
ayant  amené  la  dispersion  de  diverses  congréga- 
tions religieuses,  d'hommes,  non  autorisées  il 
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importe  d'exercer  la  plus  grande  vigilance  sur 
les  expédients  par  lesquels  les  membres  de  ces 
agrégations  s'efforceraient  de  pénétrer  dans  les 
rangs  du  clergé  paroissial  au  détriment  de  notre 
clergé  séculier. 

«  1°  On  ne  peut  admettre  l'entrée  dans  le  clergé 
paroissial  d'un  sujet  faisant  partie  d'une  con- 
grégation existant  encore,  quel  que  soit  le  lieu 
où  elle  s'est  transportée.  C'est  ainsi  qu'on  ne 
pourrait,  par  exemple,  accepter  la  sécularisation 
de  membres  de  la  compagnie  de  Jésus,  alors 
même  que  celle-ci  n'existerait  plus  en  France 
sous  forme  d'agrégations  compactes. 

«  2°  La  sécularisation  ne  peut  être  accordée 
qu'aux  prêtres  rentrés  dans  leur  diocèse  d'ori- 
gine pour  y  vivre  conformément  aux  lois  et  sous 
la  juridiction  de  leur  ordinaire. 

«  3°  Enfin  la  sécularisation  ne  doit  jamais 
s'effectuer  sur  place,  c'est-à-dire  au  lieu  même 
où  existait  la  congrégation,  de  manière  que 
l'opinion  publique  ne  puisse  s'y  tromper  et  que 
la  congrégation  ne  puisse  pas  se  constituer  sous 
une  autre  forme.  » 


Et  le  17  décembre,  Waldeck-Rousseau  disait 
à  la  Chambre  :  «  Il  n'est  pas  possible  de  créer 
entre  le  clergé  séculier  et  le  clergé  régulier  un 
troisième  clergé,  une  sorte  de  clergé  irrégulier.  » 
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Cette  politique  s'aggrava,  quand  M.  Combes 
prit  la  succession  de  Waldeck- Rousseau  et  que, 
contrairement  à  toute  attente,  il  appliqua  contre 
toutes  les  congrégations  la  loi  qu'on  s'était 
vanté,  mais  simplement  vanté,  de  faire  en  effet 
contre  elles.  Il  répartit  en  quelques  lots  les  de- 
mandes d'autorisation.  Sur  le  lot  des  congréga- 
tions dites  prédicantes,  seules  organisées  pour 
envahir  le  clergé  paroissial,  M.  Rabier  fit,  le  6 
février  1903,  un  rapport  où  non  seulement  il 
citait  beaucoup  des  preuves,  énoncées  plus  haut, 
de  cette  invasion,  mais  où  figuraient  des  récri- 
minations dudit  clergé  contre  les  moines.  Par 
exemple,  à  propos  d'une  chapelle  ouverte  à 
Biarritz  par  les  Dominicains,  «  les  membres  du 
clergé  paroissial  souhaiteraient  que  les  fabriques 
eussent  leur  part  de  ces  bienfaits  pécuniaires  et 
verraient  même  sans  déplaisir  la  fermeture  de  la 
chapelle  ».  Dans  l'Aisne,  «  un  desservant  de 
Saint-Quentin  s'est  plaint  des  agissements  des 
congréganistes,  qui  sont  parvenus  à  l'évincer 
de  sa  cure.  »  En  un  mot,  disait  le  rapporteur, 
«  les  congrégations  sont  un  danger  pour  nos 
commerçants  et  nos  industriels,  et  pour  le  clergé 
sécuher  lui-même  ».  Le  24  mars  suivant,  à  la 
Chambre,  M.  Combes  disait  encore  : 

«  Nous  avons  un  clergé  régulièrement  organisé... 
C'est  à  ce  clergé  chargé  d'administrer  les  parois- 
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ses  que  la  prédication  a  été  réservée.  La  prédi- 
cation n'est  pas  seulement  un  de  ses  privilèges  ; 
elle  est  une  de  ses  charges  obligatoires  parce 
qu'elle  est  un  des  actes  essentiels  de  l'œuvre  sa- 
cerdotale... Les  congrégations  prédicantes  ten- 
dent à  se  substituer  au  clergé  séculier  dans  la 
sphère  des  attributions  propres  à  ce  dernier. 
Pour  se  faire  pardonner  cette  intrusion  dans  un 
domaine  qui  devrait  lui  être  fermé,  le  prédicant 
n'a  pas  la  sagesse  de  se  donner  comme  un  mo- 
deste auxiliaire  du  clergé  des  paroisses.  C'est 
avec  fracas,  avec  jactance  qu'il  monte  dans  la 
chaire  chrétienne.  On  bat  pour  ainsi  dire  le  rap- 
pel à  l'arrivée  du  prédicant  congréganiste...  Dès 
qu'il  a  paru,  dès  qu'il  a  parlé,  le  curé  ou  le  des- 
servant s'éclipse,  il  n'est  plus  rien,  il  ne  compte 
plus  dans  sa  paroisse.  Le  curé  est  dépossédé  à 
la  fois  de  la  chaire  et  du  confessionnal.  » 

Ces  paroles,  suivies  de  la  suppression  des  con- 
grégations mises  en  cause,  permettaient  aux 
moines  de  dire  que  les  francs-maçons,  qui  gou- 
vernaient la  France,  s'entendaient  avec  le  clergé 
séculier  pour  détruire  les  établissements  reli- 
gieux. Les  congrégations  les  plus  disposées  et 
les  mieux  préparées  à  remplacer  le  clergé  parois- 
sial avaient  succombé  sous  des  discours  et  des 
rapports  qui  dénonçaient  la  concurrence  des 
deux  clergés.  A  Rome,  dans  les  procures  des 
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ordres  religieux,  on  a  gardé,  non  pas  un  désir 
de  vengeance  contre  le  clergé  paroissial,  —  la 
charité  réprouve  une  inclination  qui  se  formu- 
lerait par  ce  mot  brutal,  —  mais  une  secrète 
disposition  à  penser  et  surtout  à  persuader  que 
la  persécution  et  le  dénûment  retremperont  les 
âmes  épiscopales  et  curiales,  aussi  profitable- 
ment  peut-être  que  les  âmes  monastiques. 

Aussi,  lorsqu'il  fallut  décider  si  le  clergé  de 
France  accepterait  ou  répudierait  les  conditions 
de  la  loi  de  Séparation,  les  ordres  religieux  ont 
conseillé  la  résistance,  tandis  que  les  évêques 
penchaient  pour  la  soumission.  Dans  cette  occa- 
sion, les  réguliers  ont  traité  les  séculiers,  comme 
en  1901  les  Jésuites  avaient  traité  les  autres 
congrégations.  On  se  rappelle  qu'alors  les  quatre 
provinciaux  de  la  Compagnie  en  France  expli- 
quèrent, dans  une  déclaration  publique,  pour- 
quoi ils  ne  demanderaient  pas  l'autorisation,  — 
sans  dire  qu'ils  ne  la  demandaient  pas  parce 
qu'ils  ne  l'auraient  jamais  obtenue.  Ils  donnaient 
une  leçon  aux  congrégations  moins  compromi- 
ses qui  allaient  la  demander  : 

«  Loin  de  nous,  disaient-ils,  la  pensée  de  con- 
damner ceux  de  nos  frères  dans  la  vie  religieuse 
qui  croient  devoir  prendre  un  autre  parti.  Nous 
savons  combien  la  délibération  est  pleine  d'an- 
goisses... Plusieurs  (congrégations)  croient  pou- 
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voir  trouver  une  formule  de  conciliation  qui 
satisfasse  le  gouvernement  sans  sacrifier  les 
droits  du  Saint-Siège...  Pour  nous,  nous  avouons 
avec  tous  les  religieux  qui  ont  pris  le  chemin  de 
l'exil  ou  se  sont  dispersés,  ne  pas  trouver  de 
formule  de  conciliation...  Enfin,  mis  en  posi- 
tion de  rendre  à  la  France  un  signalé  service,  en 
résistant,  autant  que  nous  le  pouvons,  à  une  per- 
sécution religieuse  qui  la  tue,  ce  serait  refuser 
de  nous  sacrifier  pour  elle....  » 

Combien  de  fois  les  religieux  n'ont-ils  pas 
vanté  aux  évêques  les  bienfaits  de  la  pauvreté  1 
«  Vous  seriez  plus  apostoliques  ;  on  vous  pren- 
drait pour  des  martyrs  ;  le  peuple  se  lèverait 
derrière  vous  ;  la  foi  se  rallumerait.  »  Un  moine 
tenait  un  jour  des  propos  semblables  à  l'abbé 
Lemire.  L'abbé  prit  son  La  Fontaine  et  lut  au 
moine  la  fable  du  Renard  à  la  queue    coupée. 

Pour  être  justes,  il  ne  faut  pas  attribuer  au 
seul  ressentiment  les  conseils  de  renoncement 
que  les  moines  donnaient  aux  séculiers.  Recon- 
naissons qu'ils  avaient  sujet  de  craindre  sincè- 
rement les  résultats  d'une  politique  conciliante. 
L'expérience  de  1901  ne  pouvait  que  les  rendre 
méfiants  :  pour  appliquer  une  loi  que  Waldeck- 
Rousseau  avait  conçue  de  manière  à  leur  donner 
des  garanties,  il  s'était  trouvé  un  ministre  qui 
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avait  balayé  toutes  leurs  maisons.  Les  religieux 
pouvaient,  sans  inconséquence,  déconseiller  la 
soumission. 

Ainsi,  les  laïques  et  les  réguliers  donnaient  au 
pape  des  avis  qui  allaient  directement  contre  la 
tendance  des  évêques  et  qui  semblaient  plus 
désintéressés.  M.  Brunetière  a  pu  dire  (7)  que 
ces  intransigeants  se  moquent  de  la  modération 
«  avec  cette  verve  grossière  qui  semble  être  pour 
eux  le  signe  des  convictions  fortes  ».  Chaque  fois 
qu'il  a  fallu,  depuis  1905,  choisir  entre  le  parti 
de  la  résistance  et  le  parti  de  la  soumission,  on  a 
vu  Pie  X  fulminer  des  condamnations  solen- 
nelles, mais  purement  platoniques,  puis  entrer 
en  déhbération  pour  dicter  des  conseils  pratiques 
et  incHner  à  la  conciHation,  jusqu'au  dernier 
moment  où  les  laïques  et  les  moines,  mais  les 
laïques  surtout  peut-être,  brusquement  le  con- 
duisent à  la  décision  la  plus  embarrassante,  dif- 
ficile et  ruineuse  pour  l'épiscopat. 

On  en  a  vu  la  preuve  au  chapitre  des  contra- 
dictions de  Pie  X. 
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NOTES 


1,  N»  du  32  mai  1908. 

a.  Circulaire  du  19  décembre  1906,  après  l'expulsion  de 
Mgr  Monta^nini  par  le  gouvernement  français,  dans 
Le  Temps,  duaa  avril  1907. 

3.  Fiche  Montagnini,  publiée  dans  L«  Matin  du  ao  avril  1907 

^.  V.  Chap.  VII. 

5.  La  Croix,  39  août  1901. 

6.  Circulaire  du  11  novembre  1901. 

7.  Lettre  de  Brunetière  à  l'agence  Fournicr»  dans    Le  Temps 

du  i5  septembre  1906. 
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CHAPITRE   XVI 

LA   FRANCE    ET   L'ÉQUILIBRE 
DES  FORCES  RELIGIEUSES  DANS  LE  MONDE 

Depuis  un  demi-siècle  environ,  l'Eglise  ro- 
maine cherchait  une  fille  aînée.  La  France  en 
avait  encore  le  titre,  mais  non  plus  le  zèle  ;  et 
l'Eglise,  puissance  morale  mais  organisme  tem- 
porel, n'a  jamais  pu  se  passer  d'un  bras  séculier. 
Rome  ne  pouvait  remplacer  la  France  ni  par 
l'Espagne,  trop  déchue  matériellement,  ni  par 
l'Autriche  que  menacent  trop  de  divisions  eth- 
niques, ni  par  l'Italie  dont  la  dynastie  se  per- 
met d'occuper  la  ville  pontificale,  ni  même  par 
les  Etats-Unis  dont  les  cathoUques  n'ont  pas 
appris  encore  les  délicatesses  latines,  ainsi  qu'il 
apparut  quand,  dernièrement,  s'il  faut  en  croire 
les  journaux,  quelques  milliardaires  proposè- 
rent au  Saint-Siège  de  lui  faire  une  rente  s'il 
donnait  le  chapeau  de  cardinal  à  je  ne  sais  quel 
évêque  des  Etats-Unis. 

Le  titre  abandonné  par  la  France  ne  se  dispu- 
tait donc  qu'entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre. 
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L'Allemagne  pouvait  depuis  longtemps  se 
flatter  de  recueillir  la  succession  catholique. 

On  se  rappelle  quelles  visites  retentissantes 
Guillaume  II  fit  au  pape  en  1888,  1893  et  1903, 
•dans  un  apparat  qui  froissa  les  Italiens  alors  que 
ni  le  roi  d'Espagne,  ni  l'empereur  d'Autriche 
n'osaient  y  venir  pour  ne  mécontenter  ni  le  pape 
ni  le  roi  d'Italie.  On  se  rappelle  comment  il 
fonda  la  Faculté  de  théologie  cathoHque  de 
Strasbourg.  Le  cardinal  RampoUa,  qui  voulait 
faire  échouer  ce  projet  pour  ne  pas  déplaire  aux 
Français,  exigeait  que  la  nomination  des  profes- 
seurs fût  réservée  à  l'évêque  du  lieu  ;  il  fut  bien 
étonné  quand  l'empereur  accepta  ce  régime, 
qui  ne  fonctionnait  dans  aucune  des  autres 
Facultés  catholiques  de  la  Prusse,  à  Bonn,  Bres- 
lau.  Munster  ;  ainsi  le  désir  qu'avait  Guillaume  II 
de  germaniser  l'Alsace,  l'emporta  sur  le  désir 
qu'avait  Rampolla  de  plaire  à  la  France. 

Rappelons-nous  encore  que,  de  même  qu'en 
France  les  enfants  qu'on  ne  fait  pas  baptiser 
sont  beaucoup  plus  baptisés  que  les  autres  parce 
que  toutes  les  domestiques  et  les  marchandes 
prennent  soin  de  les  baptiser  en  cachette,  de- 
même  Guillaume  II  est  mieux  représenté  à 
Rome  que  les  princes  les  plus  cathohques,  pré- 
cisément parce  qu'à  défaut  d'un  ambassadeur 
en  titre,  il  a  vingt  délégués  officieux  clercs  ou- 
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laïques  :  le  chef  de  la  légation  prussienne,  l'am- 
bassadeur de  Bavière,  le  cardinal  de  Curie  qui 
fut  jusqu'en  1907  le  jésuite  Steinhuber,  préfet 
de  l'Index  par  surcroit,  et  les  chefs  de  plus  de 
cinquante  maisons  religieuses  allemandes  que 
Rome  possède  à  présent,  sans  compter  des  ca- 
mériers  de  cape  et  d'épée,  des  camériers 
secrets  et  des  prélats  domestiques.  Le  clergé 
local  eut  même,  en  1906  du  moins,  deux 
allemands  comme  examinateurs.  Monseigneur 
Binzecher  et  le  dominicain  Kaiser. 

Rappelons-nous  que  dans  le  monde,  Guil- 
laume lia  pour  le  servir  la  Propagande  romaine, 
congrégation  dont  presque  toutes  les  ressources 
viennent  de  France,  mais  dont  beaucoup  de 
prélats,  consulteurs  et  secrétaires  viennent  de 
Prusse,  en  sorte  que  de  plus  en  plus  la  direc- 
tion des  missions  catholiques  remplit  le  vœu  que 
l'évêque  Anzer  exprimait  en  1889  :  «  Le  moment 
est  venu  où  l'AllemaguQ  doit  être  la  pépinière 
des  missions,  où  elle  doit  ouvrir  ses  portes  aux 
ordres  et  aux  congrégations  dont  les  écoles  et 
les  séminaires  donneront  des  résultats  inespérés. 
C'est  au  catholicisme  allemand  que  doit  appar- 
tenir le  protectorat  des  chrétiens  d'Orient  et 
d'Extrême-Orient  ».  Pour  avoir  bien  travaillé 
dans  l'esprit  de  ce  programme,  on  sait  que 
l'Empereur  d'Allemagne  reçut  à  Metz  en  mai 
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1905,  des  mains  du  cardinal  Kopp,  la  grand- 
croix  de  l'ordre  du  Saint-Sépulcre,  que  lui  avait 
conférée  le  patriarche  de  Jérusalem,  l'italien 
Piavi. 

Rappelons-nous  qu'en  1904,  alors  que  s'an- 
nonçait le  conflit  décisif  du  pape  et  de  la  France, 
l'ambassadeur  secret  que  Guillaume  envoie  sans 
cesse  au  Vatican,  le  baron  Von  Hertling,  y  dé- 
barquait pour  négocier  le  transfert  à  Berlin  de 
la  nonciature  de  Munich,  la  création  d'une  am- 
bassade impériale  auprès  du  Siège  apostolique, 
l'organisation  définitive  de  la  Faculté  cathoHque 
de  Strasbourg  et  l'autonomie  des  missions  alle- 
mandes ;  moyennant  quoi  l'empereur  promet- 
tait de  payer  la  création  de  n'importe  quelle 
mission  germanique  dont  la  Propagande  aurait 
besoin  dans  n'importe  quel  pays. 

Rappelons-nous  que  Guillaume  II  a  même 
des  créatures  à  la  tête  de  l'Eglise.  Non  seulement 
il  dispose  de  Pie  X,  élu  grâce  au  veto  de  l'Au- 
triche, né  sujet  autrichien  dans  la  province  Vé- 
nitienne, et  par  conséquent  dépendant  du  plus 
fidèle  alHé  de  l'empereur  d'Allemagne  ;  mais 
encore  il  dispose  de  la  Compagnie  de  Jésus  :  car 
d'abord  sur  15.000  jésuites  environ,  l'Allemagne 
en  a  3.700,  tandis  que  la  France  n'en  a  que 
3.000  ;  ensuite  l'Allemagne  a  le  mérite  d'avoir 
supprimé,  en  mars  1904,  l'article  qui  mettait  les 
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jésuites  hors  la  loi,  conformément  à  ce  mot  d'un 
grand  fonctionnaire  prussien  :  «  Nous  aimons 
mieux  la  marée  noire  que  la  marée  rouge  »  ; 
enfin,  le  conclave  des  jésuites,  en  septembre 
1906,  a  choisi  pour  général  un  Allemand,  le  Père 
Wernz,  contrairement  au  vœu  d'un  groupe  de 
Pères  anglais  et  américains,  qui  d'après  un  jour- 
nal auraient  recommandé  quelques  concessions 
aux  idées  modernes.  Il  convient  de  rappeler  ce 
qu'écrivait  au  Times  à  ce  propos  M.  Lavino, 
ancien  correspondant  de  ce  journal  à  Vienne  : 
«  Il  est  impossible  de  concevoir  le  développe- 
ment et  la  réalisation  éventuelle  (du  programme 
pangermanique)  sans  le  concours  de  cette  sec- 
tion du  clergé  catholique  romain...  L'Allemagne, 
dans  sa  pohtique  antimagyare,  aurait  l'aide 
avouée  ou  secrète  des  ultramontains  d'Autri- 
che. Si  l'Allemagne  a  les  plans  notoires  d'ab- 
sorber la  Hollande  et  la  Belgique,  les  ultramon- 
tains de  ces  deux  pays  ne  peuvent  que  lui  être 
d'une  aide  importante,  pour  ne  rien  dire  de 
l'Asie-Mineure,  des  Etats-Unis  et  de  l'Amérique 
du  Sud.  Dans  l'Amérique  du  Sud,  la  position 
des  jésuites  est  toujours  très  forte,  et  s'ils  se  dé- 
cident à  être  les  pionniers  du  pangermanisme, 
il  est  parfaitement  possible  qu'il  puisse  y  avoir 
là  de  nombreuses  occasions  d'appliquer  la  doc- 
trine de  Monroë.  On  voit  que  le  danger  n'est  en 
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aucune  façon  réservé  uniquement  à  la  France, 
Gela  devrait  fournir  matière  à  réflexion  à  beau- 
coup d'autres  pays,  car  il  est  difficile  d'imaginer 
un  instrument  plus  puissant  d'expansion  poli- 
tique et  naturellement  économique  ». 

Rappelons-nous  enfin  que  le  Centre  allemand, 
ce  modèle  des  partis  politiques  en  même  temps 
que  des  organisations  cléricales,  ce  levier  que 
l'empereur  utilise  pour  obtenir  les  crédits  mili- 
taires et  maritimes,  et  dont  le  pape  fait  payer  le 
concours  sous  n'importe  quelle  forme  puisqu'en 
1893,  on  dit  que  Léon  XIII  demanda  500.000 
marks  pour  un  vote  de  ces  crédits  et  les  eut  ; 
rappelons-nous  que  depuis  longtemps  il  ambi- 
tionne un  rôle  international.  Non  seulement  en 
1904,  au  51®  congrès  des  catholiques  allemands 
réunis  dans  la  vieille  ville  épiscopale  de  Ratis- 
bonne,  des  orateurs  venus  de  France,  de  Suisse, 
d'Autriche,  d'Espagne  et  d'Italie,  transfor- 
mèrent cette  assemblée  allemande  en  assemblée 
internationale,  mais  en  1848,  au  congrès  catho- 
lique de  Mayence  dont  le  Centre  procède,  le  dé- 
légué de  Cologne  fit  un  appel  à  «  l'unité  alle- 
mande incarnée  dans  le  noble  et  vaillant  peuple 
du  Tyrol  »,  de  ce  Tyrol  qui  n'est  pas  allemand, 
qui  est  encore  autrichien  et  italien  ;  le  même  dé- 
légué rappelait  le  temps  où,  par  le  secours  de  la 
rehgion  chrétienne,   «  les  Germains   fondèrent 
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l'unité  en  Europe  sous  Gharlemagne  »  ;  et  le 
principal  orateur  du  congrès,  Joseph  Buss,  disait  : 
«  l'action  des  pouvoirs  établis  est  ébranlée...  on 
nous  présente  la  bannière  sanglante  de  la  répu- 
blique rouge...  dressons-nous  contre  une  telle 
poussée  de  destruction,  pour  soutenir  l'autorité 
et  l'ordre,  pour  consoler  les  peuples  et  les  races 
qui  aspirent  au  repos,  à  ces  hauteurs  d'où  l'on 
domine  le  monde,  où  l'Allemagne  s'est  tenue 
autrefois...  Nous  formerons  des  corps  organisés, 
nous  bâtirons  des  constitutions  pour  les  cités, 
afin  que  ces  noyaux  organiques  soient  aussi  à 
l'occasion  des  appuis  pour  les  trônes  chancelants, 
pour  l'ordre  public.  » 

On  comprend  dans  ces  conditions  pourquoi 
Monseigneur  Montagnini,  internonce  à  Paris, 
écrivait  le  23  avril  1908  au  secrétaire  d'Etat 
du  Saint-Siège  :  «  A  l'ambassade  d'Allemagne, 
au  cours  d'un  déjeuner  auquel  assistaient  plu- 
sieurs membres  de  l'aristocratie,  on  parla  beau- 
coup pour  la  défense  de  l'encyclique  Gravissimo 
(qui  venait  de  condamner  une  fois  de  plus  la  loi 
française).  M.  Denys  Gochin  (député  catholique 
enclin  à  prononcer  des  discours  de  p oh  tique 
étrangère  plutôt  germanophobes),  me  disait 
que  les  satisfactions  accordées  par  l'Allemagne 
au  pape  actuel  constituent,  pour  cette  puis- 
sance,  un  affront  au  gouvernement  français, 
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contre  leque],  à  son  avis,  les  diverses  puissances 
européennes  semblent  se  coaliser  de  nouveau 
en  une  sorte  de  Sainte- Alliance  en  faveur  de 
FAllemagne  pour  combattre  le  socialisme  ».  Il 
est  trop  clair  que  l'Allemagne,  comparée  aux 
autres  puissances,  tend  à  devenir  le  bras  sécu- 
lier du  catholicisme  contre  la  démocratie. 

En  Allemagne,  enfin,  le  luthéranisme  parait 
s'effriter,  bien  que  les  fractions  les  mieux  or- 
ganisées continuent  énergiquement  la  campa- 
gne du  Los  vom  Rom.  Non  seulement,  dès  1905, 
les  séminaires  luthériens  n'avaient  que  2.136 
sujets  quand  les  catholiques  en  avaient  2.258, 
mais  les  églises  d'Allemagne  paient  maintenant 
l'effort  scientifique  de  leurs  théologiens  pendant 
le  XIX^  siècle.  La  science  les  a  vidées.  Leurs 
savants  ont  fabriqué  des  agnostiques  et  des 
athées.  Les  instituteurs  ont  réclamé  l'école  sans 
Dieu.  Le  pasteur  Goehre,  dans  sa  brochure 
Ecole^  Eglise^  Travail^  qu'a  publié  en  1906  la 
librairie  socialiste  du  VorwàrtSj  demande  aux 
citoyens  de  quitter  l'Eglise  parce  qu'elle  a 
«  brisé  avec  le  Christ  et  son  esprit  »,  parce  que 
«  sa  conception  du  monde  »  est  antiscientifique, 
et  parce  qu'elle  enseigne  la  nécessité  de  la  reli- 
gion, d'où  vient  l'intolérance.  En  un  mot,  au 
sommet  de  l'Eglise,  les  orthodoxes  mettent  les 
libéraux  à  la  porte,  et  le  peuple  qui  voit  ces  que- 
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relies  par  en  bas,  méfiant  et  désabusé,  s'en  va 
tout  seul  et  se  réfugie  dans  le  socialisme. 

Au  contraire,  le  catholicisme  allemand  témoi- 
gne d'une  vie  plus  intense  que  jamais.  On  pourrait 
croire,  à  première  vue,  que  le  modernisme  le 
menace  comme  le  libéralisme  menace  l'ortho- 
doxie protestante.  Mais  les  deux  phénomènes 
sont  bien  différents.  En  juillet  1907,  les  jour- 
naux annonçaient  qu'une  ligue  internationale 
de  catholiques  venait  de  s'organiser  contre  l'In- 
dex, mais  bientôt  il  apparaissait  que  cette  ligue, 
à  peine  fondée  mais  simplement  projetée  dans 
un  conciliabule  à  Munster,  ne  comprenait  que 
des  Allemands.  Ces  braves  gens  croyaient  pos- 
sible de  réformer  le  Vatican,  et  tant  de  candeur 
suffirait  pour  attester  leur  fidélité.  Un  document 
récent  la  prouve  définitivement.  Trois  d'entre 
eux,  membres  de  la  Kulturgesellschaft  ou  Société 
pour  la  civihsation  chrétienne,  viennent  de  pu- 
blier une  brochure  où  ils  expliquent  que  le 
«  trésor  des  croyances  de  l'Eglise  a  été  donné  une 
fois  pour  toutes  :  il  ne  s'agit  pas  d'y  rien  ajouter, 
ni  d'en  rien  retrancher.  La  seule  question  est  de 
savoir  si  les  formes  sous  lesquelles  on  nous  pré- 
sente ce  trésor  sont,  ou  non,  entachées  de  la  rouille 
des  siècles...  voilà  l'unique  question  intéres- 
sante :  savoir  si  et  comment  la  force  conqué- 
rante du  catholicisme  peut,  à  notre  époque, 
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s'exercer  et  se  développer  ».  Enfin,  à  mesure  que 
le  modernisme  allemand  nous  est  mieux  connu, 
il  devient  évident  qu'on  ne  peut  pas  le  com- 
parer aux  mouvements  du  même  nom  qui  font 
tant  de  bruit  en  France  autour  de  l'abbé  Loisy, 
en  Italie  autour  de  Dom  Murri,  en  Angleterre 
autour  du  Père  TyrreL  Ceux-là  visent  à  répan- 
dre, au  besoin  contre  l'Eglise,  une  certaine  théo- 
logie, une  certaine  exégèse,  un  certain  dogma- 
tisme. Les  modernistes  allemands,  au  contraire, 
ne  veulent  qu'un  peu  de  liberté  pour  mieux 
lutter  contre  les  docteurs  luthériens,  et  leur 
obstination  ne  vient  pas  du  tout  d'une  hostilité 
quelconque  à  l'égard  du  Saint-Siège,  mais  de  ce 
qu'ils  voudraient  jeter  le  cathohcisme  dans  la 
bataille  philosophique,  aussi  bien  armé  et  aussi 
hardiment  qu'ils  l'ont  jeté  dans  la  bataille  poli- 
tique. Ce  modernisme  allemand  est  donc  un  élé- 
ment de  force. 

Tandis  que  le  cathohcisme  triomphe  en  Alle- 
magne, il  vient  de  recevoir  en  Angleterre  un 
coup  mortel. 

Nulle  part  il  ne  faisait  autant  de  progrès. 
Newman  avait  ébranlé  la  foi  de  beaucoup  d'an- 
glicans. L'un  d'eux,  Mr  Mallock,  avait  montré 
dans  un  article  du  Nineteenth  Century  (nov. 
1899)  qu'il  faut  une  autorité  pour  interpréter  la 
Bible,  et  il  avait  ajouté  :  «  Une  seule  EgHse 
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donne  une  réponse  claire  et  précise...  cette  au- 
torité c'est  l'Eglise  de  Rome  elle-même  laquelle, 
de  temps  à  autre,  dans  des  conditions  très  par- 
ticulières, et  quand  les  circonstances  le  deman- 
dent, énonce  dans  ses  conciles  organisés  avec 
soin,  la  vérité  d'une  manière  infaillible  ».  Et 
un  mariste  français,  le  Révérend  Père  Ragey, 
pouvait  écrire  en  1903  à  propos  de  la  nouvelle 
cathédrale  catholique  de  Westminster  :  «  Le 
siècle  qui  s'ouvrira  au  lendemain  de  sa  consé- 
cration ne  s'achèvera  pas  avant  que  le  catho- 
licisme ait  repris  ces  splendides  cathédrales  qui 
couvrent  le  sol  de  l'Angleterre  et  que  le  protes- 
tantisme lui  a  ravies  ;  notamment  celle  de  Gan- 
torber^%  et  Westminster  Abbey  ». 

Le  rétablissement  d'une  ambassade  au  Vati- 
can avait  failli  couronner  ces  espérances.  Déjà, 
en  1848,  moins  de  vingt  ans  après  l'émancipa- 
tion des  catholiques,  la  Chambre  des  Lords  avait 
voté  ce  rétablissement,  et  le  projet  n'avait 
échoué  que  sur  un  amendement  qui  défendait 
au  pape  de  se  faire  représenter  à  Londres  par 
un  ecclésiastique.  Deux  fois  à  propos  des  af- 
faires d'Irlande,  en  1880  M.  Errington  sous 
Gladstone,  en  1888  le  duc  de  Norfolk  sous  Sahs- 
bury,  avaient  rempli  des  missions  à  Rome.En  avril 
1903,  quand  Edouard  VII  alla  voir  le  pape,  il  fut 
encore  question  de  l'ambassade,  mais  il  en  fut 
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seulement  question,  parce  que  cette  visite  mé- 
contenta l'Angleterre  protestante. 

Rien  ne  favorisait  ce  mouvement  comme  le 
ritualisme,  contrefaçon  du  catholicisme,  dont 
un  manifeste  de  la  Basse  Eglise,  au  commen- 
cement de  1900,  a  dit  :  «  C'est  une  malaria  reli- 
gieuse que  l'on  prend  et  qu'on  cache  silencieu- 
sement dans  son  sein,  jusqu'à  ce  que  les  circons- 
tances nécessaires  pour  favoriser  son  incubation 
la  fassent  éclater  ».  Le  ritualisme  est  cette  doc- 
trine, née  dans  le  haut  clergé  anglican  après 
Tacte  d'émancipation  des  catholiques  (1829),  et 
qui  tend  à  réconciher  et  même  concilier  l'angli- 
canisme avec  le  catholicisme  romain.  Les  ritua- 
listes  admettent  les  sacrements,  la  messe,  le 
culte  de  la  vierge,  des  saints  et  de  leurs  images, 
la  prière  pour  les  morts  et  une  partie  de  la  li- 
turgie romaine. 

Les  ritualistes,  par  l'organe  de  VEnglish  church 
Union,  fondée  en  1859  et  qui  compte  environ 
40.000  membres  sous  la  présidence  de  Lord 
Hahfax,  font  périodiquement  des  déclarations 
de  guerre  à  l'Eghse  anghcane  étabhe,  en  tant 
que  son  établissement  la  subordonne  à  l'Etat,  et 
des  déclarations  d'amour  et  de  respect  au  Saint- 
Siège,  en  tant  qu'il  représente  une  autorité  pu- 
rement spirituelle.  «  L'Eghse  d'Angleterre,  disait 
Lord  Halifax  en  1886,  doit-elle  rester  acéphale 
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et  sans  aucun  centre  commun  ?  Certainement 
ceux  qui  reconnaissent  la  légitimité  d'un  appel 
de  l'archevêque  de  Cantorbéry  au  conseil  judi- 
ciaire, n'ont  pas  à  émettre  des  scrupules  pour 
un  appel  à  un  évêque  chrétien.  Y  a-t-il  un  chré- 
tien instruit  qui  ne  préférerait  Léon  XIII  au  con- 
seil privé  ».  Dans  un  discours  du  14  février 
1895  :  «  L'union  avec  Rome  est  possible,  elle  est 
désirable  ».  L'organe  du  parti,  le  Church  Times^ 
insistait  le  18  octobre  1895  :  «  Quand  même  il 
serait  possible  d'établir  pour  la  chrétienté  un 
centre  de  ralliement  autre  que  le  Saint-Siège, 
il  serait  difficile  de  découvrir  quels  en  seraient 
les  avantages.  » 

Mais  le  catholicisme  vient  de  subir  en  Angle- 
terre deux  échecs  essentiels. 

En  1908,  la  communion  anglicane  s'est  don- 
né une  organisation  fédérale  et  un  chef  analogue 
au  pape  des  catholiques. 

Ce  que  le  congrès  de  1905  fit  pour  la  centraH- 
sation  de  l'anglicanisme  en  Angleterre,  par  la 
fondation  du  Représentative  church  Council  dé- 
crit plus  haut,  le  congrès  pan-anglican  du  15 
au  24  juin  1908  l'a  fait  pour  la  centrahsation  de 
l'anghcanisme  dans  le  monde,  ou  du  moins 
dans  l'Empire  britannique.  Plus  de  6.000  re- 
présentants de  toutes  les  éghses  anghcanes,  et 
parmi  eux  250  archevêques  ou  évêques,  y  ont 
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préparé  la  fédération  de  la  communion  anglicane 
autour  du  siège  de  Cantorbéry.  Ils  ont  discuté, 
ils  ont  officié,  ils  ont  pontifié  tantôt  à  l'abbaye 
de  Westminster  et  tantôt  à  la  cathédrale  de 
Saint-Paul.  Le  roi  les  a  reçus  chez  lui.  Mais  on 
se  représenterait  incomplètement  l'importance 
de  cette  assemblée,  si  l'on  oubliait  de  l'associer 
à  la  Conférence  de  Lambeth  réunie  du  6  juillet 
au  5  août  dans  la  vieille  bibliothèque  du  palais 
épiscopal  de  Londres  sous  la  présidence  de  l'ar- 
chevêque de  Cantorbéry.  C'est  la  cinquième  fois 
que  se  tient  cette  conférence  internationale  à 
intervalles  de  dix  ans.  L'archevêque  Davidson 
l'a  présidée  cette  année  après  les  archevêques 
Longley,  Tait,  Benson  et  Temple.  Il  y  a  para- 
chevé l'œuvre  qui  lui  tient  le  plus  à  cœur,  ce 
rapprochement  des  organisations  anglicanes 
dont  il  était  allé  s'entretenir  l'année  d'avant  en 
Amérique,  lorsqu'il  y  fit  la  fameuse  tournée  où 
les  journaux  français  n'ont  trouvé  à  signaler 
qu'une  partie  de  tennis  avec  le  président  Roo- 
sevelt.  Les  241  évêques  venus  au  congrès  pan- 
anglican  sont  restés  à  Londres  pour  la  Confé- 
rence de  Lambeth,  groupés  autour  des  dix  arche- 
vêques de  Cantorbéry,  York,  Armagh,  Dublin, 
Sydney,  Melbourne,  Brisbane,  Toronto,  des 
Antilles  et  de  Rupert's  Land.  Les  évêques  de  la 
Chine  du  Nord,  de  Singapour,  de  Jérusalem, 
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d'Ouganda,  de  Pretoria,  de  Shangaï,  du  Japon 
méridional,  de  l'Afrique  équatoriale  de  l'Ouest, 
de  Zanzibar,  de  Nouvelle-Guinée,  de  Sacramen- 
to,  de  Madras,  de  Cafrerie,  de  Calcutta,  d'Hono- 
lulu,  de  Bombay,  du  Youkon,  représentaient 
la  pensée  anglicane  des  coins  du  monde  les  plus 
lointains. 

Il  semble  qu'à  l'approche  du  Congrès  pan- 
anglican,  la  presse  anglaise  ait  parlé  du  Primat 
de  Cantorbéry  avec  un  redoublement  de  complai- 
sance, comme  s'il  allait  prendre  dans  la  politique 
impériale  et  même  générale  une  place  que  la 
constitution  n'accorde  pas  et  que  l'opinion 
n'accordait  plus  aux  dignitaires  de  l'Eglise  éta- 
blie. Notamment  un  article  paru  en  juin  dans 
le  Pall  Mail  Magazine  décrivait  la  journée  du 
Primat  dans  le  même  style  que  les  feuilles  ca- 
tholiques décrivent  quelquefois  la  journée  du 
pape.  On  le  voit,  après  ses  dévotions  du  matin, 
donner  audience  pendant  son  premier  déjeuner 
à  quantité  de  convives  qui  ont  fait  de  longs 
voyages,  parfois  le  tour  du  monde,  pour  pren- 
dre son  avis  sur  une  question  de  disciphne  ou 
de  doctrine.  Il  s'enferme  ensuite  pendant  deux 
heures  avec  ses  chapelains  et  secrétaires.  Il  écrit 
rarement  de  sa  main,  «  sa  vie  ne  lui  laisse  guère 
que  le  temps  de  dicter  »,  à  tel  point  que  les  voya- 
ges en  chemin  de  fer  l'avancent  au  lieu  de  le  re- 
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tarder,  parce  qu'il  y  trouve  un  «  précieux  isole- 
ment ».  Ces  jours-là  son  secrétaire  part  avec 
lui,  note  au  crayon  des  réponses  à  faire,  puis 
descend  en  route  et  revient  au  plus  vite  au  pa- 
lais pour  dépêcher  le  courrier.  A  onze  heures 
commencent  les  audiences,  a  fixées  souvent  des 
semaines  à  l'avance,  et  où  se  traitent,  comme 
dans  les  lettres,  des  questions  variées  à  l'infini, 
pour  l'Extrême-Orient  comme  pour  les  Anti- 
podes. Les  visiteurs  doivent  être  ponctuels  et 
sont  expédiés  ponctuellement.  Parfois  l'arche- 
vêque peut  en  recevoir  dix  à  l'heure  ».  A  midi, 
la  Primat  doit  se  rendre  à  l'une  de  ces  réunions 
qui  sont  dans  sa  vie  «  comme  les  conseils  de 
cabinet  dans  la  vie  d'un  premier  ministre  ».  Il 
n'a  que  le  temps  de  revenir  déjeuner  en  hâte, 
voir  encore  quelques  personnes,  et  à  quatre 
heures  va  siéger  à  la  Chambre  des  Lords.  Après 
quoi  le  Primat  «  retourne  aux  devoirs  de  l'hos- 
pitahté...  Il  avait  coutume  de  faire  beaucoup 
de  cheval,  mais  ne  monte  plus  que  rarement  à 
présent  ». 

Le  Congrès  pan-anghcan  et  la  Conférence  de 
Lambeth  ont  discuté,  parmi  d'autres  questions 
capitales  pour  l'avenir  de  l'anghcanisme  et  son 
rôle  dans  le  monde,  les  relations  de  la  commu- 
nion anghcane  avec  les  autres  communions. 

Il  s'agissait  surtout  de   prendre  un  parti  à 
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l'égard  de  Rome.  Dans  la  séance  du  18  juin,  au 
Congrès,  lord  Halifax,  le  chef  des  ritualistes,  ne 
se  gêna  pas  pour  dire  aux  évêques  «  qu'ils  aient 
le  courage  de  leurs  opinions  et  qu'ils  ne  crai- 
gnent pas  de  reconnaître  librement  et  généreu- 
sement quelles  erreurs  ils  avaient  commises,  et 
en  quoi  ils  devaient  revenir  sur  leurs  pas.  Etait- 
ce  possible  de  nier  que  les  droits  des  églises  na- 
tionales avaient  été  considérablement  exagé- 
rés ?  Et  en  insistant  sur  les  droits  de  l'épiscopat 
anglais  avait-on  fait  la  moindre  justice  aux 
droits  de  l'ordre  apostolique  ?  »  L'évêque  de 
Gibraltar,  qui  présidait  la  séance,  la  termina  par 
un  appel  à  la  courtoisie  envers  toutes  les 
communions,  y  compris  la  romaine  ;  mais 
il  semble  bien  que  l'opinion  moyenne  du 
Congrès  fut  exprimée  par  ces  paroles  du  Révé- 
rend R.  H.  D.  Acland  Troyte  :  «  qu'en  ce  mo- 
ment il  valait  mieux  laisser  Rome  de  côté... 
Rome  avait  pris  une  telle  attitude  de  supério- 
rité et  imposait  aux  autres  branches  de  l'Eglise 
cathoHque  de  telles  conditions  de  soumission, 
qu'il  serait  inutile  et  même  pire  de  lui  faire  les 
moindres  avances  tant  qu'elle  n'aurait  pas  elle- 
même  abandonné  sa  position  ». 

Il  fut  aussi  question  de  la  «  Réunion  »  des 
communions  chrétiennes  à  la  conférence  de 
Lambeth.  Le  5  juillet,  le  doyen  de  Westminster 
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déclara  dans  son  sermon  :  «  Il  est  clair  que  nous 
ne  pouvons  pas  abandonner  ce  que  jusqu'à 
présent  nous  avons  choisi  comme  les  quatre 
caractères  essentiels  de  notre  position  :  les  Sain- 
tes Ecritures,  les  deux  grands  credos,  les  deux 
grands  sacrements,  et  l'épiscopat  historique. 
MAIS  nous  pouvons  et  devons  reconnaître  que 
là  où  se  trouvent  les  trois  premières  conditions 
et  un  ministère  consacré  par  l'imposition  solen- 
nelle des  mains,  alors  les  divergences  ne  sont 
plus  tant  matières  de  foi  que  de  discipline,  et 
devraient  pouvoir  s'ajuster  avec  de  l'humilité 
et  de  la  patience,...  en  reconnaissant  plus  com- 
plètement la  valeur  permanente  d'un  épiscopat, 
qui  a  cessé  depuis  longtemps  d'être  une  préla- 
ture,  en  acceptant  volontiers  des  deux  côtés  un 
arrangement  temporaire  qui  pourrait,  à  la  lon- 
gue, aboutir  à  quelque  ministère  commun 
orienté  dans  le  sens  historique,  sans  renoncer 
à  des  organisations  et  juridictions  séparées.  » 

La  Conférence  a  pris  exactement  la  même 
position  que  le  Congrès.  Tandis  qu'une  de  ses 
résolutions  interdit  aux  anglicans  de  se  marier 
avec  des  catholiques  romains,  du  moins  aux 
conditions  que  l'Eglise  romaine  met  à  de  tels 
mariages,  d'autres  résolutions  préparent  ouver- 
tement une  combinaison  des  rites  anglicans 
avec  les  rites  des  églises  orientales  et  notam- 
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ment  de  l'église  russe.  En  définitive,  il  ne  s'agit 
toujours  que  de  fédérer  les  Eglises  chrétiennes 
contre  l'Eglise  romaine. 

Quant  à  l'organisation  de  la  communion  pan- 
anglicane,  l'une  des  quinze  principales  séances 
de  la  Conférence  avait  un  programme  ainsi  dé- 
fini :  «  Corps  central  consultatif.  —  Tribunal  de 
renvoi.  —  Relations  des  Primats  et  Métropoli- 
tains dans  les  colonies  avec  le  siège  de  Canter- 
bury.  —  Limitation  de  l'autorité  des  évêques 
diocésains».  Les  orateurs  inscrits  pour  cette 
discussion  étaient  les  archevêques  de  Brisbane 
et  de  Toronto  et  les  évêques  d'Albany,  de  Gi- 
braltar et  Salisbury.  La  Conférence  a  finalement 
adopté  une  résolution  qui  transforme  l'orga- 
nisme ébauché  par  la  réunion  précédente  de 
1897  sous  le  nom  de  Corps  Central  Consultatif. 
Ce  corps  comprend  l'archevêque  de  Canterbury 
comme  président,  et  18  représentants  élus  à  rai- 
son de  deux  par  la  province  de  Canterbury, 
quatre  par  les  Etats-Unis  et  un  par  chacune  des 
provinces  d'York,  Irlande,  Antilles,  Afrî(Jue  du 
Sud,  In,4e  et  Geylan,  Chine-Corée,  Ecosse,  Ca- 
nada, Austrahe  et  Tasmapie^  Nouvelle-Zélande, 
Japon,  missions  soumises  4' |^^^j'^^c^cti6jl  de 
Canterbury..  H  appartient  ^  chacune  4®  ces 
églises  de  fixer  (des  règles  pour  la  nomination 
de  son  délégué  et  la  durée  de  ses  pouvoirs.  En 
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outre,  le  Primat  a  mandat  de  consulter  tous  les 
évêques  diocésains  de  la  communion  anglicane 
sur  la  meilleure  méthode  à  suivre  pour  organiser 
les  relations  mutuelles  des  communautés  reli- 
gieuses dont  se  compose  l'anglicanisme  :  les 
rapports  seront  centralisés  en  vue  d'une  solu- 
tion en  juillet  1910. 

La  Conférence  n'a  pas  manqué  de  donner  à 
l'archevêque  de  Gantorbéry  une  série  d'autres 
mandats  strictement  définis,  qui  préparent  dis- 
crètement son  rôle  futur.  Les  mandats  ont 
généralement  la  forme  d'une  «  requête  respec-^ 
tueuse  »,  et  l'engagent,  soit  à  nommer  une  coi 
mission,  soit  à  prendre  des  avis,  soit  à  étudi( 
des  solutions. 

Il  semble  que  l'organisation  pratique  de  li 
communion  pan-angHcane  sera  d'abord  finai 
cière.  Comment  s'en  étonner,  quand  on  songj 
que  nulle  Eglise,  même  pas  l'Eglise  romainj 
en  France,  ne  draine  autant  d'argent  qui 
l'Eglise  anglicane,  puisqu'en  1907,  d'après  l\ 
statistique  officielle  des  finances  paroissiales 
les  sommes  obtenues  sous  forme  de  contribi 
tions  ou  cotisations  régulières  montent 
124.341.700  Frs  (L  :  4.973.668),  et  les  simples 
offrandes  à  62.214.300  Frs  (L  :  2.488.575).  A 
l'issue  du  Congrès,  les  évêques  célébrèrent  à  la 
cathédrale  de  Saint-Paul  une  cérémonie  d'ac- 
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tions  de  grâce  (Thank  offering)  et  déposèrent 
ensuite  sur  l'autel  des  chèques  pour  une  somme 
de  8.330.200  Frs  (L  :  333.208).  Il  a  fallu  régler 
l'emploi  de  ces  fonds,  et  la  Conférence  de 
Lambeth,  à  la  requête  du  Congrès,  a  nommé 
pour  y  pourvoir  une  commission  de  33  membres, 
présidée  naturellement  par  le  Primat.  Un  tiers 
des  commissaires  se  compose  d'évêques  rési- 
dant en  Angleterre  ;  un  autre  tiers,  d'évêques 
résidant  à  l'étranger  (Sydney,  Calcutta,  Mis- 
souri, Toronto,  Uganda,  Tokio,  etc..)  ;  le  der- 
nier tiers,  des  deux  doyens  de  Westminster  et 
de  Windsor  et  de  9  laïques,  tels  que  le  marquis 
de  Salisbury  et  le  vicomte  Gross,  chacun  pré- 
sident de  la  chambre  laïque  des  deux  provinces 
de  Canterbury  et  de  York,  le  Lord  Chief  Justice, 
et  même  deux  femmes,  Mrs.  Creighton  et  THon. 
Mrs.  T.  F.  Tremantle. 

En  définitive,  l'Eglise  anglicane  prend  dans 
le  monde  anglo-saxon,  c'est-à-dire  dans  la  por- 
tion la  plus  nombreuse  et  la  plus  riche  du 
monde  civilisé,  la  place  que  le  cathoHcisme  au- 
rait pu  s'y  donner  avant  la  maladroite  condam- 
nation de  l'américanisme  par  Léon  XII L  II 
faut  rappeler  cet  épisode  pour  éclairer  conve- 
nablement la  divergence  qui  se  précise  entre  le 
christianisme  de  plus  en  plus  démocratique  des 
Anglais  et  la  romanisme  de  plus  en  plus  conser- 
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vateurs  des  Allemands,  des  Français,  des  Belges, 
des  Italiens,  des  Autrichiens,  et  des  Espagnols. 

On  sait  que  ce  mot  américanisme  désigne  un 
essai  de  conciliation  tenté  depuis  quarante  ans 
environ  entre  le  catholicisme  et  les  mœurs  ou 
idées  des  Etats-Unis.  Léon  XIII  y  a  mis  fin  par 
une  lettre  du  22  janvier  1899  au  cardinal  Gib- 
bons, où  il  explique  en  quoi  l'américanisme  ré- 
pugne à  l'orthodoxie,  c'est-à-dire,  par  une  dis- 
position à  céder  aux  exigences  nouvelles  des 
sociétés,  tolérer  plus  largement  les  expansions 
de  la  liberté  individuelle,  exalter  le  culte  des  ver- 
tus naturelles,  et  supprimer  les  vœux  des  ordres 
religieux.  Mais  nulle  part  l'opposition  des  deux 
christianismes  ne  s'étale  plus  naïvement  que 
dans  un  livre  que  publiait  la  même  année  le 
chanoine  Delassus,  du  diocèse  de  Cambrai,  sur 
U Américanisme  et  la  conjuration  anti-chrétienne. 

On  y  voit  que  l'américanisme  conduit  à  la 
a  Déclaration  des  droits  de  l'homme  ;  c'est  de  là 
que  vient  tout  le  mal  »  ;  il  «  repose  entièrement 
sur  les  principes  de  89  »  ;  il  est  «  proche  parent 
de  l'esprit  universitaire  ».  Les  américanistes  ont 
des  maximes  abominables.  Monseigneur  Ire- 
land  n'a-t-il  pas  dit  que  «  des  hommes  faisant 
partie  de  l'Eglise  ont  commis  l'erreur  d'être  trop 
lents  à  comprendre  les  besoins  nouveaux  de  leur 
époque  »  ?  N'ont-ils  pas  sans  cesse  à  la  bouche 
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«    le  mot  évolution,  quoiqu'il  sonne  mal  lors- 
qu'on vient  à  l'appliquer  à  la  religion  »  ?  Leur 
ami  l'abbé  Naudet  n'a-t-il  pas  écrit  de  Vlmita- 
tion  :  «  Ce  livre  pousse  trop  à  l'anéantissement 
de  la  personnalité  humaine  ?  »  Le  biographe  de 
leur  chef  le    P.  Hecker  n'a-t-il  pas  avancé  : 
«  L'énergie  que  réclame  la  politique  moderne 
n'est  pas  le  fait  d'une  dévotion  comme  celle 
qui   règne  en   Europe  »  ?    Le  P.  Hecker   lui- 
même  n'a-t-il  pas  affirmé  :  «  L'EgHse  pourvoit 
au  salut  de  l'âme  par  des  moyens  spirituels  tels 
que  les  sacrements  ;  il  lui  faut  maintenant  pour- 
voir au  salut  du  corps  par  des  sacrements  ter- 
restres ?  »  N'a-t-il  pas  dit  aussi  :   «  Je  voudrais 
ouvrir  les  portes  de  l'Eghse  aux  rationalistes  ?  » 
ou  encore  :  «  Les  communautés  monastiques  ne 
seront  vraisemblablement  plus  le  type  dominant 
de  la  perfection  chrétienne  »  ?  Ne  prétendent-ils 
pas  que  «  la  forme  gouvernementale  aux  Etats- 
Unis  est  préférable  à  toute  autre  pour  les  catho- 
liques »  ?  L'un  d'eux,  Monseigneur  Keane,  n'a- 
t-il  pas  déclaré  que  pour  «  aimer  Dieu...,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  demeurer  en  guerre  avec  ceux 
qui  comprennent  la  foi  autrement  que  nous  »  ? 
Un  évêque  n'a-t-il  pas  eu  l'audace  de  souhaiter 
la  bienvenue,  par  une  lettre  publique,  au  géné- 
ral de  l'armée  du  salut  ? 

D'après  le  bon  chanoine,  «  croire  qu'il  faut 
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modeler  le  prêtre  sur  le  temps,  voilà  la  grande 
erreur  des  américanistes  ».  En  1896,  un  prêtre 
belge  écrivait  de  New-York  au  Courrier  de  Bru- 
xelles :  «  Nous  souffrons  ici  de  ce  qu'on  appelle  le 
Broadmindedness...  Pour  plusieurs  de  nos  jour- 
naux catholiques,  la  grande  vertu,  le  plus  grand 
mérite  d'un  évêque  ou  d'un  prêtre  est  d'être 
broadminded,  c'est-à-dire  qu'il  a  les  vues  larges, 
qu'il  est  bien  tolérant,  afin  de  plaire  aux  pro- 
testants )).  Pour  tout  dire,  les  américanistes, 
«  s'ils  étaient  écoutés  et  suivis,  rendraient 
l'Eglise  toute  humaine  ».  Voilà  ce  qu'à  Rome 
on  a  voulu  rendre  impossible. 

On  a  prétendu  barricader  les  anglo-saxons 
dans  l'intolérance  latine,  dans  le  pessimisme 
du  moyen-âge,  dans  le  respect  obstiné  du  passé, 
dans  cette  espèce  de  neurasthénie  cathohque 
dont  V Imitation  de  Jésus-Christ  fait  l'apologie 
que  voici  sous  le  nom  de  componction  du  cœur  : 
«  Craignez  les  jugements  de  Dieu  ;  ne  vous  don- 
nez point  trop  de  liberté  ;  réprimez  vos  sens,  ne 
vous  laissez  jamais  aller  à  une  joie  immodérée. 
On  ne  peut  comprendre  que  l'homme  puisse 
avoir  quelque  joie  solide.  Nous  rions  lorsque 
nous  devrions  pleurer.  Il  n'y  a  de  joie  véritable 
que  dans  la  crainte  de  Dieu.  Il  est  souvent  plus 
utile  et  plus  sûr  pour  l'homme  de  n'avoir  point 
de  grandes  consolations  en  cette  vie.  Reconnais- 
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sez  que  vous  ne  méritez  que  des  peines  et  des 
afflictions.  Le  juste  trouve  toujours  assez  de 
sujets  de  gémir  et  de  pleurer.  Plus  il  s'examine 
attentivement,  plus  il  trouve  de  sujets  d'afflic- 
tion. Dites  avec  le  prophète  :  Faites-moi  man- 
ger le  pain  des  larmes  et  boire  le  calice  des 
pleurs  (Liv.  I,  chap.  XXI)  ».  Imagine-t-on  les 
anglais,  les  américains,  les  australiens,  les  sud- 
africains  soumis  à  cette  discipline  épuisante  ? 

De  même,  que  peuvent-ils  penser  de  ce  décret 
du  Saint-Office  Lamentabile  sine  exitu^  du  18 
juillet  1907,  qui  contient  un  nouveau  Syllabus 
plus  rigoureux  que  l'ancien,  et  condamne  comme 
des  erreurs  intolérables  les  propositions  sui- 
vantes :  «  La  société  chrétienne  est  sujette,  com- 
me la  société  humaine,  à  une  perpétuelle  évolu- 
tion... L'Eghse  romaine  est  devenue  la  tête  de 
toutes  les  Eghses  non  par  une  ordonnance  divine, 
mais  par  des  circonstances  purement  politiques. 
Les  principaux  articles  du  Symbole  des  Apôtres 
n'avaient  pas,  pour  les  chrétiens  primitifs,  la 
même  signification  qu'ils  ont  pour  les  chrétiens 
actuels... L'Eglise  se  montre  incapable  de  dé- 
fendre la  morale  évangéhque,  parce  qu'elle  se 
tient  obstinément  attachée  à  des  doctrines 
immuables  incompatibles  avec  les  progrès  mo- 
dernes ».  Comment  cette  condamnation  ne 
brouillerait-elle  pas  l'Eglise  romaine  avec  des 
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peuples  dont  toute  la  force  vient  de  leur  foi  dans 
la  liberté,  dans  les  vertus  naturelles,  dans  l'évo- 
lution ? 

L'Eglise  les  a  contraints  à  choisir  entre  deux 
formes  de  catholicisme,  une  forme  caduque  et 
triste,  et  une  forme  moderne,  vivante,  sourian- 
te aux  démocraties.  En  conséquence,  le  clergé 
officiel  du  monde  anglo-saxon  vient  de  s'ériger 
en  église  démocratique  et  catholique^  sous  la 
présidence  du  Primat  de  Gantorbéry,  pour  tenir 
lieu  de  ce  que  le  pape  de  Rome  ne  sait  plus  don- 
ner aux  peuples. 

Jusqu'à  présent,  deux  forces  morales  se  par- 
tageaient le  monde  civilisé  :  le  catholicisme,  sor- 
ti de  la  conception  du  royaume  de  Dieu,  mais 
qui,  par  une  série  de  compromissions  avec  les 
puissances  de  la  terre,  a  relégué  dans  les  cieux 
l'espoir  de  la  nouvelle  Jérusalem  ;  qui  s'est  fait 
l'auxihaire  de  l'autorité  contre  la  Hberté,  du 
dogme  contre  l'esprit,  de  la  richesse  contre  la 
misère,  et  qui  s'appuie  visiblement  sur  l'empire 
dont  la  mégalomanie  compromet  la  paix  du 
monde  comme  autrefois  Phihppe  II  ou  Louis 
XIV  ;  et  d'autre  part,  le  hbéralisme  français, 
qui  groupe  contre  les  cléricaux  et  leurs  amis  tous 
les  anticléricaux  sans  distinction,  qui  permet 
de  considérer  le  parti  socialiste  comme  la  plus 
avancée  de  toutes  les  sectes  nées  de  la  Réforme, 
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comme  la  fraction  anabaptiste  de  la  communion 
républicaine  issue  du  calvinisme  français  et 
du  puritanisme  anglais,  qui  d'un  mot  agit  avec 
raison  comme  si  les  Etats  modernes,  dans  l'ac- 
complissement des  progrès  modernes,  n'avaient 
pas  d'ennemi  plus  universel  que  cette  Eglise 
obstinée  à  se  conduire  partout  en  société  par- 
faite, c'est-à-dire  en  Etat  imperméable  et  supé- 
rieur aux  autres  Etats. 

Mais  voici  que  l'Angleterre,  l'Empire  britan- 
nique, et  les  Etats-Unis  s'il  leur  convient,  vont 
organiser  une  troisième  force  morale,  qui  pro- 
cédera du  christianisme  autant  que  du  socia- 
lisme. Le  nouvel  anglicanisme  équilibrera  les 
deux  autres  forces,  et  servira  de  vase  communi- 
cant entre  les  tendances  de  l'Allemagne  catholi- 
que et  militariste,  et  les  tendances  de  la  France 
pacifique  et  laïque. 


FIN 
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refus  des  associations  cultuelles 203 

XL  ~  Contradictions  et  mauvaise  foi  du  pape 
dans  son  conflit  avec  la  France.  IL  Les 
inventaires  et  l'échec  des  essais  d'ac- 
commodement        23S 


XII.  —•  Contradictions  et  mauvaise  foi  du  pape 

dans  son  conflit  avec  la  France.  III.  La 
réorganisation  du  culte  par  le  clergé  et 
le  refus  par  le  pape  des  nauluaiités  sacer- 
dotales         268 

XIII.  —  Le  cléricalisme  dans  les  autres  pays  catho- 

liques         325 

XIV.  — -  Le  cléricalisme  dans  les  pays  protestants.       344 

XV.  —  A  quoi  tend  la  politique  du  pape 361 

XVI.  —  La  France  et  l'équilibre  des  forces  reli- 
gieuses dans  le  monde.* 399 


EN  VENTE  A  NOTRE  LIBRAIRIE 


LES  FICHES  PONTIFICALES 

de  Monsignop  MONTAGNINI 

Ex-auditeur  de  rancieane  Nonciature  à  Paris 

Dépêches,  Réponses  et  Notes  historiques 
Paris,  1908,  1  vol.  in-12  br.,  franco 3  fr.  50 

PREMIÈRE  PARTIE,  Personnel  Ecclésiastique:  Les  Ar- 
chevêques :  Le  Cardinal  Lecot  ;  Messeigneurs  Delamaire, 
Dubourg,  Fuzet,  Germain,  Luçon,  Mignot,  Fulbert-Petit,  Ser- 
vonnet.  —  Les  Evêques  :  Messeigneurs  Belmont,  de  Bonfils, 
Bouquet,  de  Briey,  DadoUe,  Foucault,  Gazaniol,  Geay,  La- 
croix, Le  Camus,  Le  Nordez,  Lobbedey,  Péchenard,  Rougerie, 
Rumeau,  Schœpfer,  Turinaz,  etc.,  etc.  —  Ecclésiastiques  divers  : 
Messeigneurs  Batiffol,  Duchesne,  Graffin,GuthIin,  MM.  Duval, 
Robert,  vie.  gén.  MM.  les  abbés  Dabry,  Naudet,  Gayraud, 
Harispe,  Lemire,  Loisy,  de  Meissas,  Toiton,  etc. 

DEUXIÈME  PARTIE,  Personnages  laïques  :  Hommes 
d'Etat  et  de  Gouvernement  :  MM.  Fallières  et  Loubet  ;  le 
général  André,  MM.  Barrère,  Berteaux,  Bienvenu-Martin, 
Briand,  Clemenceau,  Combes,  Constans,  Cruppi,  Delcassé, 
Deschancl,  Doumer,  Dubost,  Dumay,  Jaurès,  Leygues,  Pelle- 
tan,  Poincaré,  Rabier,  Rouvier,  Sarraut,  Sarrien,  etc.  — 
Catholiques  et  divers  :  MM.  Badenot,  Jean  de  Bonnefon, 
Brunetière,  Cousin,  Gninebaum-Ballin,  Guyot  de  Villeneuve, 
Leclerc  de  Fourolles,  Lefas,  Ménard,  de  Narfon,  A.  Pidoux, 
Plichon,  de  Rotschild,  Rouvier,  Marc  Sangnier,  Veuillot,  etc.^ 
etc. 

Recueil  de  documents  indispensable  à  tous  ceux  qui  s'inté' 
ressent  à  la  politique  religieuse. 


L'Abbé  Pierre  DABUY 


LES  CATHOLIQUES  RÉPUBLICAIlirS 

Histoire  et  Souvenirs  (1890-1903) 

Paris,  1905,  1  fort  vol.  in-12  br.  de  viii-753  pag.    4  fr. 

C'est  l'histoire  très  complète  du  mouvement  dit  de  «  Rallie- 
ment »  provoqué  par  Léon  XIII  et  définitivement  enrayé 
par  son  successeur. 

Ce  volume  a  toutes  les  qualités  de  l'histoire,  c'est  un  réper- 
toire de  documents  très  complet  et  très  impartial.  Rien  de 
significatif  n'a  été  omis. C'est  aussi  le  témoignage  d'un  homme 
qui  fut  l'acteur  le  plus  sincère  et  le  plus  convaincu  de  cette 
tentative  généreuse. 

L'index  alphabétique  très  copieux  permet  de  retrouver  le 
nom  et  les  gestes  de  tous  les  personnages  qui  furent  de  près  ou 
de  loin  mêlés  à  cette  éphémère  politique. 

Table  des  Matières  : 

I.  A.  Avignon.  —  II.  Vingt  ans  d'échecs.  —  III.  Le  Toast 
d'Alger.  —  IV.  Le  Premier  réveil.  —  V.  Les  deux  Encycliques. 

—  VI.  Le  nouvel  apostolat.  —  VII.  L'Esprit  nouveau.  — 
VIII.  La  démocratie  chrétienne.  —  IX.  L'action  sacerdotale. 

—  X.  La  Sottise  politique.  —  XI.  La  faute  suprême.  —  L'œu- 
vre de  Léon  XIII. 


Bon    PpilTIâ    ^^  présent  bon  donne 
m^\jËt    I     fl  iiiiiD   droit  à  une  remise  de 

50  7o  sur  le  livre  de  M.  l'abbé  Dabry  :  Les  Catho- 
liques Hépublicainii. 

En  joignant  deux  francs  en  timbres  ou  en  un 
mandat  poste  on  le  recevra  franco  par  retour  du 
courrier. 


Abbé  JEHAN  de  BONNEFOY 

Les  Leçons  de  la  Défaite  ou  la  fin  d'un  Catholicisme 

1  vol.  in-12  br.,  papier  vergé  de  112  pag —     1  fr.  25 

Bévue  du  Clergé  français,  15  décembre  1906. 

Ce  qui  a  été  vaincu  aux  dernières  élections,  ce  n'est  pas  le 
«  catholicisme  évangélique  »,  mais  le  »  catholicisme  clérical  ». 
Donc...  Que  ceux  qui  sont  d'un  avis  contraire,  lisent  la  bro- 
chure de  M.  de  Bonnefoy  ;  il  est  toujours  bon  de  chercher  à 
s'éclairer. 

La  Justice  Sociale,  15  décembre  1906. 

Il  est  sûrement  utile  de  lire  ce  petit  volume.  Nos  insuccès 
de  1870  nous  ont  donné  de  la  réflexion,  nos  officiers  se  sont 
instruits  et  aguerris  aux  •  leçous  »  du  désastre.  Il  en  sera  ainsi 
pour  les  catholiques  énergiques  qui  mesureront  à  leur  vraie 
valeur  les  fautes  que  nous  avons  commises.  Ce  petit  livre  ai- 
dera à  faire  la  lumière. 

U Italie,   18   décembre   1906. 

Ecrites  dans  une  prose  souple,  brillante,  énergique,  ces 
pages  qui  sont  une  protestation  loyale  contre  toute  entreprise 
de  parti  destinée  à  détourner  la  religion  de  ses  fins  suprêmes, 
en  unissant  et  en  confondant  les  deux  choses  que  le  fondateur 
du  christianisme  est  venu  séparer  :  le  spirituel  et  le  temporel. 

Le  Patriote  de  VOuest,  27  fév.  1907. 

Dans  les  cent  et  quelques  pages  de  ce  petit  livre,  l'abbé 
Jehan  de  Bonnefoy,  démontre,  aussi  clairement  qu'irréfuta- 
blement, que  l'Eglise  n'a  qu'à  s'en  prendre  à  elle-même  de 
tous  les  maux  dont  elle  souffre  actuellement.  Si  elle  était  restée 
sur  le  terrain  de  la  religion,  si  ses  prêtres  s'étaient  contentés 
d'être  uniquement  des  pasteurs  d'âmes,  au  sens  évangélique 
du  mot,  elle  aurait  encore  conservé,  pour  quelque  temps  au 
moins,  son  ancien  prestige  et  sa  gloire  antique. 

A.  CHARPENTIER. 

La  Dépêche  de  Toulouse,  1«'  mars  1907. 

...  Il  se  trouve  de  très  généreux  esprits  pour  demander  à  la 
tradition  chrétienne  de  tout  autres  directions  de  conscience. 
Ils  ont  compris,  comme  dit  l'abbé  Jehan  de  Bonnefoy,  les 
leçons  morales  de  la  défaite.  Ils  cherchent  leurs  alliés,  enfin, 
ailleurs  que  chez  les  fidèles  de  la  réaction.  Lorsqu'ils  répètent  : 
«  Le  Christianisme  est  le  remède,  ils  n'y  voient  pas  eux,  une 
manière  de  soporifique  à  bon  marché.  ■ 

C.  BOUGLÉ. 


Léon  CHAINE 


Les  Caiholiqnes  Français  et  leurs  difUés  actuelles 

Paris,  1904,  in-12  br.  de  xv-41d  p.,  franco...     3  fr.  50 

I.  Du  Militarisme.  —  IL  Le  Nationalisme.  —  IIL  La  Ligue 
des  femmes  françaises. —  IV.  Antisémitisme.  —  V.  Les  Catho- 
liques et  le  libre  examen  politique.  —  VI.  Les  catholiques  et 
le  bon  vieux  temps.  —  VII.  Les  catholiques  et  la  liberté.  — 
VIII.  L'éducation  historique  des  catholiques.  —  IX.  De 
certaines  dévotions  nouvelles.  —  X.  La  timidité  intellectuelle 
de  certains  catholiques.  —  XI.  L'esprit  d'égalité  et  d'humilité 
dans  l'Eglise.  —  XII.  Les  catholiques  et  la  charité  intellectuelle. 

—  XIII.  L'Eglise  et  les  hommes  de  bonne  volonté.  —  XIV. 
Le  christianisme  social  et  les  conservateurs.  —  XV.  La  loi  du 
1«'  juillet  1901  et  les  Dreyfusards.  —  XVI.  Autour  des  décrets 
Combes.  —  XVII.  Du  clergé  séculier  et  des  Congrégations. 

—  XVIII.  De  la  genèse  de  notre  livre. 


Léon  CHAINE 


MENUS  PROPOS  D'UN  OATHOLiQUE  LIBÉRAL 

Paris,  1908, 1  vol.  in-12  br.  de  200  p.,  pap.  verg.  2  fr.  50 

L'auteur  de  Les  Catholiques  français  et  leurs  difficultés 
tictuelles  est  trop  connu  du  public  pour  qu'on  ait  besoin  de  le 
présenter. 

Cet  ouvrage  nouveau  fait  comme  la  suite  naturelle  du  pré- 
cité. L'auteur  y  aborde  tous  les  sujets  qui  préoccupent  aujour- 
d'hui les  catholiques.  On  en  jugera  sur  la  table  des  chapitres  : 
De  quelques  Réformes  de  Pie  X.  —  De  l'Action  des  laïques  dans 
l'Eglise.  —  De  l'ignorance  religieuse  de  certains  catholiques.  — 
Nouveautés  nécessaires.  —  Des  Evêques  et  des  Cardinaux.  — 
Du  Syllabus  de  Pie  X  et  de  V Encyclique  Pascendi,  etc.,  etc. 


p.  SAINTYYES 

La  Réforme  intellectuelle  du  clergé 

et  la  Liberté  d'enseignement 

1  vol.  in-12  de  xi-341  pag 3  fr.  50 

Le  Siècle^  11  janvier  1904. 

Voici  un  ouvrage  que  j'ai  pu  lire  jusqu'au  bout  en  man- 
quant à  toutes  sortes  de  petits  devoirs.  J'en  connais  peu  d'aussi 

i  11^^2*6  SS  â.  Il  ts 

H.  BRISSON,  président  de  la  Chambre. 

Studi  Religiosi,  gennaio-febbraio,  1904,  p.  86-88. 

Un  des  mérites  du  livre  est  le  soin  que  l'auteur  a  pris  de 
faire  parler  constamment  les  personnages  compétents  sur  la 
matière  :  prêtres  qui  racontent  la  vie  de  séminaire,  profes- 
seurs, évêques. 

Revue  Universitaire,  15  février  1904. 

J'ai  lu  ce  petit  livre  si  vivant  et  si  sincère  avec  beaucoup 
de  plaisir.L'auteur  est  une  de  ces  intelligences  droites  et  libres 
qui,  dans  le  catholicisme,  supportent  impatiemment  ce  que 
lui-même  appelle  le  cléricalisme  et  qui,  pour  l'intérêt  même  de 
leur  religion,  réclament  la  liberté  de  s'instruire,  de  penser,  de 
pratiquer  les  méthodes  critiques  et  scientifique,  la  liberté 
aussi  de  connaître  et  d'aimer  l'esprit  de  leur  temps...  Ce  qui 
fait  pour  moi  l'importance  de  l'acte  de  M.  Saintyves  (car  un 
tel  livre  est  un  acte),  c'est  qu'avec  lui  comme  avec  M.  Houtin, 
comme  avec  tout  ce  petit  groupe  de  foi  certaine  et  fervente, 
nous  autres  libres-penseurs,  nous  nous  sentons  en  sécurité 
entière  et  en  union  spirituelle.  Quelle  que  soit  leur  foi,  ces 
hommes-là  ne  demandent  pour  la  défendre  ou  la  répandre 
que  les  armes  rationnelles. 

G.  LANSON. 

Semaine  Religieuse  de  Saint-Flour. 

L'ouvrage  que  nous  présentons  aux  lecteurs  de  la  Semaine 
traite  avec  une  sincérité  voisine  de  l'audace  cette  délicate 
question  d'une  réforme  intellectuelle  du  clergé.  L'auteur 
s'abrite  sous  un  pseudonyme.  Je  le  soupçonne  d'être  un  prêtre. 
Il  est  un  peu  triste  que  l'intolérance  de  quelques-uns  oblige 
des  esprits  aussi  vigoureux  et  aussi  francs  à  se  dissimuler. 

Avec  ses  audaces,  le  livre  de  P.  Saintyves  est  bienfaisant 
Il  a  soulevé  des  polémiques.  Ce  n'est  pas  un  mauvais  signe  : 
c'est  la  preuve  que  l'œuvre  est  vivante.  Très  instamment  nous 
conseillons  ce  livre  aux  prêtres  cultivés. 

L'abbé  M.  L..4 


LA  SEPARATiOH  DES  EGLISES  ET  DE  L'ÉTAT 

Une  Campagne  du  Siècle 
Paris,  s.  d.,  1  fort  vol.  in-12  br.  Au  lieu  de  5  fr.    1  fr. 

Le  plus  important  recueil  d'articles,  études,  documents, 
interviews,  pour  servir  à  l'histoire  de  la  séparation. 

H.  Brisson  :  Préface.  —  R.  Allier.  Trois  projets  de  loi.  — 
L'enquête  du  «  Siècle  ».  —  La  réponse  des  protestants,  des  ca- 
tholiques, des  israélites,  etc.  —  J.-L.  de  Lanessan  :  Résultats 
de  l'enquête.  —  Conclusion. 


Raoul  ALLIER 


LA  SÉPARATION  AU  SÉNAT 

Paris,  s.  d.,  in-12  br.  Au  lieu  de  3  fr.  50...    0  fr.  75 

Les  Associations  cultuelles.  —  L'article  4.  —  Un  méfait  du 
Concordat.  —  La  question  des  édifices.  —  L'union  des  asso- 
ciations. —  Police  des  cultes.  —  Vues  catholiques  sur  la  Sépa- 
ration, etc. 


Raoul  ALLIER 


Les  Troubles  de  Chine  et  les  Missions  chrétiennes 

Paris,  1901,  in-12  br.  Au  lieu  de  3  fr.  50 1  fr. 

Les  Missions  catholiques.  —  Justice  aux  Martyrs.  —  Ua 
Etat  dans  l'Etat.  —  Un  rapport  de  Monseigneur  Anrer. 

Les  Missions  protestantes.  —  Principes  catholiques  et  prin- 
cipes protestants.  —  Les  missions  protestantes  et  l'opinioH. 

Une  crise  de  fanatisme  en  Chine.  —  Conclusion. 


xxxx. 


Supplique  d'un  groupe  de  Catholiques  français  au  Pape  Fie  X 

Paris,  1906,  in-12  br.,  franco 0  fr.  25 

Cette  lettre  qui  parut  dans  Le  Temps  après  la  Supplique  des 
Cardinaux  Verts  est  un  document  qui  mérite  toute  l'atten- 
tion de  l'historien. 


William  GIBSON  (H.) 


L'ÉGLISE  LIBRE  DANS  L'ETAT  LIBRE 

DEUX  IDÉALS : 
LAMENNAIS  et  GRÉGOIRE  de  Blols 

1  volume  in-<8  jésus  de  120  pages,  franco. .     1  fr.  25 

Ce  petit  volume  est  une  brève  histoire  des  conceptions  et 
des  efforts  de  deux  grands  hommes  pour  aider  à  une  première 
séparation.  Lamennais  et  Grégoire  ont  tous  deux  réclamés 
éloquemment  la  liberté  de  l'Eglise  et  souhaité  son  indépen- 
dance vis-à-vis  de  l'Etat. 

Ils  ne  s'accordaient  plus  lorsqu'ils  regardaient  du  côté  de 
la  Papauté. 

Lamennais  voulait  le  Pape  tout  puissant  et  son  rêve  semble 
s'être  réalisé.  L'assemblée  des  évêques  avait  cru  à  la  possibi- 
lité de  constituer  des  associations  cultuelles.  Le  Pape  a  dit 
non. 

Grégoire  voulait  l'Eglise  de  France  autonome,  soumise  au 
Pape  dans  toutes  les  questions  de  mœurs  et  de  doctrine  ;  mais 
libre  dans  sa  politique  intérieure  et  soumise  aux  lois  de  son 
pajs.  Il  constitua  jadis  des  associations  cultuelles.  Ce  petit 
livre  les  fait  revivre. 


Grande  Imprimerie  du  Centre,  HERBIN.  —  Montiuçon 


Librairie  E.  NOURRY,  14,  rue  Notre-Dame-de-Lorette.  PARIS 


P.  SAINTYVES.  -—  Les  Saints  successeurs  des  Dieux.  Essais 
de  mythologie  chrétienne.  1  beau  volume  in-8  de  416  pages, 
franco 6  fr. 

Dans  ce  vohime,  M.  Saintyves  étudie  les  saints  engendrés  par 
des  mots  :  il  le  fait  avec  prudence  et  méthode.  Il  serait  à  désirer 
que  les  érudits  locaux  lussent  un  livre  si  propre  à  les  guider  dans 
la  critique  des  légendes  et  à  leur  inspirer  de  fécondes  mono- 
graphies. Tel  qu'il  est  (ce  premier  volume),  nécessairement  pro- 
visoire et  incomplet,  marque  avec  une  force  singuhère  cette  vérité 
que  les  hommes  n'ont  pas  modifié  leurs  procédés  d'esprit  en 
passant  du  paganisme  au  christianisme,  que  la  sainteté  chré- 
tienne prolonge  la  sagesse  païenne. 

Ch.  GuiGNEBERT,  chargé  du  cours  d'histoire  du 
christianisme  à  la  Sorhonne. 

Van  GENNEP  (Arnold).  —  Les  Rites  de  Passage  (Élude  systé- 
matique des  Rites)  :  De  la  porte  et  du  seuil,  de  V hospitalité , 
de  l'adoption,  de  la  grossesse  et  de  l'accouchement,  de  la  nais- 
sance, de  l'enfance  et  de  la  puberté,  de  Vinitiation,  de  l'ordina- 
tion, du  couronnement,  des  fiançailles  et  du  mariage,  des 
funérailles,  des  saisons,  etc..  etc..  1  beau  vol.  in-S"  br.  sur 
papier   vergé 5  fr. 

Quiconque  s'est  intéressé  aux  cérémonies  qui  accompagnent 
l'homme  de  sa  naissance  à  sa  mort,  a  dû  se  sentir  comme  perdu. 
C'est  à  donner  un  fil  conducteur  dans  ce  labyrinthe  de  pratiques 
et  de  coutumes  qu'est  destiné  le  volume  de  M.  Van  Gennep. 

HERZOG  (G  ).  —  La  Sainte  Vierge  dans  l'Histoire.  1  vol.  gr. 
in-8"  br.  franco  . 4  IV. 

Ce  travail,  véritable  chef-d'œuvre  de  critique  sûre  et  élé- 
gante, constitue  une  histoire  de  tous  les  dogmes  dont  la  personne 
de  Marie  a  été  le  point  de  départ. 

LOISY  (A).  —  Les  Évangiles  synoptiques  Introduction,  traduc- 
tion et  commentaires,  i  vol.  gr.  in-8"  de  1014  et  815  pages, 
franco 30  fr. 
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